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Chambre des Hepréseruants. 

StANCB DU 21 JANVIER 1879. 

DE LA LOI DU 25 SEPTEMBRE !842 sua L'l~S11RUCTJON PRUIAIRit 

, 
EXPOSE DES MOTIFS. 

MEss11rnns, 

En consacrant pour chaque commune l'obligation d'établir au moins 
une école primaire et celle de fou rnir gratuitement l'instruction aux enfants 
pauvres, en consacrant aussi l'obligation pour l'État et pour la province 
d'accorder des subsides en cas d'insuûisance des ressources communales, 
la loi du 23 septembre 1812 a fait une œuvre utile. 

Mais elle impose à l'f~tflL l'obligation de comprendre dans l'instruction 
primaire offlcielle un enseignement religieux dogmatique. 

L'expérience a démontré l'impossibilité de concilier l'application de ce 
principe avec l'esprit de ln Constitution belge. 

La Constitution, en effet, a séparé l'Etat et les églises d'une manière 
absolue; elle n'admet ù cette règle que les exceptions relatives à la célé­ 
bration préalable d11 mariage civil Pt au maintien du traitement des 
clergés. 
· La Constitution, en assurant il tontes les églises la même liberté et les 
mêmes garanties, établit entre elles une corn piète égalité. 

La loi sur l'enseignement primaire, au contraire, proclame la nécessité 
d'associer dans l'école l'action de l'État à l'action d'une église favorisée, qui 
est celle de la majorité des élèves. 

Cette situation impose à l'État des obligations envers une église, 
pour laquelle il ne crée pas d'obligations correspondantes. 

Le privilège attribué n · l'église de la majorité des élèves trouve une 
sanction; la loi contraint l'État à le reconnaître. 

Mais songe-t-on à contraindre l'église privilégiée à une collaboration 
a 
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sur laquelle repose le système entier de ln loi? Nullement. L'État n'a et 
_ ne peut avoir aucun moyen de contrainte. 

11 est indispensable de donner il nos principes constitutionnels une appli­ 
cation complète. L'État et les églis.es poursuivent des buts distincts; leur 
action se dèploie dans des sphères nettement séparées. 

Sans compromettre son indépendance, sans quitter l'attitude de neutra­ 
lité sincère qu'il doit garder vis-à-vis des diverses doctrines religieuses, 
sans sortir de sn tache propre dans l'enseignement et sans en abandonner 
la moindre part, il est permis ü l'i~lat, toutes les fois qu'il peut répondre 
ainsi au vœu des familles, de faciliter aux églises leur mission, à la double 
condition toutefois de n'y pas intervenir et de mettre à la disposition 
de tous les cultes les mêmes avantages. 

Tel est le terrain sur lequel se place le projet. Il déclare que l'ensei­ 
gnement public doit èl rc sous la direction et la surveillance exclusives de 
l'autorité civile. :\lais l'l~tat peul, sans déroger a cette règle, mettre à la 
disposition des ministres des cultes un local clans l'école pour y donner 
l'enseignement religieux, conformément aux vœux des familles, et en 
dehors des heures de classe. 11 ne peut résulter de là aucune immixtion 
dans le rôle que 1 Etat entend se réserver exclusivement. 

Ces idées résument la portée politique du projet. Nous les indiquons ici 
en termes généraux; nous aurons à y revenir en examinant les disposi­ 
tions dans lesquelles elles se traduisent. 

D'autres propositions sont importantes. Nous réclamons pour l'État le 
pouvoir d'obliger les communes à créer des écoles d'adultes et des écoles 
gardiennes, quand l'utilité de ces institutions est évidente. 

En modifiant le programme nécessaire de l'enseignement primaire, nous 
reconnaissons les progrès accomplis depuis 184-'2. En réservant au Gouver­ 
nement la faculté rl'y apporter des extensions, nous lui permettons de tenir 
compte dans l'avenir de tous les progrès pédagogiques qui se révèleront. 

Nous conservons aux rom munes le droit de nom mer les instituteurs; 
mais nous cherchons il garantir ceux-ci des tracasseries et des persécutions 
trop souvent inspirées par des animosités locales, contre lesquelles la loi 
existante ne les protégé pas suffisamment. 

Ln vacance d'une place d'instituteur crée aujourd'hui certains embarras; 
il faut recourir à des intérimaires, d'une part, pour ne pas interrompre 
l'enseignement, d'antre part, pour ne pas nommer un nouveau titulaire 
sans s'être entouré de renseignements suffisants. Ces points n'étaient. pas 
réglés. Ils le seront par le projet. 

On a signalé des imperfections dans l'inspection civile, telle qu'elle est 
organisée par la loi de 1842. Les modifications relatives À cet objet renfer­ 
ment de sérieuses améliorations. 

Nous respectons les droits de l'autorité communale en cc qui concerne 
ln surveillance locale. i\011s donnons une consécration légale à l'institution 
des comités scolaires, que quelques-unes de nos grandes villes avaient déjà 
organisés. 
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Quant au régime financier de l'instruction primaire, nous disons nette­ 
ment dans le projet, que c'est seulement lorsque les allocations de la 
commune sont en rapport avec sa richesse qu'elle peut réclamer, :\ titre 
de droit, l'intervention de la province et de l'l~tat. Il faudrait, pour qu'il 
ne restât aucun doute, expliquer comment 011 entend ce rapport. Cette 
difficulté a été résolue depuis trente-sept ans en sens divers. Cinq sys 
tèrnes ont été successivement indiqués C'est donc moins par le texte 
de la loi de -1842 que pal' des arrêtés, des instructions, des circulaires 
quo cc point. est réglé aujourd'hui Nos changements au texte sont plus 
apparents que réels, et ne font guère que décréter ln continuation provi­ 
soire de l'état de choses actuel. Toutefois, l'expérience touche, d'après 
nous, à son terme; le projet contient l'engagement de proposer bientôt une 
solution législative 

Nous appliquons à l'enseignement normal ce principe déjà admis dans 
d'autres matières, que l'l~tal a le droit de préparer le recrutement de ses 
fonctionnaires et de déterminer les épreuves par lesquelles il entend se 
convaincre que le candidat ù une fonction possède les aptitudes voulues 
pour la remplir. L'obtention d'un brevet d'aspirant-instituteur ù la sortie 
d'une école normale de l'Étal donnera désormais seule accès à la fonction 
d'instituteur primaire. 

Il y a cependant une transition à ménager; le projet s'en occupe; il pro­ 
clame aussi la nécessité d'augmenter le 110111bre des écoles normales. 

A près cet aperçu général, abordons l'examen des articles. 

TITRE I=. 

l>ISPOSITIOl'iS GÉN}:l\ALES. 

ARTICLE PREmEn. 

L'article {er de la loi du 23 septembre 18'12 décide qu'il y aura dans 
chaque commune au moins une école primaire établie dans un local con­ 
venable. 

Le projet reproduit cette partie de l'article ancien. 
L'article Ier nouveau confère ensuite n l'Etat le droit d'obliger la commune 

à joindre à l'école communale des écoles gardiennes et des cours pour les 
adultes Sous le régime de la loi de 1842, les communessont libres de créer des 
écoles gardiennes et de les supprimer, sans que le Gouvernement ait à 
intervenir. 

11 résulte de cette faculté laissée aux communes que le nombre des écoles 
gardiennes n'est pas en rapport avec les besoins constatés. Non-seulement 
certains centres industriels, oil la population ouvrière est très-dense, n'ont 
pas le nombre d'écoles gardiennes nécessaire, mais les enfants de la classe 
aisée sont presque partout privés des avantages que procure la fréquenta­ 
tion d'écoles gardiennes bien organisées. 

L'existence de ces institutions est tout à fait \)récni1·c : certains conseils 
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communaux, obéissant à des idées hostiles au progrès de l'éducation popu­ 
laire, ont supprimé des écoles gardiennes qui répondaient entièrement à 
leur desti nat ion. 

Personne 11c conteste aujourd'hui la haute utilité de ces écoles <le Ja pre­ 
mière enfance. Depuis que la méthode Froebel est mieux connue et mieux 
appliquée, on a reconnu qu'elle fournit la meilleure préparation à l'école 
primaire et qu'elle assure, dans une très-large mesure, le succès lie l'éduca­ 
tion et de l'instruction des enfants. 

Une telle préparation, avantageuse partout, est surtout indispensable en 
Belgique. Ln plupart des en fonts ne vont à récole primaire que jusque vers 
douze ans, et leur fréquentatiou est loin d'être régulière. Il y a donc un 
grand intérêt à rendre fructueuses, par une bonne éducation préparatoire, 
les années que les enfants passent ù l'école primaire. 

Pour que celte éducation préparatoire ait lieu partout où elle est possible, 
et produise tous les résultats qu'on est en droit d'en attendre, il est de toute 
nécessité que le Gouvernement puisse imposer aux communes, quand il le 
juge nécessaire.l'obligation d'adjoindre des classes gardiennes à leurs écoles 
primaires. 

Par cc moyen le développement régulier de nos écoles gardiennes sera 
assuré et Je Gouvernement prendra les mesures voulues pour les doter 
d'un matériel convenable et assurer le recrutement d'un personnel ensei­ 
gnant capable. Un règlement d'administration générale déterminera tout 
ce qui concerne le service annuel de ces écoles. 

Si l'école gardienne doit préparer les enfants à recevoir avec fruit 
l'enseignement primaire, l'école d'adultes a pour mission <le répéter et 
surtout de compléter cet enseignement. 

Comme nous venons de le dire, la plupart des élèves quittent l'école 
primaire vers l'âge de J2 ans. A 18 ans, ceux qui n'ont pas suivi un COUl'S 
d'adultes, ne savent souvent plus lire et écrire que péniblement. Si clone, 
on veut rendre fécondes les dépenses que le pays s'impose pour les écoles 
primaires, il faut multiplier les écoles d'adultes. 

Pour suffire aux besoins d'instruction qui se révèlent dans les classes 
laborieuses, les écoles d'adultes ne doivent pas ètre seulement des écoles de 
répétition; il fout qu'elles permettent d'étendre les connaissances acquises 
ù l'école primaire et qu'elles répandent les notions pratiques indispensables 
à l'ouvrier et au culuvateur. 

Le règlement d'administration générale pour l'organisation des écoles 
d'adultes, en date du ter septembre 1866, n'a atteint qu'irnparfaitement le 
but. La faculté laissée aux communes de créer et de supprimer les écoles 
d'adultes est le plus grand obstacle au développement el. a la bonne orga­ 
nisation de ces institutions. 

Depuis 18ï0, les conseils communaux ont supprimé beaucoup d'écoles 
d'adultes, les uns pour raison d'économie, les autres pour satisfaire certains 
opposants. 

11 est a remarquer que. dans ces dernières années, plusieurs conseils 
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communaux sont revenus de leur erreur et ont de nouveau ouvert des 
écoles d'adultes. 
ll n'est pas possible que l'enseignement des adultes s'organise régulière­ 

ment et entre dans les mœurs de nos populations, si l'existence des écolos 
où on le donne continue ù dépendre exclusivement de la volonté des con­ 
seils communaux. C'est pourquoi le Gouvernement, qui représente l'intérêt 
générnl,engagé au pins haut point dans cette question.doit pouvoir imposer 
aux communes, quand la nécessité en sera démontrée, l'adjonction de cours 
d'adultes aux écoles primaires. 

L'article 1°r de la loi de i842 se terminait par une disposition qui 
permettait <l'autoriser, en cas de nécessité, deux ou plusieurs communes à 
se réunir pour fonder ou entretenir une école. Mais la possibilité de ces 
réunions donne lieu clans la pratique à des difficultés JI arrive, malgré la 
nécessité bien constatée d'une réunion de ce genre, que les communes inté­ 
ressées ne peuvent ou ne veulent pas s'entendre. 11 faut, dam ce cas, qu'une 
autorité supérieure prononce. C'est ce que veut la disposition finale de 
l'article nouveau. 

ART. 2. 

Pour apprécier le nombre des écoles qui doivent être entretenues dans 
une commune, il y a une foule de circonstances locales ii considérer. 
Suivant la population, suivant la manière dont les habitations sont agglo­ 
mérées, il faut plus ou moins d'écoles. La crainte d'augmenter les dépenses 
communales peut porter l'administration à restreindre les moyens 
d'instruction au-dessous des besoins de la population; dans d'autres cas, 
au contraire, en exagérant le nombre dos écolos, les conseils communaux 
peuvent mettre à la charge des provinces et de l'füat des dépenses hors de 
proportion avec les besoins. Il convient que le Gouvernement puisse 
prévenir ces abus ; le projet lui remet le soin de fixer le nombre des écoles 
ainsi que celui des classes et des instituteurs. 

Le Gouvernement sera aussi juge de l'opportunité de la séparation des 
sexes. Il a essayé d'obtemr administrativement ce que le projet propose de 
mettre dans la loi à cet égard. 
La reconnaissance <le son droit dans un texte donnera plus de force à 

son action. 
L'article S nouveau se termine par une disposition qui est la conséquence 

de ce que stipule l'article 1er à l'égard des écoles gardiennes et des écoles 
d'adultes. 

ART. 3. 

Le nouvel article 3 consacre les mêmes principes que l'ancien article r$ : 
la commune doit aux enfants pauvres l'instruction gratuite; il appartient à 
l'administration communale de désigner l'école ou les écoles dans lesquelles 
les enfants pauvres recevront cette instruction. 

Mais la loi de 1842exigc que les pareus en {i,sser,it la demasuie; en suppri­ 
mant cette condition, nous permettons que l'inscription élit lieu d'olllce. 

h 
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Nous disons aussi que la commune est tenue de procurer l'instruction 
dans les écoles communales. Il ne peut plus être question, sauf ce qui est 
réglé par les dispositions transitoires, ni des écoles adoptées, ni des écoles 
privées tenant lieu d'écoles communales. C'est pourquoi les articles 2, 3 et 
4 de la loi de 1842 ne sont pas reproduits au projet. 

AnT. 4. 

En disant que c< l'enseignement religieux est laissé aux soins des familles 
et des ministres des divers cultes, » cet article affirme la séparation de la 
mission des églises et de celle de l'Etat, en même temps que l'intention de 
cc dernier de ne point empiéter sur Je domaine des premières. 

Le respect du principe de la séparation n'oblige pas le législateur à faire 
abstrnclion de l'enseignement religieux, au point de ne pas le mentionner. 
IJ ne faut pas appeler les églises à prendre part au service purement civil 
<le l'enseignement public. Mais en dehors de ce service et dans l'intérêt 
même de celui-ci, on peut leur faciliter, si tel est le vœu] des [lamilles, 
l'accomplissement de la mission qu'elles remplissent sous Ia'protection des 
libertés constitu tionnclles. 

Au lendemain de la promulgation de la Constitution, on reconnaissait 
que les heures de classe devaient être fixées, dans les écoles publiques, de 
manière à rendre possible aux enfants l'accès de l'enseignement religieux. 

L'idée se trouve exprimée dans un avant-projet de loi qui avait été for­ 
mulé en 183-1-·1832 par les soins d'une commission spéciale, instituée 
le 30 août 183t, par le Ministre de l'Intérieur de cette époque, M. Teich­ 
manu. En voici le texte : 

c, AnT. 3. Le Gouvernement reste étranger à l'enseignement religieux. 
>> Les cours seront combinés de manière que Jes élèves puissent recevoir 

" cet enseignement. des ministres de leur· culte. » 
Cet article a été ainsi rno li vé : 
" Les premiers soins d'une éducation bien dirigée doivent tendre à 

» élever la pensée de l'homme vers son créateur et à poser solidement les . 
,, bases des principes religieux; mais lorsque la constitution du pays con­ 
" sacre ln liberté des consciences, ces principes ne peuvent être inculqués à 
,, chaque individu que par les ministres de son culte ou sous leur direction 
" imrnédiate ; le Gouvernement doit resserrer son action dans les limites 
» que lui trace la loi; mais s'il s'abstient de prendre une part active à 
>> l'enseignement religieux, il doit se faire un devoir d'en faciliter la propa­ 
,, galion. " 

Le projet traduit cette pensée en article de loi. La Constitution est 
respectée, l'enseignement reste exclusivement civil; et, si on veut se placer 
i1 11n point <le vue plus général, les esprits les plus jaloux de l'indépen­ 
dance de l'ttal ne sauraient. être froissés d'une disposition inscrite par nos 
voisins du Nord, il y a trois quarts de siècle, dans une législation, qui a 
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toujours été considérée comme renfermant le type par excellence de l'en­ 
seignement neutre et qui, après deux tentatives de réforme, reste plus 
forte et mieux appréciée que jamais. (Loi nécrl. 13 août l8t>7, art. 23. - 
L. JO août 1878, art. 22) 

La séparation complète de l'f:tat et des églises assure aux clergés des 
diverses communions une indépendance absolue, qui ne permet pas à la 
loi de leur imposer des obligations auxquelles répondrait pour le pouvoir 
civil un droit sanctionné par la possibilité d'une contrainte. Aussi le légis­ 
lateur de 1842, lorsqu'il a voulu établir une collaborarion des ministres 
des cultes et de l'autorité civile dans l'enseignement primaire, a-t-il dû se 
résigner à créer des droits pour les clergés, sans leur imposer d'obliga­ 
tions, et à imposer au contraire des obligations ù l'autorité civile, sans lui 
conférer de droits. 

Cette situation doit disparattrc ; nous voulons pour l'Etnt une indépen­ 
dance complète. 

L'enseignement religieux, auquel J'füat doit rester étrnnger, à raison de 
son incompétence, ne peul figurer dans le programme des écoles publiques. 

Cependant l'immense majorité rles familles belges pratique la religion 
catholique; un nombre important de familles de la minorité professent 
d'autres cultes positifs; toutes tes familles veulent que leurs enfants soient 
instruits des prescriptions de leurs religions respectives; le pouvoir ù tous 
les degrés ne peut leur refuser aucune des facilités désirables pour l'accom­ 
plissement de cette volonté; il n'a pas le droit d(: contrarier celle-ci; il n'a 
aucun intérêt non plus à le foire. 

Il n'y a donc aucune raison de 11c point déférer au vœu des familles, en 
admettant le prêtre à donner l'enseignement religieux dans un local de 
l'école. Si l'on devait, pour en arriver Hl, conférer dos privilèges an clergé, 
conclure des conventions pour les lui garantir; si une part devait être 
faite au clergé dans l'enseignement proprement dit, dans le recrutement 
du personnel, dans le choix rles livres on dans la formation des maîtres, 
il faudrait assurément proscrire un pareil système. Sous aucun rapport, 
l'autorité civile ne peu. accepter un partage de ses attributions dans 
l'enseignement, sans s'exposer ù le voir dégénérer bientôt en une abdication 
complète Toute prétention de cette nature doit ètre inexorablement 
repoussée; si respectables que soient les scrupules religieux, il est des 
sacrifices qu'on ne peut consentir à leur faire. 

Mais si Je prêtre consent à donner l'enseignement à l'école même, s'il 
n'impose à l'autorité civile aucune concession, l'autorité civile devra-t-elle 
répondre par 1111 refus? La loi lui interdira-t-elle l'acceptation pure el simple 
d'un concours offert ou consenti sans condition par un membre du clergé? 
La loi préférera-t-elle à l'acceptation d'une offre, qui peut satisfaire des 
consciences, un état de choses, qui permettra an clergé de prétendre 
qu'après avoir offert son concours, sans compromettre aucune des préro­ 
gatives du pouvoir civil, il s'est néanmoins heurté au refus de ce dernier? 

Nous ne voyons pas de motifs pour qu'il en soit ainsi. L'expérience du 
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passé peut, nous le reconnaissons, inspirer la crainte de voir le clergé 
chercher à obtenir des conditions qui abaisseraient devant lui le pouvoir 
civil, et de voir de,,; administrations communales se soumettre il ces 
exigences. Mais la loi proscrit <le telles complaisances, et l'autorité centrale 
ne les laissera pas se produire. 

!'iJeltre un local dans l'école il la disposition d'unprètre, voilà tout ce que 
la loi permet. 

La loi garantit aux prêtres de toutes les églises, qu'ils seront admis dans 
l'école pour y donner l'enseignement aux enfants de leurs communions 
respectives. 
Si cependant aucun membre du clergé ne vient donner l'enseignement 

à l'école, des répétitions pourront être nécessaires pour graver dans la 
mémoire des enfants l'enseignement religieux prescrit par le culte auquel 
ils appartiennent. L'institulcur pourra s'acquitter de ce soin. Mais il ne peut 
y être contraint; il faut son assentiment volontaire; s'il refuse soo aide, 
une personne apte sera chargée de faire réciter les leçons aux enfants, 
conformément au vœu des pères de famille. 

Voici donc les règles que nous établissons : les religions restent en dehors 
du programme de l'enseignement donné aux frais de l'(~tat; les commu­ 
nions religieuses représentées parmi les élèves peuvent toutes demander, 
avec certitude de l'obtenir, qu'un local dans l'école soit mis à leur dispo­ 
sition en dehors des heures de classe pour y donner l'enseignement reli­ 
gieux; si les clergés ne veulent point profiler de cette latitude, des répé­ 
titions destinées à suppléer à leur enseignement pourront être données, 
suivant les circonstances, soit par l'instituteur si celui - ci y consent, soit 
par une autre personne. La tâche de l'Étilt et celle des églises restent 
ainsi séparées et distinctes; l'État se borne à accorder aux familles toutes 
les facilités désirables pour qu'elles puissent l'aire instruire leurs enfants 
des choses de leur religion; la mise ù leur disposition d'un local en dehors 
des heures de classe est au nombre de ces facilités; elle n'implique aucune 
convention entre l'autorité civile et les représentants des divers cultes. 

AnT. ;'$. 

L'article 6 de la loi du 23 septembre l8i2 dispose que l'enseignement 
primaire comprend nécessairement : 

La reliqion. et la morale, 
La lecture, 
L' écriture, 
Le système légal des poids et mesures, 
Les éléments dtt ca! cul, 
Et, suivant les besoins des locahtés, les éléments de ln lanque [rançaise, 

flamande ou allemande. 

Cc programme est celui des matières dont l'enseignement est obli{Jatoire 
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dans toutes les écoles soumises an régime de la loi ; les autorités compé­ 
tentes peuvent toujours le compléter. 

Au nombre des matières facultatives, dont l'utilité a été signalée aux 
communes par le Gouvernement dès 1846 ( 1 cr rapport triennal, 1re partie, 
p. 63), nous citerons : 

Les ouorcqes de main dans les écoles <le filles, 
Le chant, 
Le dessin linéaire, 
La gymnastique, 
Les notions élémentaires d'histoi?'e et de géogmphie de la Belgique. 
En i849 (2° rapport triennal, p. LIX), le Gouvernement constatait que, 

dans beaucoup d'écoles <lu pays, on donnait aux élèves des notions de 
sciences naturelles, applicables aux usages de la vie, d'agl'icnllure, d'hor­ 
ticulture et d'arboriculture, et les inspecteurs déclaraient que, dans plu­ 
sieurs établissements, on enseignait aussi la tenue des livres et l'arpentage. 

Il n'est, pour ainsi dire, aucune école primaire communale où l'on 
n'apprenne aujourd'hui l'histoire et la géographie el, d'année en année, 
l'enseignement des branches facultatives s'étend et se développe.' 

A la date du 31 décembre !875, H y avait en Belgique 4,1~7 écoles 
communales (1,483 pour les garçons, 1,042 pour les filles et 1,632 pour les 
enfants des deux sexes). 

Or, voici quel était, à cette date, le nombre de ces écoles où l'on ensei­ 
gnait respectivement : 

La géographie. . 
L'histoire . . . 
Le dessin linéaire 
La gymnastique . 
La musique 
Les notions d'histoire naturelle . 
Une langue autre que la langue maternelle . 
La tenue des livres . . . . . . . . 
Les notions de droit constitutionnel . . . 

de géométrie et d'arpentage . . 
d'horticulture et d'arboriculture 

4,123 
4,0~2 
2,796 
2,063 
t (1 ••.• ,. ~ ,;,na 
1,98;5 
1,493 
1,397 
1,424 
1,066 
987 

La plupar.t de ces branches d'instruction sont si bien considérées comme 
indispensables à l'organisation d'un bon enseignement primaire, que le 
programme ministériel du 27 novembre 1874 impose à toute commune, 
qui construit une école à l'aide des subsides de l'État, l'obligation de com­ 
prendre dans son mobilier scolaire : 

Des cartes géographiques et un globe terrestre, 
Des tableaux propres à l'enseignement intuitif de l'histoire, 
Une petite collection d'objets d'histoire naturelle, 
Des instruments de physique, 
Une collection des principales formes géométriques, etc. 

C 
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Ces dernières considérations démontrent à elles seules que le programme 
minimum de f 842 n'est plus qu'une lettre morte et doit être révisé. 
Le texte nouveau, en s'abstenant de parler de l'enseignement religieux, 

ne fait qu'appliquer l'article précédent, en tirer la conséquence; il place en 
tète du programme l'enseigucmcnt de la morale, proclamant ainsi que 
l'Etat, s'il ne peut avoir qu'un enseignement pour tous, sans distinction de 
cultes, revendique la mission et se reconnait la capacité de former- de bons 
citoyens, sans l'intervention et, par conséquent, sans le contrôle des églises. 
Pour le surplus, il ne renferme que la reconnaissance de faits déjà accom­ 
plis, lorsqu'il détermine le programme nécessaire des écoles primaires. 

En réservant au Gouverneruent la faculté d'apporter à ce programme 
des extensions, il permet de tenir successivement compte des progrès 
réels qui pourront être constatés. 

ART. 6. 

Il n'est pas besoin d'expliquer pourquoi, dans le système du projet, 
l'approbation des livres destinés à l'enseignement appartient au Gouverne­ 
ment seul, qui statue par arrêté royal 

AnT. 7. 

Cette disposition remplace l'article 10 de la loi de !842. 
La cessation des stipulations transitoires, qui ne s'appliquaient qu'aux 

quatre premières années de cette loi, justifie un premier changement <le 
rédaction. 

Les autres modifications consacrent des pratiques administratives déjà 
suivies aujourd'hui. 

Sous tous les ministères, depuis 1842, il est resté entendu que la nomi­ 
nation d'instituteurs diplômés serait la règle, celle d'instituteurs non 
diplômés, l'exception. 
li est également do jurisprudence qu'avant d'autoriser une commune à 

nommer iustiluteur une personne sans diplôme, le Gouvcmement fait subir 
à celle-ci un examen de capacité. 

Une circulaire ministérielle du 1 cr décembre 1848 dispose que, lors­ 
qu'une place d'instituteur est vacante, l'administration communale doit 
faire un appel aux candidats par la voie du Monitem· et choisir de préfé­ 
rence, parmi ceux qui se présentent, un candidat diplômé. 

Cette marche pourra continuer à être suivie; on pourra même aller plus 
loin; il est naturel, sans doute, que l'on tienne compte, clans une certaine 
mesure, <lu désir exprimé par des normalistes diplômés, d'être plutôt 
nommés dans telle commune que dans telle autre, mais il ne faut pas 
perdre de n10 que chaque norrnaliste souscrit l'engagement de se tenir 
pendant plusieurs années à la disposition du Gouvernement pour être 
désigné comme instituteur, n'importe dans q uelle localité du pays (flamande 
ou wallonne, selon les cas); or, il peut arriver, lorsqu'une vacance est 
annoncée par le .Moniteu1·, ou bien qu'aucun des candidats qui répondent 
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à l'appel ne convienne à l'autorité locale, ou bien qu'un seul candidat 
diplômé se présente, ou même qu'il ne s'en présente aucun. Le Gouver­ 
nement, à ]a disposition de <fui les diplômés se trouvent, pourrait inviter à 
solliciter une place déterminée ceux qui s'abstiennent de le faire. 

Toute difficulté cesserait si l'administration communale, tout en procé­ 
dant à l'appel public dont il vient d'être parlé, réclamait en même temps 
de l'inspecteur provincial la liste complète des norrnalistes diplômés dispo­ 
nibles. 

De cette manière, dans la plupart des cas, le choix des communes ne 
serait plus aussi limité, et celles-ci ne seraient plus fondées, en demandant 
au Gouvernement l'autorisation de nommer une personne sans diplôme, à 
se prévaloir de l'absence de demandes émanant de personnes diplômées. 

L'exécution de l'article sera réglée d'après ces indications. 

ART. 8, 9 ET 10. 

L'article i 1 de la loi de 1842 est ainsi conçu : 
(( Le conseil communal pourra suspendre l'instituteur pour un terme qui 

» n'excédera pas trois mois, avec ou sans privation de traitement; le 
» Gouvernement sera appelé à statuer définitivement sut· le maintien ou la 
» révocation de l'instituteur, en prenant l'avis des inspecteurs, le conseil 
» communal et l'instituteur entendus. 

» Le Gouvernement pourra, d'office, suspendre ou l'évoquer un institu­ 
,, teur communal, en prenant l'avis des inspecteurs, lo conseil communal 
» et l'instituteur communal entendus. >) 

Cet article est vague et incomplet; il ne décide pas en principe à quelle 
autorité appartient l'action disciplinaire, notamment le droit de prononcer 
l'avertissement, la réprimande ou le blàme ; il laisse indécise une question 
importante : celle de savoir si Je Gouvernement peut lever la suspension 
prononcée par le conseil communal et faire restituer ù l'instituteur la part 
de traitement dont il a été privé disciplinairement. 

De là des interprétations administratives diverses et une jurisprudence 
parfois assez peu compatible avec les principes juridiques, puisqu'il est 
admis dans la pratique que le Ministre peut, par une simple lettre ou 
dépêche, annuler les effets d'une délibération communale régulière. 

Les peines disciplinaires en usage sont : Yavertissemctu, le blàme, la 
suspension avec ou sans priuüion ile trauement et la révocation. 

Nous proposons de laisser au conseil communal, l'instituteur entendu, 
la faculté d'abord de prononcer une réprimande. Il peut être dans 
l'intérêt de l'instituteur même que cette peine, relative a des infractions 
insignifiantes, soit prononcée sans éclat. De plus, il peut y avoir urgence à 
interdire momentanément a un instituteur l'exercice de ses fonctions. Il est, 
en effet, des actes d'une nature telle, que celui qui les accomplit ne peut, 
sans les plus grave:; inconvénients, conserver, fût-cc seulement pendant 
quelques jours, la m ission d c diriger l'i ns truction des eufa n ts de la localité: 
si ce cas se présente, il faut que les autorités qui se trouvent sur les lieux 
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puissent prendre immédiatement les mesures nécessaires. 11 faut aussi 
qu'elles puissent provoquer de la part du pouvoir central une répression 
plus sévère que celle dont l'exercice leur est directement confié. Nous con­ 
cluons donc à la nécessité de laisser aux mains de l'autorité communale le 
droit de réprimande, et, dans certaines limites, le droit de suspension. 

L'autorité communale n'est qu'un juge de premier degré, d'après le projet. 
Elle prononce à ce titre soit la réprimande, soit la suspension de moins 
de quinze jours, avec ou sans privation de traitement. 

Elle doit entendre l'instituteur avant de le frapper. 
Si elle prononce une suspension, elle ne peut la renouveler à raison des 

mêmes faits. 
Si elle estime, qu'en allant jusqu'aux dernières limites de son droit de 

suspension, elle n'a pu prononcer une peine proportionnée à l'infraction, 
elle s'adresse au Gouvernement pour obtenir soit une suspension plus 
longue, soit une révocation. 

Le gouverneur, à qui la demande est adressée, peut, dans les cas qui 
lui semblent graves, prolonger la suspension à titre provisoire et pour un 
temps limité. 

Le Ministre ne considère pas l'inaction de l'instituteur comme un aveu 
de culpabilité. Même en l'absence de toute réclamation de l'instituteur, il 
peut annuler la suspension,qu'on lui demande de prolonger ou d'aggraver, 
5Î elle semble imméritée. 

L'instituteur a, d'ailleurs, un droit d'appel contre les condamnations 
prononcées par le conseil communal. Le projet règle le mode d'interjeter 
cet appel et de l'instruire. 

Le Gouvernement, juge d'appel des décisions du conseil communal, est 
appelé, comme juge direct et sans appel possible, à prononcer la suspen­ 
sion de quinze jours à six mois, avec ou sans privation de traitement, 
ou la révocation. Il entend, avant de statuer, le conseil communal, l'inspec­ 
teur et l'instituteur. 

Le-Gouvernement partage, d'ailleurs, avec l'autorité communale le droit 
de prononcer la réprimande et la suspension de moins de quinze jours. 

ART. H. 

L'article dispose que, lorsqu'une place est ouverte ou vacante, un intéri­ 
maire doit être désigné dans les hui: Jours par le collége des bourgmestre 
et échevins. A défaut du collège, la désignation sera faite par l'inspecteur. 

Comme il s'agit ici d'une espèce de force majeure; comme j} faut, presque 
du jour au lendemain, trouver une personne en état de remplacer l'insti­ 
tuteur ou le sous-instituteur; comme, enfin, ln mission à conférer n'aura 
qu'une courte durée, ou ne peut songer à exiger rigoureusement de l'inté­ 
rimaire ]a garantie d'un diplôme. 
li faut, sernble-t-il, dans l'occurrence se confier aux inspecteurs; mais il 
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faut exiger que le choix des administrations communales soit approuvé 
par eux, et qu'au besoin ils puissent substituer il l'intérimaire non diplômé 
qu'un collége aurait nommé, un intérimaire diplômé. 

En cas d'inaction du collège, l'inspecteur peul aussi désigner d'office un 
intérimaire. 

Le projet limite à quarante jours la durée de la mission confiée à l'insti­ 
tuteur intérimaire par le collégc des bourgmestre et échevins, sauf proro­ 
gation à accorder par le Gouvernement. 

Il est inutile d'ajouter que dans des circonstances graves, le Roi pourrait 
toujours pour cause d'intérêt public annuler la décision du collège, laissant 
ainsi à l'inspecteur provincial le soin de faire une autre désignation; cela 
résulte de l'article 87 de la loi du 80 mars 1836 et de la disposition du 
projet, qui appelle l'inspecteur à statuer, à défaut du collège. 

TITRE II. 

DE LA SURVEILLANCE J~T DE L
1
INSPECTJON. 

CIIAPITHE I. 

DISPOSITIOl'iS GÉ!'iÉIIALF.S. 

ART. i2. 

La loi du 30 mars 1836 attribue au collège des bourgmestre et échevins 
le droit d'administration, de direction et de surveillance des établissements 
communaux, et, par conséquent, des écoles (art. 90, nos 3 et 10). 

La loi organique du 23 septembre ·1842 n'a pas modifié cette situation. 
Elle considère l'instruction primaire comme étant à la fois d'intérêt com­ 
munal et d'intérêt général. En vertu de ce principe, elle conserve à l'autorité 
communale la surveillance des écoles sous le rapport de l'instruction et de 
l'administration, en même temps qu'elle institue la surveillance des inspec­ 
teurs du Gouvernement. 

L'article 7 de cette Ioi dispose dans son paragraphe premier : 
n La surveillance des écoles, quant à l'instruction et à l'administration, 

)) sera exercée par l'autorité communale, d'après les dispositions de la loi 
» du 30 mars 1836 et var les inspecteurs ..... » 

Ce système de deux modes parallèles de surveillance a produit d'heureux 
résultats; les conflits d'attribution ont été rares, et le Gouvernement n'a eu 
aucune peine à les régler. C'est une raison très-sérieuse de ne pas s'aven­ 
turer ici dans des innovations que, d'ailleurs, aucun intérêt ne réclame. 
Aussi acceptons-nous sur ce point les traditions du passé. 

L'article nouveau attribue toutefois une part de la surveillance locale aux 
comités scolaires. Nous disons à propos des articles 17 et suivants comment 
il faut entendre les fonctions de ce rouage nouveau. 

d 
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ART. 13 ET !4. 

La loi de 1842 a organisé l'inspection civile des écoles à deux degrés : 
elle a créé des inspecteurs cantonaux et des inspecteurs provinciaux. 
(Voir articles -13, '14, 16, 17 et 18.) 
Le système d'inspection cantonale, tel que la loi l'établit aujourd'hui, 

présente de graves défauts que nous allons essayer de mettre en évidence. 
I. Le législateur de -181-2 envisagea les fonctions d'inspecteur cantonal 

comme ayant un caractère purement honorifique. En parlant de cette idée, 
il n'alloua aux inspecteurs cantonaux qu'une indemnité de 400 francs au 
maximum, par canton, payable sur les fonds provinciaux. En outre, il fut 
décidé que la moitié au moins de cette somme constituerait une indemnité 
fixe, et que le restant serait réservé pour subvenir aux frais de voyage et de 
séjour. 
Il était entendu qu'on pouvait former un ressort d'un ou de deux 

cantons. 
cc Même dans ces conditions, il est évident que les emplois d'inspecteur 

>) n'étaient guère accessibles qu'à des hommes jouissant d'une certaine 
» fortune personnelle, ou exerçant déjà d'autres fonctions ou professions» 
(8° rapport triennal, texte, page vn), 

Ce système eut pour résultat de rendre d'abord l'inspection inefficace. 
On appela aux fonctions d'inspecteur cantonal un grand nombre de 
personnes compléternent étrangères aux questions d'enseignement et 
d'éducation. 
II. Le Gouvernement ne tarda pas à reconnaître qu'il avait fait fausse 

route. 11 eut recours à un moyen qui lui permit d'augmenter les revenus 
des inspecteurs sans augmenter les allocations budgétaires : il réduisit 
le nombre des ressorts. (Voir arrêtés royaux du 20 juin 1854 et du 
31 mars 1864.) 

C'est ainsi que ce nombre, qui d'abord était de 109, fut réduit à ~3. 
Cette mesure améliora la position des inspecteurs et permit la nomination 
d'un certain nombre de personnes initiées à la science pédagogique; mais, 
en même temps, elle donna trop d'étendue à certains ressorts, imposa aux 
inspecteurs une tâche trop Jourde et les mit dans l'impossibilité d'avoir 
des rapports suivis avec les instituteurs et les administrations communales. 
Le Gouvernement prit encore d'autres mesures qui permirent d'assurer 

à la plupart des inspecteurs <les ressources matérielles convenables. Une loi 
du 14 mars 1863 porta de 400 francs à oOO francs le chiffre de l'indemnité 
par canton. A des époques postérieures, les Chambres législatives votèrent 
des crédits destinés à payer aux inspecteurs une indemnité supplémentaire. 
Aujourd'hui la moyenne de l'indemnité payée ù chacun de ces agents est de 
3,6HS francs. Leurs revenus varient de 2,000 francs à ~,400 francs par 
ressort. 

En présence d'une telle situation, le Gouvernement n'aurait pas des 
sacrifices bien considérables à s'imposer, pour garantir aux inspec- 
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tours cantonaux des appointements en rapport avec l'importance de leurs 
fonctions; mais l'inconvénient grave des ressorts trop étendus continuerait 
d'exister. 

III. Lo caractère temporaire du mandat d'inspecteur cantonal a contri­ 
bué, dans une large mesure, à maintenir dans le corps des hommes insuf­ 
fisants sous le triple rapport de la science, de l'éducation et de la pratique 
professionnelle. Les instituteurs distingués, les directeurs de grandes 
écoles, les régents d'écoles moyennes et les professeurs d'écoles normales 
ne veulent pas accepter les fonctions <l'inspecteur cantonal, d'abord parce 
qu'elles ne sont pas partout suffisamment rétribuées, mais aussi parce 
qu'elles n'ont qu'une durée do trois ans. 
Le Gouvernement reconnut lui-même les inconvénients qui résultent 

du mandat triennal. Il les signala notamment dans Je 3°, dans le 7° 
et le 86 rappo1·t triennal. Ainsi, lo 7c rapport (texte, page v1) contient la 
déclaration suivante : ,, Il sera toujours difficile de composer le personnel 
» de tous hommes également capables el dévoués, aussi longtemps que 
" les fonctions d'inspecteur n'auront qu'une durée de trois ans et qu'elles 
» ne seront pas su1lisarnment rétribuées. >) 

En 1860, plusieurs inspecteurs adressèrent des requêtes au Gouverne­ 
ment dans le but d'obtenir une nomination définitive. 
En ·J866, la commission centrale de l'instruction primaire émit le vœu: 

,, qu'une loi rende permanent le mandat des inspecteurs cantonaux, alloue 
,. sur le trésor public un traitement convenable à ces fonctionnaires, et 
,, permette au Gouvernement d'établir des ressorts d'inspection, sans avoir 
)) il tenir compte, comme aujourd'hui, de la circonscription des justices de 
" paix. >, (Sc rapport triennal, texte, p. xix.) 

Les inconvénients de l'organisation actuelle de l'inspection cantonale ont 
été signalés, non-seulement par les inspecteurs cantonaux, la commission 
centrale et le Gouvernement, ruais encore par des membres de la Chambre 
des Représentants, par des seclions même de cette Chambre (en 1848 et 
en 1849) et par la presse pédagogique. 

IV. Nous venons de voir que la commission centrale demandait en 1866 
que la loi permît d'établir des ressorts d'inspection, sans tenir compte de 
la circonscription des justices de paix. 

Cette demande est très-fondée. 
Les ressorts actuels sont des groupes de deux, de trois, de quatre et 

même de cinq cantons. Tel canton ne renferme que quelques écoles, tandis 
que le canton voisin en compte deux ou trois fois autant. Il en résulte que 
des ressorts composés du même nombre de cantons présentent une diffé­ 
rence notable sous le rapport du nombre d'écoles et de classes ù visiter 
tout aussi bien que sous celui des distances à parcourir. 

Ainsi, pour citer un exemple, le canton d'Iseghem ne compte que quatre 
communes ayant ensemble 7 écoles et H5 classes, Landis que le 2° canton 
de Bruges renferme 20 communes ayant 29 écolos et. 47 classes. 
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Ainsi encore, le 2° ressort scolaire de la Flandre occidentale comprend 
21 communes ayant ;j;S écoles et 108 classes, tandis que le 1 cr ressort de la 
mème province est composé de 62 communes ayant 104 écoles et 
22ti classes. 

Quel que soit le mode de groupement de cantons auquel on ait recours, 
l'expérience démontre que, dans certaines provinces, il est impossible de 
répartir d'une façon à peu près équitable, entre les différents inspecteurs, 
le travail clc la surveillance scolaire. 

La tâche d'un inspecteur devrait uniquement se mesurer par le nombre 
d'écoles, ])Ill' le nombre de classes à visiter. 

V. Notre système d'inspection cantonale présente cette anomalie que les 
inspecteurs sont nommés par le Gouvernement et payés par la province, 
avec laquelle ils n'ont aucun lien de subordination hiérarchique. Le 3e rap­ 
JJOl't triennal (texte, p. xnt] lait remarquer que les inspecteurs sont placés 
dans nne position assez délicate à l'égard de l'autorité provinciale, laquelle 
est cependant appelée à donner un avis sur leur nomination. 

VI. Enfin, l'inspection cantonale n'est pas ce qu'on peut appeler une 
carrière tulministratiue : on peut y être admis sans avoir fait préalable­ 
ment preuve <l'instruction générale et d'aptitude professionnelle; il n'y 
existe aucune règle déterminant les conditions d'avancement. 

En résumé, les vices <lu système d'inspection cantonale créé par la loi 
de 1812 sont les suivants : 

1° Au lieu d'être fonctionnaires de l'État, les inspecteurs n'exercent qu'un 
mandat triennal; 

2° Les ressorts sont, en général, trop étendus pour une inspection au 
premier degré; 
3° La rémunération attachée à plusieurs emplois d'inspecteur est insuffi­ 

sante; 
4P Le mode de former les ressorts en groupant des can Lons de justice de 

paix, est arbitraire; 
;S0 Les défauts signalés sous les n°s 1 ° et 3°, l'absence de conditions à 

exiger des candidats-inspecteurs et le manque d'avancement, nuisent au 
recrutement du corps, qui compte, par suite, Lon nombre de fonctionnaires 
d'une instruction insuffisante. 

L'inspection au second degré ou inspection provinciale, organisée par la 
loi de 1842 sur des bases sérieuses, a donné de bons résultats, surtout 
depuis que les fonctions d'inspecteur provincial ont été partout confiées à 
des hommes d'école. Il est regrettable que le travail administratif des 
inspecteurs ail pris des proportions telles qu'ils ne peuvent plus donner la 
plus grande partie de leur temps à la visite des écoles. (Voir le 8° rapport 
trinuuü, texte, page v.) 

On a tenté divers essais dans le but de simplifier les écritures adminis­ 
tratives; mais Je résultat obtenu est insignifiant, surtout si on le compare 
à l'accroissement de travail dù à l'extension du service de l'instruction 
primaire. 
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Il faut prendre les choses telles qu'elles sont : l'inspecteur provincial 
continuera à être consulté sur toutes les affaires qui concernent l'enseigne­ 
ment primaire; son travail de bureau augmentera de jour en jour. Force 
sera de considérer ce fonctionnaire comme le directeur provincial de 
l'enseignement primaire et de reconnaître qu'il ne pourra plus visiter 
annuellement qu'un nombre très-limité d'écoles. 

11 y a donc nécessité d'organiser une nouvelle inspection au second 
degré. 

Les considérations qui précèdent permettent d'indiquer avec précision 
les réformes à opérer pour doler le pays d'une inspection scolaire capable 
de conduire nos instituteurs au degré de perfection atteint dans les pays les 
plus avancés : 

1° Les inspecteurs scolaires à tous les degrés doivent être fonctionnaires 
de l'État; 

2° li est nécessaire de diviser chaque province en circonscriptions 
scolaires; 

3° Il y aura dans chaque province un on plusieurs inspecteurs du degré 
hiérarchique le plus élevé; ils auront sous leur direction un certain nombre 
de sous-inspecteurs; 

4° La loi formulera, du moins en cc qu'elles ont d'essentiel, les attribu­ 
tions des inspecteurs. Un règlement d'administration générale les déter­ 
mine t'a avec précision ; 
t>0 Le Gouvernement, chargé d'exécuter la loi, déterminera les conditions 

que les candidats aux places de sous-inspecteur doivent réunir. 
Quelques-uns des points qui viennent d'être indiqués demandent des 

développements. Examinons d'abord, à grands traits, quelles seront les 
principales attributions des sous-inspecteurs et des inspecteurs. 
Le sous-inspecteur visitera aussi souvent que possible les écoles de son 

ressort. L'une de ses inspections annuelles comprendra, outre l'examen 
de l'école au point de vue des méthodes et des progrès faits par les élèves, 
la visite minutieuse du local et de ses dépendances, du mobilier et des 
collections. Cette inspection se fera en présence du collége des bourgmestre 
et échevins ou de la commission scolaire. 
Le sous-inspecteur adressera tous les trois mois à l'inspecteur un 

rapport détaillé sur la situation de l'instruction primaire dans les com­ 
munes qu'il aura parcourues. 
Il dirigera les conférences d'instituteurs et d'institutrices. 
Il instruira toutes les affaires qui lui seront soumises par l'inspecteur. 

11 fera à ce fonctionnaire tontes les propositions qu'il croira utiles aux 
intérêts de l'enseignement. 

Chaque école de son ressort devra ètre visitée par lui au moins deux 
fois l'an. 

L'inspecteur, chef de service, étendra son action sur toutes les écoles 
communales de la circonscription plus étendue qui lui est confiée. 

e 
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Il visitera chacune d'elles au moins une fois en deux ans. 
U arrêtera chaque année, sous l'approbation du Gouvernement, Je 

programme des conférences d'instituteurs et d'institutrices. 
Il présidera annuellement au moins une des contérences d'instituteurs 

et une des conférences d'institutrices de son ressort. 
Il réunira chaque année, en conférence, les sous-inspecteurs pour traiter 

des questions d'éducation, d'enseignement el d'administration. 
Il instruira toutes les affaires qui lui seront soumises par le Gouverne­ 

ment, auquel il fera toutes les propositions qu'il croira utiles aux intérêts 
ne l'enseignement. 

11 rédigera chaque année, d'après les rapports des sous-inspecteurs et 
d'après les renseignements qu'il aura recueillis dans ses tournées d'inspec­ 
tion, un rapport raisonné sur la situation de l'instruction primaire dans 
sa circonscription, rapport qui sera soumis au conseil de perfectionnement. 
Tels sont les principes sur lesquels se fondent les articles 13, t4, 23, 24 

et 215 du projet. Les détails, dans lesquels nous sommes entrés à propos 
des deux premiers, nous permettront d'abréger l'examen des trois autres 
lorsque nous y arriverons. 

AnT. HL 
L'action de l'autorité communale comprend, d'après cet article : 
L'admission des élèves et le renvoi définitif de ceux-ci; 
La discipline de l'école; 
Les jours et heures de travail; 
Les vacances; 
Les moyens <l'encouragement. 
Le Gouvernement conserve le règlement des objets d'un intérêt plus 

général et spécialement : 
1 ° Des rapports de l'instituteur avec les autorités locales, les comités 

scolaires et les inspecteurs; 
2° Des méthodes <l'enseignement. 
Il est pourvu au premier de ces objets par un règlement d'administra­ 

tion générale; au second, par des instructions ministérielles Le taux de 
rétribution des élèves est fixé par la députation permanente pour chaque 
commune. ~Jais les propositions doivent venir du conseil communal et un 
recours au Roi est ouvert si elles ne sont pas accueillies. 

CHAPITRE Il. 

DE LA SURVEILLAi'iCE LOCALE. 

§ 1. De la surveillance par l'a,utorité communale. 

AnT. 16. 

Le Gouvernement a reconnu, sous l'empire de la loi de 1842, que la 
commune a le droit de confier la direction de toutes ses écoles à un même 
agent. (7° rapport triennal, texte, page cv.) 
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Consulté par le Ministre sur 1a question de savoir si la nomination d'un 
inspecteur communal de l'enseignement à Anvers était conforme à la 
loi, le comité consultatif de législation institué près du Département de 
l'Intérieur donna, le 2G mai 1864, un avis favorable longuement motivé. 
(8e riumor: triennal.) 

Nous ne faisons dans l'article ·l 6 que proclamer cette prérogative du 
pouvoir communal. 

§ 2. Des comités scoiaires. 
ART. -17 à 22. 

Les comités scolaires sont des commissions locales, auxquelles les 
administrations recourent pour s'en aider dans l'exercice de leur droit de 
surveillance, sans qu'elles aient une autorité propre. 

Dans les villes importantes, le collège des bourgmestre et échevins, à 
cause du grand nombre d'écoles, se trouve dans l'impossibilité d'exercer à 
lui seul une surveillance active sur tous les établissements d'instruction pri­ 
maire. Dans les petites localités, il peut se faire que le collége échevinal soit 
composé d'hommes qui n'ont ni le temps ni l'aptitude nécessaires pour 
s'acquitter convenablement de leur mission de surveillance. On a pensé 
que la loi de -1842 accordait aux conseils communaux le droit de nommer 
dans leur sein, et même au dehors, une ou plusieurs commissions spé­ 
ciales, chargées d'aider le collége dans la surveillance des écoles. 

Le 7° rapport triennal sur la situation de l'instruction primaire donne 
l'avis du Gouvernement sur le caractère des commissions locales d'instruc­ 
tion, au point de vue de la loi de -1842. De semblables commissions n'ont 
pas d'autorité à exercer; elles ne font rien par elles-mêmes et elles se 
bornent à en référer à l'administration communale touchant les abus à 
réprimer ou les améliorations à introduire dans l'enseignement primaire. 

Réduite à une portée aussi simple la mesure n'a point paru entachée 
d'illégalité. Ni les droits du collége échevinal ou du conseil communal, ni 
ceux de l'inspection ne se trouvent lésés. (Texte dit rapport, page cv.] 

Le projet, en maintenant les droits reconnus à l'autorité communale par 
la Joi de 1842, a cru pouvoir donner une organisation officielle aux comités 
scolaires entendus dans le sens que nous venons d'indiquer. 

Il en génér&lise l'institution et remet à un arrêté royal le soin de 
déterminer les circonscriptions dans lesquelles ils exerceront leurs attribu­ 
tions. 

Lorsque toutes les écoles d'une même circonscription appartiennent à 
une seule commune, les membres des comités sont nommés par le conseil 
communal. Ils sont nommés par le Ministre de l'instruction Publique, 
lorsque la circonscription renferme des écoles appartena~t à diverses 
communes. 

La surveillance n'est pas leur unique mission; ils ont encore le devoir : 
1° De s'assurer si dans la circonscription les enfants de six à quatorze 

ans fréquentent régulièrement l'école; 
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2° D'employer tous les moyens de persuasion pour déterminer les 
parents à envoyer leurs enfants à l'école; de réclamer à cet effet l'aide des 
patrons et des chefs d'industrie, l'aide même des communes qui pourront 
mettre à leur disposition des moyens d'encouragements; 

30 De signaler au bureau de bienfaisance ou, à son défaut, au conseil 
communal les enfants qui, pour cause de dénûment, ne pourraient fré­ 
quenter l'école; d'obtenir ainsi que le bureau ou le conseil avise aux 
moyens de faire cesser cette situation fâcheuse. 

Nous ne faisons ici qu'accueillir et développer une institution, dont la 
création est duc à l'initiative des communes les plus importantes. Nous 
croyons l'innovation digne d'être acceptée avec faveur. 

CIIAPITHE III. 

DF. J,,\. SURVEILLANCE PAR LE GOUVERNF.MF.NT. 

§ i cr. Des sous-inspecteu1·s. 

ART. 23 ET 24. 

Nous pouvons renvoyer à propos de ces articles aux explications déjà 
données sur les articles 13 et 14. Bornons-nous à ajouter que l'expérience 
a démontré qu'il convient, comme moyen de contrôle, de déposer dans 
chaque école communale un registre sur lequel les sous-inspecteurs seront 
tenus de consigner, avec la date de leur visite, les principales recomman­ 
dations faites à l'instituteur. Le texte do l'article 23 maintient une prescrip­ 
tion déjà existante a ce sujet. 

§ 2. Des inspecteurs. 
AnT. 20. 

Les explications données sur les articles 13 et 14 nous dispensent ici de 
tout développement. 

§ 3. Du conseil de pertectionnement de l'enseignement primaire. 
ART. 26 ET 28. 

Adoptant le langage des lois sur l'enseignement moyen et sur l'enseigne­ 
ment supérieur, nous donnons à la commission centrale le titre de conseil 
de pet'{ectionnement. 

L'article 17 de la loi de i842 porte: 
cc Les inspecteurs provinciaux se réunissent tous les ans en commission 

1> centrale, sous la présidence du Ministre de l'Intérieur. 
n Le Ministre pourra les convoquer en session extraordinaire quand 

>1 l'intérêt de l'instruction l'exigera.,> 
La commission cent l'ale d'instruction primaire se compose donc du 

Ministre, président, et de neuf inspecteurs provinciaux. 
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Il y a <langer, selon nous, à composer exclusivement d'inspecteurs un 
conseil général d'instruction primaire. 
li s'établit bientôt entre fonctionuaires de la même administration et de 

même rang une sorte d'intimité qui nuit ù l'indépendance des délibéra­ 
tions, et le système des concessions mutuelles conduit en droite ligne à 1~ 
routine. 
Il semble donc nécessaire d'appeler au conseil, en qualité do membres 

effectifs, d'autres personnes que les inspecteurs. L'article donne au Ministre 
de l'instruction Publique le droit de désigner cinq membres et de fixer la 
durée de leur mandat. 

ART. 27. 

Cet article correspond à l'article 18 de la loi de t 842. Nous avons cherché 
à en rendre la rédaction plus précise. 

§ 4. Dispositions communes aux trois pa1'ligrnphes précédents. 

A1n. 29. 

Nous reproduisons· sons ce numéro l'article 19 de la loi de 1812 avec les 
changements de rédaction nécessités par les modifications apportées à 
d'autres parties de la loi. 

TITRE III. 

DBP1'~NS~:s DE L'INSTRUCTION PRll\1AlnE ET MOYENS D
1
ENCOURAGli:MgNT. 

CIIAPITHE PREMIER. 

Df:PENSES. 

ART. 30. 
Cet article reproduit littéralement l'article 20 de la loi du 23 septem­ 

bre 1842. Il met les frais de l'instruction primaire à la charge des 
communes, qui doivent les porter parmi leurs dépenses obligatoires. 

AnT. 31. 

Cet article correspond à l'article 21 de la loi actuelle, dont il modifie le 
texte en deux points : 

1 ° Le minimum du traitement de 1'instituteur est fixé à 1,000 francs, 
con forrnément à la loi du { 6 mai 1876; 
2° En cas de dissentiment relatif aux indemnités de logement, le texte 

ancien n'admet qu'un recours à la députation; le projet donne à l'instituteur 
et il la commune un recours ultérieur au Roi. 

ART. 32. 

C'est la reproduction de l'ancien article 22. 
f 
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ART. 33. 

Les changements apportés à la rédaction de l'article 23 ancien exigent 
des explications assez étendues. 

C'est sur la commune que pèse, en princit», aux termes de la loi du 
23 septembre 1842, la charge de l'enseignement primaire. 

,, Les frais de l'instruction primairc;» dit l'article 20, u sont ù la charge 
» des communes. La somme nécessaire ù cet objet sera portée annuelle­ 
,, ment au budget communal parmi les dépenses obligatoires dont il est 
,, parlé il l'article 13t de la loi communale. » 

Les frais de l'instruction primaire comprennent les dépenses suivantes : 
1° Celles qui se reproduisent chaque année et qui, pour ce motif, ont 

été réunies. dans le langage administratif sons la rubrique de « {1'ais clu 
service annuel ordinaire <le l'enseignement primaire, ,, savoir : le traite­ 
ment fixe et le casuel des instituteurs, l'achat des livres et autres objets 
classiques destinés aux enfants pauvres et l'entretien de l'école; 

2° Les di1penses exuoorâùuures relatives à la construction des bâti­ 
ments scolaires et à leur ameublement; 

3° Une part du montant de la pension due aux instituteurs (les 2/~)- 
Les communes qui possèdent des ressources suffisantes pour pourvoir à 

tous ces frais, ne sont point recevables à solliciter le concours de la pro­ 
vince et de rgtat; aucune d'elles ne peut, d'ailleurs, inscrire à son budget 
annuel pour l'enseignement une allocation intérieure au crédit voté pour 
cet objet an budget communal de 181-2. 

La question de savoir jusqu'à quel point la demande d'une commune 
qui réclame l'intervention financière de l'État et de la province peut être 
prise en considération, en d'autres termes, celle de savoir quelles sont les 
communes dont les ressources sont, en réalité, insuffisantes pour pourvoir 
à tous les besoins, a été, au moins en partie, résolue par la loi de i 842. 

" L'intervention de la province à l'aide de subsides, » dit l'article 23, 
a n'est obligatoire que lorsqu'il est constaté que l'allocation de la commune 
» en faveur de l'instruction primaire égale le produit de deux centimes 
» addition nels au principal des contributions directes. ,, 

Le législateur de i8i2 est parti de celte idée que le principal des contri­ 
butions, dans chaque commune, est proportionnel à la richesse de la 
localité el qu'il est, dès lors, équitable de le prendre pour base de l'évalua­ 
tion du montant de l'intervention locale. 

H y a eu divergence d'opinion sur le point de savoir si toute commune 
qui s'est imposée dans la proportion indiquée par l'article 23 précité, a 

ürou aux subsides provinciaux. Malgré les termes assez précis de la loi et 
les déclarations assez explicites faites dans le cours des débats parlemen­ 
taires en i8ii2, le Gouvernement n'a cessé de prétendre que ]a proportion 
mentionnée à l'article 23 n'est qu'un minimum de l'intervention com­ 
munale, et que la commune riche serait non fondée à réclamer des 
subsides. Il appartient aux députations permanentes d'apprécier le point 
de fait et de sournettre des propositions en conséquence au Gouvernement. 
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Lorsqu'il est reconnu que les ressources communales sont insuffisantes, 
l'allocation des subsides provinciaux est obligatoire; mais le législateur en 
a limité le montant, à lu fois comme m,inimum et comme maximum. 

Ainsi, d'une part, l'allocution provinciale annuelle ne peut être inférieure 
an crédit voté pour l'enseignement primaire au budget provincial de !84~ 
- et, d'autre part, « l'intervention de l'gtat, ù l'aide de subsides, est obli­ 
» gatoire lorsqu'il est constaté que l'allocation provinciale égale le produit 
» de deux centimes additionnels au principal des con tri butions directes. » 
(Art. 23, § 3, de la loi.) 

Les considérations qui précèdent s'appliquent aux frais du service annuel 
ordinaire de l'enseignement primaire. 

Quant aux dépenses relatives aux constructions, améliorations et ameu­ 
blements d'écoles, elles sont, d'après la jurisprudence administrative, 
purement facultatives, tant pour la province que pour l'État. 

Cependant, une loi du 14 août 1873, qui ne concerne, à la vérité, que • 
l'emploi d'un crédit spécial de vingt millions de francs destiné à faciliter le 
développement des installations scolaires communales, a consacré jusqu'à 
un certain point, en principe, l'intervention de l'J~tat à titre de subsides, 
tout en déclarant que ,, elle ne pourra dépasser, en moyenne, un tiers de 
)> l'évaluation de la dépense totale ..... moyenne qui sera établie chaque 
» année pur province. » • 

<c Les provinces et les communes, ,, ajoute cette loi, " supporteront 
ensemble les deux autres tiers. )) 

Quant aux pensions des instituteurs communaux, une loi du 16 mai !876 
en fait supporter 2/s par les communes, '/s par la province et 2/s par l'État. 

Tel est l'état actuel de la législation dans celle matière diflicile, qui met 
chaque année en présence les intérêts financiers des communes, des pro­ 
vinces et de l'État, et qui a été, spécialement en ce qui concerne les frais du 
service ordinaire, la source <le nombreux tiraillements. 

Nous avons dit que tous les ~Iinistres de l'Intérieur qui se sont succédé 
depuis 1842 ont été d'avis que ]a part contributi ve communale prévue par 
l'article 23 de la loi du 23 septembre 1842 n'est qu'un minimum, et que, 
pour pouvoir obtenir Je bénéfice des subsides de la province et de l'État, 
chaque commune doit établir qu'elle n'a pas de ressources suffisantes pour 
supporter à elle seule la totalité de la dépense annuelle. 

La difficulté est d'apprécier si les ressources sont ou non suffisantes. 
Différents systèmes, à cet égard, ont été successivement indiqués ou 

appliqués par le Gouvernement. Nous allons les passer en revue : 
ter système. - Examen, par la députation permanente.de chaque budget 

communal, en vue d'apprécier, en fait, la situation financière de la 
commune. 

Ce système, qualifié de pratique, conduit ù des inégalités incompatibles 
avec les exigences de la justice distributive, attendu que chacune des dépu­ 
tations provinciales ayant sa jurisprudence à elle, l'unité d'appréciation fera 
nécessairement défaut. 
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Quant à attribuer ce travail à l'adm inistration centrale, on ne peut y 
songer sérieusement; la centralisation du contrôle exigerait l'organisation 
d'un service et d'une correspondance aussi considérables qu'onércux, et 
d'ailleurs.le Gouvernement, en se traçant à lui-même son mode de procéder, 
serait inévitablement accusé de partialité par les communes mécontentes. 
2° système. - Faire intervenir respectivement la commune, la province 

et l'État pour une proportion déterminée et fixe de lu dépense annuelle. 
Un projet de loi conçu dans ce sens a été déposé en -1854 par M. Piercot, 

Ministre de l'Intérieur, et même admis par la Chambre des Représentants; 
mais il est devenu sans objet par suite d'une dissolution de la Législature. 

Ce projet, en obligeant toute commune à intervenir pour un tiers au 
moins dans les frais de son enseignement primaire, créait certaines impos­ 
sibilités et faisait, en quelque sorte, dépendre l'enseignement public donné 
dans une commune, des ressources dont celle-ci pouvait disposer. 

C'est ce que l'honorable M. Vanclenpecreboom, Ministre de l'Intérieur, 
a parfaitement compris, en déclarant à ln Chambre (séance du 24 juin 1864) 
que, dans ce système, ,, on donnerait parfois trop aux communes riches, 
~ et pas assez aux communes pauvres. » 

3° système. - Élever le minimum prévu par la loi de 1812 (art. 28} et 
faire contribuer chaque commune jusqu'à concurrence d'une somme égale 
au produit d'un nombre déterminé de centimes additionnels au principal 
des contributions directes. 

Ce serait sanctionner le système incomplet de la loi de 1842, qui tient 
uniquement corn pte de la richesse des habitants, sans se préoccuper <le 
la richesse propre de la commune, c'est-à-dire non-seulement de ses revenus 
patrimoniaux, mais encore du produit du fonds des octrois créé par la loi 
du 18 juillet 1860. 

4e système. - Obliger les communes à consacrer, sur leurs revenus 
ordinaires, un tantième déterminé ù prélever avant tout pour l'enseigne­ 
ment primaire. 

1\1. Vandenpeereboom est le premier, croyons-nous, qui ait signalé ce 
système, dans la séance précitée de la Chambre des Représentants, en le 
justifient par cette considération que u l'enseignement primaire est un des 
» services les plus importants auxquels les communes ont à faire face ... 

Rien ne semble plus juste, en effet, que d'établir cette dime, qui sera 
toujours proportionnelle, si elle est bien établie, aux ressources dont la 
commune dispose, et qui ne pourra, naturellement, ètre exigée que jusqu'à 
concurrence des besoins de l'enseignement dans la localité. 

M. Kervyn de Lettenhove, par une circulaire du 1 l décembre 1870, a 
introduit le système suivant: 

Pour être recevable à réclamer le concours de la province et de l'Etat, 
la commune doit consacrer aux dépenses annuelles ordinaires une somme 
au moins égale à 10 p. 0/o de ses revenus patrimoniaux et de sa quote-part 
dans le produit du tonds communal créé par la loi du 18 juillet 1860, 
déduction faite du montant des intérêts de dettes et d'emprunts, et sans 
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préjudice au minimum absolu déterminé par l'article 23 de la loi de f 842. 
M. Delcour (circulaires du 27 août et du i6 décembre 1874), s'appro­ 

priant d'une manière plus complète l'idée de M. Vandenpeereboom, a 
décidé, « en attendant l'adoption d'un système général, que nulle corn­ 
>) mune ne pourra obtenir de subsides, si elle ne consacre aux besoins du 
" service annuel ordinaire de l'enseignement primaire, une somme au 
» moins équivalente à 7 1/J p. •·/0 de ses revenus ordinaires, décompte fait 
,, de l'intérêt des emprunts. » 

Ce système, auquel la plupart des députations permanentes ont adhéré; 
est encore actuellement en vigueur. 

Cependant, comme on vient de le voir, l'honorable M. Delcour, tout en 
prescrivant ces règles, ne les considérait que comme provisoires, en atten­ 
dant l'adoption d'un système général, système qui se trouve exposé en 
avant-projet dans ses circulaires, dont voici les passages essentiels : 

" Il est de jurisprudence constante, depuis la mise à exécution de la loi 
« du 23 septembre 1812, que, les dépenses du service ordinaire de l'ensei­ 
« gnement primaire étant une charge des communes, celles-ci ne peuvent 
» obtenir de subsides de la province et de l'l~tat, qu'en cas d'insuffisance 
» de leurs ressources. 

» Ces ressources communales annuelles sont : 
)) 1° Le produit des biens patrimoniaux; 
» 2° Celui du fonds des octrois; 
,, 3° Celui des impositions de toute nature, directes ou indirectes, que 

>> les communes peuien; exiçe» des habitants. 
» Si le montant de cette dernière source de revenus était connu, celui 

» des deux premières l'étant, il serait juste, me scmble-t-il, d'établir en 
,, principe que Ioule commune, arani d'avoi?' recours à la uarnntie de la 
,, protnnce et de l'Jttat, doit iuteruenin: dans les aépenses jusqu'à concur­ 
» rence d'une part proportionnelle des ressources dont elle disooserai: si 
}I les impôts loctuu: étaient ponés à, lem· maœimumi ruisonnuble. 

n Ainsi cette part étant, par exemple, fixée uniformément à JO p. 0/o, la 
,, commune dont le maximum des revenus annuels serait évalué, confer­ 
,, mément à ce qui vient d'être dit, à ;30,000 francs, devrait iutcrvomr clans 
i> ]a dépense jusqu'à concurrence de D,000 francs, avant d'être admise 
» à réclamer un subside; celle dont les revenus seraient évalués à 
» 4,000 francs, dev-ait intervenir jusqu'à concurrence de -100 francs, etc. 

» ll ne serait dérogé à cette règle administrative que dans les cas excep­ 
>) tionnels, sans préjudice au minimum absolu d'intervention prévu par 
)) l'article 23 de la loi du 23 septembre 1842. n 

« La difficulté d'application de ce système résulte de l'absence des 
» moyens certains d'apprécier quelle est, dans chaque localité, la somme 
)) maxima des impositious qui pourraient être établies sans peser trop 
,, lourdement sur les habitants. 

" Pour lever cette difficulté, il faudrait pouvoir déterminer quelle est la 
,, richesse de ses habitants. >> 

c< Ce système a reçu sa solution dans la loi du 18 juiJlet f 860, relative à 
g 
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» la suppression des octrois, laquelle consacre ce principe que l'aisance 
" relative de commune a commune peut se constater par la comparaison 
,, des produits réunis de trois catégories d'impôts directs, savoir : 

)) t0 Le mon ln nt de la contribution foncière sur les propriétés bâties; 
)) 2° Celui de ln oontribution personnelle ; 
» 83 Celui des patentes, à l'exclusion des sociétés anonymes, des bateliers 

,, et marchands ambulants. 
» En général, » dit le rapport de la section centrale, en adhérant à une 

déclaration faite par le Gouvernement dans l'exposé des motifs du projet de 
loi, " le signe le plus apparent, le plus stable, Je moins trompeur de 
>1 l'aisance d'une localité, c'est évidemment le montant en principal des 
>> trois contributions directes dont il s'agit, 

,, Ce point établi, on pourrait, peut-être, prétendre avec raison, que pour 
>> que les communes fussent éqalement imposées, eu égard aux ressources 
>> de leurs habitants, il faudrait que le chiffre des impositions de chacune 
» d'elles Iùt, dans une même mesure, proportionnel au montant en principal 
,, de celles de leurs contributions directes dont il vient d'être parlé; il 
" suflirail, dès lors, de rechercher, en tait, le rapport qui existe entre le 
,, maximum raisonnable des impositions qui peuvent ètre établies, et le 
>> montant desdites contributions réunies, pOUI' obtenir la solution du 
" problème. » 

Les considérations qui précèdent, empruntées à une circulaire du 
27 août 1874, ont été développées comme suit dans une seconde circulaire 
du 16 décembre suivant : 

,, Par circulaire du 27 août dernier, j'ai soumis à l'appréciation des 
i, députations permanentes certaines idées, dont la réalisation permettrait 
» peut étrc de déterminer avec assez <l'exactitude les parts contributives 
,i qu'il serait équitahle d'imposer aux communes dans les dépenses relatives 
>> au service ordinaire de l'enseignement primaire. 

" Je disais, ù ce sujet, que si l'on parvenait à apprécier le montant 
,> mturimun, des impositions annuelles que chaque conseil communal 
» serait e11 droit d'exiger des habitants de la localité, sans foire peser sur 
,, eux une charge trop onéreuse, les éléments essentiels d'une solution 
)> seraient acquis. 

» Cc montant, en effet, réuni an produit du fonds communal et aux. 
" revenus patriurouiaux, représenterait avec certitude celui des ressources 
» annuelles vraies de la commune, envisagées au point de vue de sa 
,. richesse comme être moral, et de la richesse de ses habitants. 

J, Un exemple fera saisir cc qui me paraît une vérité et ce qui, jusqu'ici, 
" n'a point élé contesté par celles des députations permanentes <-1m m'ont 
» couununiquè lcur avis. Une commune possède 10,000 francs de revenus 
>> pntrimouiaux, el perçoit t0,000 francs pour sa quote-part dans le produit 
)> du fonds des octrois. Cette commune, comme èt re moral, jouit doue d'un 
" revenu de ;J0,000 francs. ~lais elle a, en outre, le droit d'appeler ses 
» habitaut-, u contribuer aux charges publiques, par voie d'impositions de 
,. diverses natures. 
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» Quel est, ù cet égard, le revenu complémentaire sui' lequel elle peut 
» compter? - C'est le problème; mais s'il était résolu, s'il était reconnu, 
» par exemple, que le produit des impositions pourrait, sans surcharge, 
» s'élever à 2~,000 francs, ·ne serait-il pas rationnel de dire que la corn­ 
)) mune dont H s'agit pourrait, si elle le voulait, disposer d'un revenu de 
» aa,00O francs? 

» La difficulté est de trouver la base sur laquelle on est en droit de 
» s'appuyer pour soutenir, dans le cas proposé, que les habitants peuvent, 
» en réalité, être imposés jusqu'à concurrence de 2;:,,000 francs. » 

On voit par ce qui précède que depuis trente-six ans l'intervention des 
communes dans renseignement primaire est moins réglé par la loi que par 
les circulaires et les arrêtés. 

Nous demandons à pouvoir continuer provisoirement ce régime. 
Le Gouvernement se préoccupe cependant de la nécessité d'y substituer 

bientôt l'empire de dispositions légales. 
Des études ont été foi les par l'administration. Une expérience assez courte 

nous permettra, tel est du moins notre espoir, d'apporter à la Chambre la 
solution d'un problème, dont les considérations étendues, dans lesquelles 
nous venons d'entrer, démontrent assez les grandes difficultés. 

A quelque solution qu'on s'arrête, d'ailleurs, le chiffre des budgets com­ 
munaux de i 878 doit être un minimum. 

AnT. 34. 

La loi du 16 mai i876 a supprimé les caisses de prévoyance; le projet 
met à la charge de l'J~tat les frais de l'ancienne inspection cantonale; 
l'article 24 ancien subit, à raison de ces deux faits, des changements de 
rédaction. 

AnT. 35. 

Nous avons mentionné les crèches parmi les institutions que les corn­ 
munes ont mission de favoriser; nous voulons ainsi constater la capacité 
civile des~ communes de recevoir pour ces établissements. Ce point est 
aujourd'hui douteux. 

Les ateliers de charité et d'apprentissage, n'étant pas du ressort du 
Département de l'Instruction Publique, ne doivent plus prendre part à des 
crédits dont. la gestion est attribuée à ce Département. 

Telles sont les raisons des changements apportés à l'ancien article 2;j. 

AnT. 36. 

C'est l'article 26 de l'ancienne loi, mais avec des changements de rédac­ 
tion nécessités par la suppression 1îè l'inspection ecclésiastique. 
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CHAPITRE 11. 

MOYENS D1ENCOURAGEME!'IT. 

ART. 37. 

L'ancien article 28 a dû être remanié en partie. Le chiffre des bourses 
n'est plus fixé; c'est plutôt un point d'administration que de législation. 
Pour obtenir une bourse, il faut avoir été admis à fréquenter une école 
normale de l'État. 

Enfin, les mols de l'ancien articlerelatifs aux écoles primaires supérieures 
n'ont plus de raison d'être. 

ART. 38, 39 et 40. 

Ces articles répondent aux articles 29, 30 et 32 de la loi de 1842. Ils ne 
reproduisent pas lu distinction, qui ne serait plus justitlée, entre les écoles 
des villes et celles des campagnes. Ils ne s'occupent plus que des écoles 
communales. Ils tiennent compte de la création <les comités scolaires. 

TITRE IV. 
DES ÉCOLES NORMALES DE L

1
ÉTAT. 

ART. 41. 

D'après 1a loi de 1842, l'enseignement normal, officiellement reconnu, 
était donné : 

1 ° Dans les deux écoles norinales fondées et entretenues par l'État; 
2° Dans les sections normales annexées à cinq écoles primaires supé­ 

rieures de l'État; 
3° Dans les écoles normales privées agréées. 
Une loi du 29 mai 1866 a décidé l' établissement, aux frais de l'État, de 

deux nouvelles écoles normales d'instituteurs, ainsi que de deux écoles 
normales d'institutrices. Deux de ces écoles sont aujourd'hui organisées : 
l'école d'instituteurs à Mons et l'école d'institutrices à Liége. Les villes de 
Bruges et de Gand ont été désignées corn me siégé des deux écoles normales 
qui restent à créer. 

Le nombre des établissements normaux où l'on délivre des diplômes, au 
nom du Roi, est aujourd'hui de quarante. 

Ce nombre se décompose comme suit : 

Écoles d'instituteu.1w. 

a) Écoles normales de l'État . . . . . . . 
b) Sections normales annexées aux écoles moyennes . . 
c) Écoles normales agréées. j Ecole laïque (Bruxelles) 

l Écoles épiscopales. • 

3 
rs 
{ 

7 
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Écoles d'institut1'ices. 

a) École normale de l'État • : · · .: · · · · · · · · 
~ Ecolos laïques . • • · · · · 

b) Écoles normales agréées. ~ (~coles dirigées par des religieuses 

i 
9 
H, 

40 

Sur les 40 établissements normaux du pa;ys, l'État en possède 9, le 
clergé et les congrégalions religieuses 2l et divers particuliers 10. 

La dernière statistique scolaire, qui remonte au 31 décembre 187D, 
fournit quelques chiffres propres à faire apprécier la situation relative des 
écoles normales de l'Etat et des écoles normales agréées. 

J. NOMBRE D'ÉLÈVES (ANNÉE 1874-187;.>), 

Écoles normales tl'instituteurs. 

a) Écoles normales de l'État (Lierre et Nivelles) 
b) Sections normales . . 
c) Écoles normales agréées . . . . . . . 

23:> 
321 
64H 

·1,199 

Jtcoles normales d'institut1·ices. 

a) École normale de l'État (Liége) . . . . 
b) Écoles normales agréées laïques . 
c) Écoles normales agréées congréganistes . 

77 
4~0 
fi89 

1,216 

11. RELEVÉ DES DIPLÔMES ACCORDÉS EN 187t>. 

Écoles normales d'instituteurs. 

a) Écoles normales de l'État (Lierre el Nivelles) 
bl Sections normales . . 
c) Ecoles normales agréées . . 

74 
90 

16f 

32a 

Écoles normales d'institut1•ices. 

a) École normale de l'État (Liége). . . . 
b) Ecoles normales agréées laïques . . . 
c) Écoles normales agréées congréganistes . 

19 
12{ 
180 

320 
h 
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JI(. NOMDP.E TOTAL DE DIPLÔMES CONFÉRÉS DANS CHAQUE CATÉGORIE D
1
ÉTA­ 

BLISSEl\1ENTS NORMAUX DEPUIS LEUR cnÉATION JUSQUES ET y COMPRIS 

L'AN:-<É~; 1870. 

Écoles normales d'instituteurs. 
<t} Ecoles normales de l'État (Nivelles et Lierre) 
b) Sections normales . . 
c) Écoles normales agréées . . . . . . . 

1,94! 
i,026 
2,90f 
a,868 

Écoles normales d'institutrices. 

a} École normale de l'État (Liége) . . . . 
b) Écoles normales agréées laïques . . . 
c) Ecoles normales agréées congréganistes . 

19 
1,666 
J ,31 f 

2,996 

Ainsi, depuis 1846, époque où les écoles normales commencèrent à 
délivrer <les diplômes, jusqu'à la fin de 187~, les 7 écoles épiscopales, 
agréées pour la formation d'instituteurs, ont délivré 2,90{ diplômes sur 
f>,868, soit ;;op. 0/o du nombre total. C'est bien nous éloigner du rapport 
indiqué par 1\1. le Ministre <le l'Intérieur Nothomb. 811 effet, d'après les 
explications données par ce Minislre à la Chambre des fleprésentants, 
dans la séance du 24 août 1842, les établissements de l'Etat auraient été 
appelés à fournir les <leux tiers des aspirants-instituteurs. c, Nous admet­ 
» tons, ajoutait-il, que le tiers restant des instituteurs sera fourni par tous 
1) les établissements du pays, ecclésiastiques ou laïques, les colléges 
» même, enfin par tons les établissements qui peuvent en fournir. » 

En ce qui concerne les institutrices, comme on a attendu jusqu'en 1874 
pour ouvrir la première école normale de J'ttat, tous les diplômes ont été 
conférés dans les écoles normales agréées. Sur 2,977 diplômes, les écoles 
normales congréganistes en ont délivré 1,311, soit environ 43 p. 0/0• 

En résumé, le clergé et les congrégations religieuses possèdent 2i éta­ 
blissements normaux sur 40 et 'Y préparent environ la moitié du nombre 
total des aspirants-instituteurs et des aspirantes-institutrices du pays. 

Outre celte situation déjà bien privilégiée, d'autres avantages étaient 
accordés au clergé : 

1° La direction des écoles normales de l'État à Lierre, à Nivelles et à 
Mons était jusqu'en ces derniers temps confiée à des ecclésiastiques, bien 
que la loi de 1842 n'ait rien prescrit de pareil Il y avait à côté du directeur 
·prêtre el il reste aujourd'hui, dans chacune de ces écoles, un ministre du 
culte, chargé de l'enseignement de la morale et de la religion (Art. 36 de 
la loi); 

2° Le personnel enseignant des écoles normales épiscopales procède aux 
examens d'admission sans aucune intervention du Gouvernement; 

3° Dans les mêmes écoles, le jury d'examen pour la collation des 
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diplômes, au nom du Roi, compte trois ecclésiastiques sur six membres; 
4° Le directeur cl les professeurs de chaque école normale adoptent 

pour leurs élèves tels livres classiques qu'ils jugent convenable. 
A tous ces avantages le clergé joint encore celui d'être indirectement 

martre de plusieurs écoles normales laïques pour la formation d'institu­ 
trices. 

En présence lie cette situation qui n'était pas même dans les prévisions 
du législateur de 1842, n'est-on pas autorisé à dire, que l'État a remis à 
peu près exclusivement au clergé le soin de former les instituteurs et les 
institutrices du pays? 

Une réforme s'impose: il faut rétablir l'Ùat dans ses droits et lui donner 
les moyens do former lui-mème ses instituteurs et ses institutrices, c'est-à­ 
dire ses fonctionnaires, dans ses propres écoles normales, complètement 
sécularisées. 

Quelle organisation le Gouvernement dcvra-t-il donner ù son enseigne­ 
ment normal pour être en mesure de retirer l'agréation aux écoles 
normales privées? 

Les établissements normaux de l'Etat sont de deux espèces : les écoles 
normales et les sec lions normales. Ces dernières, telles qu'elles sont éta­ 
blies, présentent certains inconvénients. Il est difficile de plier ù un même 
système de discipline et d'enseignement, pendant deux années, des norrna­ 
listes et des enfants de H à 14 ans, qui n'ont reçu ni 1n même éducation 
domestique ni la même instruction élémentaire. L'annexion des sections 
normales aux écoles moyennes devrait consister a faire donner un enseigne­ 
ment distinct aux deux catégories d'élèves par les mêmes professeurs, et 
non à réunir ces deux catégories dans des cours communs. 

La communauté de cours ne devrait exister que pour les norrnalistes de 
première année et les élèves de la troisième année d'études de l'école 
moyenne. 

Cette réforme sera réalisée pnr l'administration. 
Le Gouvernement devra certainement. fonder de nouvelles grandes écoles 

normales, comme celles de ;\Ions et de Liégc; mais il lui serait impossible 
de doter promptement le pays de tous les établissements nécessaires, s'il 
renonçait aux sections normales. Il faut donc que l'Etat puisse créer des 
établissements normaux des deux catégories et profiter, afin d'accélérer 
son organisation, des ressources que lui offrent les écoles moyennes. 

En accordant au Gouvernement le droit de créer des sections normales 
en nombre illimité, le législateur ne fera que développer un principe inscrit 
dans la loi de 18i2 : 

« Dans chaque province.des cours normaux pourront être adjoints par le 
Gouvernement à l'une des écoles primaires supérieures (aujourd'hui trans­ 
formées en écoles moyennes). {Art. 3;,. § 2.) 

L'État ne possède jusqu'ici qu'une seule école normale pour ln formation 
d'institutriccs ; une seconde écule normale doit être établie a Gand. Le moyen 
le plus pratique d'organiser l'enseignement normal des filles, c'est de créer 
<les écoles moyennes <le l'Élat et d'y annexer des sections normales. Des 
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cours normaux destinés à former des régentes d'école moyenne et d'école 
normale vont être ouverts à l'école normale de Liégé. 

Le Couverncment pourra reprendre, parmi les écoles normales agréées 
laïques d'institutrices et même d'instituteurs, celles qui ont une organi­ 
sation complète. 

D'après les idées qui viennent d'être exposées, il y alieu d'inscrire dans 
la loi les principes suivants : 

1. Les établissements destinés lt former des instinüeurs et des institu­ 
trices pour les écoles primcires commutuües sont fondés, entretenus et 
di'l'igés var le Gouocrnemeut. 
Ils sont de deux espèces : J.ES ÉCOLES NORMALES PROPREMENT DITES et LES 

SECTJO"s NORM.\LES annexées ii des éuioiissemnus ll'enseigneme1it moyen de 
l'État. 

'.2. - Le Gouuemement établit les écoles normales et les sections nor­ 
males nécessaires pou 1· assurer le 1·ec1·utement des instiuueurs et des 
institutrices des écoles primaires communales. 

Dès à présent, il est certain que deux écoles normales d'instituteurs et 
quatre écoles normales d'institutrices seront nécessaires, indépendamment 
de l'extension que pourront recevoir les sections normales. Le projet auto­ 
rise le Gouvernement à établir ces écoles. 

ART. ;i-2. 

La loi de 1842 ne fixait pas l'organisation des écoles normales; elle s'en 
remettait de ce soin à des arrêtés d'exécution. 

Elle confiait an Gouvernement la direction, la surveillance et la nomina­ 
tion du personnel. 

Le projet suit le même système. 
La loi de 1842 plaçait dans chaque école un ministre du culte, mais du 

culte de la majorité, à l'exclusion de tout autre; il était chargé de l'ensei­ 
gnement religieux. 

Le projet supprime cette disposition 
Le règlement d'ordre intérieur prescrira les mesures nécessaires pour 

que les élèves aient la liberté complète de remplir les devoirs religieux. du 
culte auquel ils appartiennent. Cet Le mesure répond à toutes les exigences 
légitimes pour des jeunes gens de l'age des norrnalistes, En pinçant tous les 
cultes sur un pied d'égalité, conformément à la Constitution, elle a pour 
effet de rendre l'école normale accessible aux dissidents, à ceux qui ne pro­ 
fessent point la religion catholique, qui en sont presque virtuellement exclus 
aujourd'hui, comme des fonctions d'instituteur, en vertu des dispositions 
combinées de la loi de ·J 842. 

ART. 43. 

C'est le complément et l'explication de l'article 7 ci-dessus. 
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DISPOSITIONS ,FINALES. 

ART. 44 ET 4fS. 

Ce sont les articles 37 et 38anciens reproduits avec quelques changements 
de rédaction, qui ne nécessitent aucune explication. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

AnT. 46 ET 47. 

Ces articles ont pour but de régler d'une manière équitable le passage du 
régime de la loi de i842 à celui du projet, notamment en ce qui concerne 
le retrait de la faculté concédée jusqu'ici aux communes d'adopter des 
écoles privées et la suppression des droits reconnus aux écoles normales 
agréées. Nous avons voulu ne pas rendre la transition trop brusque et 
néanmoins hâter dans la mesure du possible l'application corn piète <les 
principes nouveaux. 

Le projet, dont nous venons de parcourir les diverses dispositions, nous 
semble renfermer des réformes devenues indispensables et urgentes et 
donner ainsi de légitimes satisfactions a l'opinion publique. 

Le Ministre de Llnstructioti Publique, 

P. VANHUMB~ECK. 

···-~·· ---~ 
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PHOJET DE LOI. 

ROI DES BELGES, 

Sm la propositiun de '\otrc M inistre tic l'i nstruetion 
Publique, 

Nous A\'ONs An11h~ ET ARR~To.-.s : 

~otre Ministre de l'Instruction Publique présentera, en 
Notre nom, n ln Chambre des Représcntnms le projet de loi 
dont la teneur suit : 

TITRE PREMIER. 
DISPOSITlONiJ' GÉNÉRALES. 

r\nTICLP. l'RP.!IIIER. 

li y aura, dans chaque commune du Royaume, 1111 moins 
une école primaire, établie dans un local convenable. 

Des salles d'asile ou écoles gardiennes et des cours pour 
les adultes sont adjoints à récole communale dans toutes les 
localités où le Gouvernement le[uge nécessaire. 

Deux 011 plusieurs communes peuvent, en cas <l~ néces­ 
sité, être autorisées à se réunir pour fonder et entretenir une 
école; elles peuvent même y ètre contraintes par arrêté royal, 
les conseils communaux et la députation permanente entendus. 

ART. 2. 

Le Gouvernement, après avoir entendu le conseil com­ 
munal cl la députation permanente, fixe le nombre des écoles 
à entretenir dans chaque commune, ainsi que le nombre des 
classes et iles instituteurs tians chaque école; il détermine les 
écoles qui seront exclusivement destinées aux enfants de l'un 
ou de l'outre sexe, et celles dans lesquelles les enfants des deux 
sexes pourront ètre admis ; il indique les écoles auxquelles 
des écoles gardiennes ou des cours d'aduhes devront être 
adjoints. 
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ART, 3. 

Les enfants pauvres reçoivent l'instruction gratuitement. 
La commune est tenue de ln procurer dans les écoles 

communales à tous les enfants pauvres. 
Le conseil communal, après avoir entendu le bureau de 

bienfaissance, fixe, tous les ans, le nombre d'enfants pau­ 
\'l'CS q 11i doivent recevoir l'instruction gratuite, ainsi que 
lo subvention û payer de ce chef ou, s'il y a lieu, la rétribution 
due par élève. Cette liste, ainsi que le montant de la subven­ 
tion ou la quotité de ln rétribution, est approuvée par la 
députation permanente, sauf recours au Roi. 
ta députation permanente détermine aussi, sauf recours au 

Hoi, la pari contributive qui incombe au bureau de bienfai­ 
sanee dans les frais d'instruction des enfants pauvres; la pnrt 
assignée au bureau de bienfaisance sera portée à son budget. 

ART. 4. 

L'enseignement religieux est lais-é au soin des familles et 
des ministres des divers cultes. 

Un local tians l'école est mis à la disposition des ministres 
des cultes pour y donner, soit avanr, soit après l'heure des 
classes, l'enseignement religieux nux enfants de leur commu­ 
nion fréquentant l'école. 

ART. ?S. 

L'cnseigement primaire comprend nécessairement la 
morale. la leerure, l'écriture, les exercices d'intuition ou 
leçons de choses, les éléments du calcul y compris le système 
légal des poids et mesures, les éléments de la longue fran­ 
çaise, flamande ou allemande selon les besoins des localités, 
la géographie, 1'11is1oi1 e tic la Belgique, les éléments du dessin 
comprenant la connaissance des formes géométriques, la 
gymnastique, le chant el, pour les filles, les travaux à 
l'aiguille. 

L'enseignement primaire peut recevoir des extensions dans 
les localités où elles seront reconnues possibles et utiles. Un 
arrèté royal énumère les branches qui pourront faire l'objet 
de ces extensions et détermine comment seront constatées, 
dans chaque localité, l'utilité et la possibilité de comprendre 
une ou plusieurs de ces branches dans le programme des 
écoles primaires. 

ART. 6. 

Les livres destinés à l'enseignement dans les écoles pri­ 
maires sont examinés par le conseil de perfectionnement et 
approuvés par le Gouvernement 

Ant. 7. 

La nomination des instituteurs n lieu par le conseil corn- 
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munal, conformément il l'article 84, Jl0 û, de la loi du 
30 mars 1856. 
Pour pouvoir ètrc nommé instituteur communal, il fout 

ëtrc Belge 011 naturali-é Cl être muni ,l'un diplôme d'aspirant­ 
instituteur ou de professeur de l'enseignement moyen du 
2" degré. 

Si aucun candidat diplômé ne sollicite une place vacante 
d'instituteur, le conseil communnl peul ètre autorisé par le 
1\linis1re de l'Instruction Publique à choisir un candidat non­ 
diplômé; toutefois celui-ci n'entre en fonctions qu'après avoir 
prouvé sa capacité devant un jury nommé pnr le Gouverne­ 
mc111. 

Anr , 8. 

Les peines suivantes peuvent ètre prononcées contre l'insu­ 
tuteur communal : 

t • La réprimnnde , 
2• Las uspension de moins tic quinze jours, nvre ou sans 

privation de traitement ; 
5° Lo suspension de quinze jours a six mois, avec ou sans 

privation de traitement; 
4° ta révocation. 
Les deux premières peines peuvent ètre prononcées, l'insu­ 

tuteur entendu, soit par le conseil communal, soit pnr le 
~!inistrc de l'instruction Publique. 

Lrs deux dernières ne peuvent être prononcées que par le 
~Jinistrc de l'instruction Publique. 

Lorsque le Gouvernement croit devoir appliquer une des 
deux dernières peines, il e11Lt•n~I, avant de statuer, le conseil 
communal, l'inspecteur cr l'instituteur. 

Ln suspension prononcée par le conseil communal ne peut 
être renouvelée par lui, ô raison des mêmes faits. 

,\nr. 9. 

Si le conseil communal estime qu'il y a lieu de prononcer 
l'une des deux dernières peines mentionnées à l'article préeé­ 
dent, il en informe l'inspecteur et en adresse la demande 
motivée au gouverneur de la province, le tout dans les 
quarante-huit heures de la suspension prononcée par le 
conseil lui-mème dans les limites de son pouvoir ; le gouvcr­ 
neur transmet nu !\linistrc de l'instruction Publique, dans les 
huit jours de la réception, la demande du conseil communal, 
accompagnée de son avis el de celui de l'inspecteur. Si les 
faits dénoncés lui paraissent srnves, il peut, par décision 
motivée, prolonger provlsoiremcm de trente jours au plus la 
suspension prononcée par le conseil communal; tians cc cas, 
il en informe le Ministre, en lui transmettant les pièces. 

Lorsque le conseil communal demande une aggravation de 
peine contre un instituteur, le Gouvcmemcnt a le droit 
d'annuler la suspension, si clic parait imméritée, eu l'absence 
même de toute réclamation de l'insutureur. 
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ART. 10. 

L'instituteur frappé d'une des deux premières peines 
prévues par l'article 8 peut adresser, dans les quarante-huit 
heures de la notifleation à lui faite de la condamnation, un 
appel motivé au gou\'erncur de la province; il donne en 
même temps connuissanee de cet appel à l'inspecteur; le 
gouverneur transmet l'appel, dans les huit jours ile la 
réception, au !'lliui~Lre de l'Instrueriou Publique, en y joignant 
son avis et celui tic l'inspecteur. 

AnT. 11. 

Lorsqu'une place d'instituteur est vacante, le bourgmestre 
1·11 informe immédiatement l'inspecteur. Dans le délai de 
huit jours, il ('SI procédé par le collège des bourgmestre et 
échevins à la désignation d'un intérimaire. Si le collège ne 
procède pas i, ln désignation d'un intérimaire. il y est pourvu 
d'office par l'inspecteur. Si l'intérimaire désigné n'est pas 
diplômé, la désignation ne produit effet que de l'avis con­ 
forme de l'inspecteur qui désigne lui-même au besoin et 
d'ofliee un intérimaire diplômé en remplacement du non 
diplômé nommé par le collége échevinal. 
Toute désignation d'intérimaire est notifiée au gouverneur 

par les soins de l'inspecteur, dans les huit jours nu plus tard. 
Si, dans les quarante jours de la vacance, sauf fixation 

d'un plus long 1cr111e par le Ministre <le l'Instruction Publi­ 
<Jlie, lè conseil communal n'a point nommé de titulaire 
définitif, il est procédé d'office à celle nomination par 
arrêté ministériel. 

La durée de la mission de l'intérimaire ne peut excéder 
quarant! jours, sauf le cas <le prolongation de délai prévu 
au précédent paragraphe. 

TITRE Il. 
> J>E U SURVEILLANCE fil' DB L JNSPBCTJON. 

CIIAPJTRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GtNÉRALl!S. 

ART. 12. 

La surveillance locale iles écoles est confiée à l'autorité 
communale, d'après les dispositions de la loi du 50 mars 1836, 
<.'l aux comités scolaires. 

l.es inspecteurs cl sous-inspecteurs exercent la surveillance 
au nom du Gouvernement. 

AnT. 13. 

li y • a un ou plusieurs . inspeçteurs dans chaque province. 
Ces fonctionnaires sont nommés et révoqués par le Roi. Ils 
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inspectent nu moins une fois en deux ans routes les écoles 
communales tic leur ressort. 

AnT. U.. 

Il y a dans chaque arrondissement administratif des sous­ 
inspecteurs nommés et révoqués par le Gouvernement. 

Le nombre des sous-inspecteurs el leurs eirconscrlptions 
sont déterminés pnr le Gouvernement, de manière que chacun 
d'eux puisse visiter au moins deux fois l'an les écoles de son 
ressort. 

Le sous-inspecteur est placé hiérarchiquement sous les 
ordres cle l'inspecteur; il jouit sur le trésor public d'un trai­ 
tement fixe; il a droit, en outre, à des frais de voyage. 

AnT. HS. 
lin règlement général arrêté par le Gouverucment déter­ 

mine pour tout le royaume les rapports tic 'I'instituteur avec 
les autorités locales, les comités sectaires, l'inspecteur et le 
sous-inspeereur ; le ~Ji~istrc de i'Instruction Publique déter­ 
mine les méthodes d'enseignement. Le conseil communal 
statue, par un règlement spécial, sous l'approbation de la 
députation permanente cl sauf recours au Hoi, sur les ques­ 
tions relatives à l'admission des élèves, à leur renvoi définitif, 
à ln discipline de l'école, aux jours et aux heures de trnvnil, 
aux vacances cl aux moyens d'encouragement. 

Le taux de rèrribution des élèves est fixé, pour chaque 
commune, par la députation permnnenre, sur la proposition 
d11 conseil communal, et sauf recours au Roi. · 

CHAPITRE JI. 

IH: LA SURVEILLANCE LOCALE. 

§ 1°' De ln suroeillance 11nr ïautorit» communale. 

Anr.16. 

Le conseil communal peut nommer, soit un directeur de 
toutes les écoles primaires communales, soit un inspecteur 
communal. 

Un règlement arrêté par le conseil communal détermine, 
conformément aux dispositions de la présente loi et rlu règle­ 

. ment général pré, u par l'article précédent, la manière dont 
le directeur des écoles ou l'inspecteur communal exerce ses 
fonctions. 

§ '2. Des comités scolaires, 

ART. 17, 

Des comités sont chargés de ln surveillance des écoles. Les 
circonscriptions dans lesquelles ils exercent leurs autibutions 
sont déterminées par arrêté royal. 
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,\n'r. t8 

l .orsquc les écoles d'une mème cireonscription relèvent 
d'une seule ndministration communale, les comités scolaires 
sont nommes par le conseil communal. 

Duns le cas contraire, ils sont nommés par le Ministre de 
l'instruction Publique. 

AIIT. 19. 

Les comités sont composés de trois membres au moins et 
de sept membres au plus. 

Ils sont chargés de la surveillance d'une ou de plusieurs 
écoles, suivant les prescriptions de l'autorité qui les institue. 

ART. 20. 

lndépcndamment de la surveillance générale des écoles, les 
comités scolaires 0111 pour mission de s'assurer si, dans la 
circonscription, les enfants de six n quatorze ans fréquentent 
régulièrement l'école, 

AIIT. 21. 

Les comités emploient tous les moyens de persuasion por­ 
pres à déterminer les parents i1 envoyer leurs enfants à 
l'école. 
Ils réclament l'assistance des patrons et des chefs d'indus­ 

trie pour être aidés dans leur mission. 
Des moyens d'encouragement peuvent être mis par les 

communes il la disposition des comités scolaires pour favo­ 
riser la fréquentation des écoles. 

AIIT. 22. 

Les comités seolaires signalent au burean de bienfaisance 
ou, à son défaut, au conseil communal, les enfants qui, à 
cause de leur extrèrne dénùment, ne peuvent se rendre à 
l'école. 

Le bureau de bienfnisnnce o~ le conseil communal avise 
aux moyens de mettre l'enfant en mesure de fréquenter 
l'école. 

CIJAPITRE Ill. 

DE LA SURVE~LANCE PAR LE GOUVERNEMENT, 

S 1 °'. Des sotts-inspecteurs. 

. ART, 25. 

Le sous-inspecteur se met en rapport avec les administra­ 
tions communales, les comités scolaires, le directeur ou 
l'inspecteur communal. 

L'une de ses inspections annuelles comprend, outre 
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l'examen de l'école au point de vue des méthodes suivies cl 
des progrès des élèves, la visite minutieuse du local cl de ses 
dépendances, du mobilier, des collections, de ln bibliothèque, 
ainsi que du jardin annexé à l'école; le collège des bourg­ 
mestre et échevins est invité à se faire représenter à celte 
inspection. 

Le sous-Inspecteur consigne le résultat de chacune de ses 
visites dans un registre accessible en tout temps à l'inspec­ 
leur. 

Il adresse à l'inspecteur tous les trois mois un rapport sur 
la situation de l'instruction primaire clans les communes 
qu'il n parcourues ; ils instruit toutes les affaires que l'inspec­ 
teur lui soumet et fait à celui-ci toutes les propositions qu'il 
croit utiles. 

An1. '24. 

Le sous-inspecteur réunit en conférence sous sa direction, 
ou moins une fois par trimestre, les instituteurs de son res­ 
sort. 

Des jetons de présence sont accordés aux instituteurs qui 
assistent à ces conféreuces ; celles-ci ont pour objets tout ce 
qui peul concerner les progrès de l'enseignement primaire 
et spécialement l'examen des méthodes, des livres et des 
moyens matériels d'enseignement employés dans les écoles. 

§ 2. Des inspecteurs, 

AnT. 25. 

Outre l'obligation qui lui est imposée pal' l'article 15, 
l'inspecteur est tenu de présider annuellement au moins une 
des conférences d'instituteurs mentionnées à l'article précé­ 
dent. 

§ 5. Du conseil de perfectionnement de l'enseignement 
primaire. 

Anr.26. 

Les inspecteurs se réunissent tous les ans en conseil de 
perfectionnement sous la présidence du Ministre de l'Instruc­ 
tion Publique. 

Outre les inspecteurs, le conseil de perfectionnement 
compte cinq membres désignés par le Ministre qui fixe la 
durée de leur mandat. 

Le conseil est assisté d'un secrétaire également désigné par 
le Ministre. 

AnT. 27. 

Chaque inspecteur soumet au conseil de perfectionnement, 
pour en délibérer dans sa session annuelle ordinaire, un 
rnpport sur la situation de l'instruction primaire dans son 
ressort. A l'issue de la session, le secrétaire fait un résumé 
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des données contenues dans les rapports particuliers des 
luspectcurs el un exposé des travaux du conseil. 

Anr. 28. 

Le Ministre peut convoquer le conseil de perfectionnement 
('n session extraordinaire quand l'i ntérèt de l'enseignement 
l'exige. 

§ fi.. Dispositions communes aux trois paragraphes précédents. 

ART, 29 . 

Un règlement d'administration générale détermine plus 
spèeialernent, d'après les principes de ln présente loi : 

1 ° Les attributions des Inspecteurs el sous-inspecteurs, 
leurs rapports entre eux et avec les autorités communales, 
provinciales et les commissaires d'arrondissement; 

~0 Les attributions du conseil ile perfectionnement: 
:i0 L'organisai ion des conférences trimestrielles; 
4" te molle d'indemniser les instituteurs qui fréquentent 

les conférences: les frais de déplacement cl de séjour des 
inspecteurs, ries sous-inspecteurs et des membres du conseil 
de perfeerionnemenr et ln rétribution du secrétaire de ce 
conseil. 

. TITRE III. 

»Él'ENSES DR L'INSTRUCTION PRIMAIRE ET MOYENS 

n'ENCOURAGEMENT. 

CHAPJTRI': PREMIER. 
DÉPV.NS~S. 

AllT, 50. 

Les frois de l'instruction primaire sont à la charge des 
communes. La somme nécessaire à cet objet sern portée 
annuellement au budget communal parmi les dépenses obli­ 
gatoires, dont il est parlé à l'article 131 de la loi communale. 

ART. 51. 

Le traitemern de- l'instituteur est fixé par le conseil com­ 
munal, sous l'epprobstion de le députation permanente et 
sauf recours au Boi. Ce traitement ne peut ètre moindre de 
1,000 francs. L'instituteur n droit, en outre, ù une indem­ 
nité de logement, à fixer de commun accord, sauf recours à 
la dépuration permanente et ensuite au Roi, en cas de dissen­ 
timent. 

AnT. 52. 

Le fonds dom il e~t parlé à l'article 30 est destiné : 
1 ° A la construction ou ô l'entretien du bâtiment d'école; 
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i" A l'achat des meubles el des livres nécessaires; 
:5~ A fournir à l'instituteur communal son traitement et, 

le cas échéant, l'indemnité de logement; 
4° A payer, à défaut du bureau de bienfanee, la rétribu­ 

tion ou la subvention due pour les enfants pauvres. 

ART. 33. 

,\ défaut de fondations, donntions ou legs, qui assurent un 
local et 1111 traitement à l'instituteur, le conseil communal y 
pourvoira au moyen d'une allocation sur son budget, 

L'intervention de la province, à l'aide de subsides, n'est 
obligatoire que lorsque l'allocation de la commune en faveur 
de l'instruction primaire est en rapport avec les ressources 
locales. Un règlement d'administration générale établit les 
règles d'après lesquelles cette proportion doit se calculer; 
routefols l'allocation ne peul en aucun eus être inférieure au 
crédit voté pour tel objet au budget communal de 1878. 
te règlement d'administration générale, dont il est parlé au 

précédent paragraphe, sera soumis aux Chambres législatives 
pou~ ètre converti en loi, au plus lard dans la session ordi­ 
naire de 188~. 

L'intervention <le l'Jttn1, ù l'aide de subsides, n'est oblign­ 
toire que lorsqu'il est constaté que i'allocarion de ln commune 
en faveur de l'instruction primaire est en rapport avec les 
ressources locales, et que l'allocation provinciale, en faveur 
de l'enseignement primaire, égnle le produit de deux cen­ 
times additionnels nu principal des contributions directes, 
sons toutefois que ladite allocation puisse ëirc inférieure au 
crédit voté pour cet objet, au budget provincial de 1878. 

Chaque année, il sera annexé à la proposition du budget, 
un étal détaillé de l'emploi des fonds alloués pour l'instruction 
primaire, tant par l'Étnt que pnr les provinces et les com­ 
munes. 

ART, 34. 

Les fonds volés par les provinces en faveur de l'instruction 
primaire sont destinés aux objets suivants : 

1 ° Traitements ou suppléments de traitements aux insti­ 
tuteurs communaux; 

'i0 Subsides pour construction, réparation ou ameuble­ 
ment de moisons d'école; 

5" Bourses d'études pour les aspirants-lnstituteurs ; 
4° Dépenses résultant de la tenue des conférences d'insti­ 

tuteurs et des concours. 

ART, 3~. 
Une partie du subside volé annuellement par la Législature 

pour l'instruction primaire aura pour destination spéciale : 
1° D'encourager l'établissement par la commune de crèches 

cl de salles d'asile ou écoles gardiennes, principalement dans 
les cités populeuses et dans les districts manufaeturiers; 
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'2° De favoriser les écoles communales du soir et du 
dimanche pour les adultes. 

Le Gouvernement s'assurera du concours des provinces et 
des communes pour obtenir les résultnts que ces subsides ont 
pour objet. 

AnT. 36. 

Aucune école ne pourra obtenir ou conserver un subside 011 

une allocarion quelconque de la commune, de la province ou 
lie l'État, i-i l'autorité qui la dirige ne la soumet au régime de 
surveillance el d'inspection établi par la présente loi 

Les infrartions aux dispositions légales sont portées â la 
connaissance du Gouvernement par les inspecteurs; il en est 
de même tics autres obus qui seraient constatés dans une 
école. 

Le Gouvernement use des moyens propres à amener l'exé­ 
cution de la loi CL à faire cesser les abus; si l'autorité diri­ 
geant l'école refuse de se sourneure à la loi ou de réformer 
les abus, les subsides communaux, provinciaux et de l'Etat 
soi 001 retirés por nrrèté royal motivé et inséré au Moniteur. 

OIAPITHE Il. 

\IOYE\S o'F.i'iCOU,HGE!IIEH, 

ART. 37. 

Des bourses, dont le chiffre est arrêté par un règlement 
d'adminisrraricn générale, sont mises annuellement à la 
disposition du Gouvernement pour être accordées n des jeunes 
gms peu favori-és de ln fortune, admis i:i fréquenter les cours 
des écoles normales dc> l'Etat. 

Ces bourses peuvent, après ln sortie de l'école normale, 
ètre continuées pendant un terme qui ne peut eveéder trois 
années i1 des élèves-mnltres, envoyés pour foire leur noviciat, 
soit comme assistants, soit comme instituteurs, dans les 
écoles communales. 

ART. 38. 

Des concours pruven1 ètre institués par ressort d'inspec­ 
tion 011 de sous-inspection. 

ART. 39. 

Un règlement d'administration fixe les matières d'examen, 
le mode, l'époque et la durée des concours. 

Anr. 4-0. 

Le jury chargé de l'examen du concours est composé : 
1° Quand le concours a lieu pur ressort d'inspection : de 

l'inspecteur, de deux sous-inspecteurs et de deux membres 
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de comités scolaires désignés par le Ministre de l'instruction 
Publique, parmi ceux du ressort, cl de deux membres dési­ 
gnés pal' la députation permanente du oonscll provincial; 

~· Quand le concours a lieu par ressort de sous-lnspecrion : 
du sous-Inspecteur, de deux instituteurs choisis par l'inspec­ 
tcur provincial en dehors du ressort où a lieu le concours, et 
de deux membres désignés par la dépuration permanente du 
conseil provincial. 

TITRE IV. 
. , . 

DES BCOLIS NOBMALBS DB L E'fAT. 

ART, 41. 

Indépendamment des six écoles normales déjà fondées pnr 
le Gouvernement, celui-ci· est autorisé à établir deux écoles 
normales d'instinncurs et quatre écoles normales d'insti­ 
tutrices. 

Une nouvelle école normale d'instituteurs et deux nouvelles 
écoles normales d'insritutrices seront éreblies dans les pro­ 
vinces Ilnmnmles ; les trois autres écoles normales nouvelles 
seront établies dans les provinces wallonnes. 

Le Gouvernement peut de plus adjoindre à ses écoles 
moyeunes du second degré des cours normaux d'instituteurs 
ou d'institutrices primaires. 

ART, 4':2. 

Un arrêté royal régie l'organisation des écoles normales, la 
<li rection et la surveillance de celles-ci pnr le (;ouverneme11t. 

Le Gouvernement nomme et révoque les inspecteurs des 
écoles normales, de même que les directeurs, professeurs et 
instituteurs de ces établissements. 

Le règlement d'ordre intérieur assure à tout élève norrna­ 
liste, une liberté complète de remplir les devoirs religieux 
prescrits par hi culte auquel il appartient. 

ART, 43. 

Le diplôme d'aspirant instituteur est accordé aux élèves 
qui, après avoir suivi régulièrement les cours d'études nor­ 
males dans un établissement de l'État, ont satisfait à un 
examen de sortie devant un jury dont la composition est réglée 
psrle Gouvernement. 

nlSPOSITIONS FINALES, 

ART. U. 

Les inspecteurs, les sous-inspecteurs, les instituteurs corn­ 
munaux, ainsi que les directeurs, professeurs el instituteurs 
des écoles normales de l'État prêtent le serment prescrit par 
l'article 2 du décret du 20 juillet 1851. 
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ART. 4ti. 

Tous les trois ans, un rapport sur l'état cfo l'instructlou 
primaire est présenté pat· le Oouvernement à ln Législature, 

DISPOSITIONS TRANSJTOIRBS, 

ART, 46. 

Les dispenses el autorisations. d'adoption prévues par les 
_ arti_c~rs 5 et 4 de la loi du ~:S septembre i 842 ne pourront 
plus être accordées à dater de la publication de la présente loi. 
-ll sera annuellement constaté, par les soins du Gouverne­ 

ment, s'il y a lieu ou non de ma in tenir les dispenses ou 
autorlsations d'adoption aujourd'hui existantes. En cas de 
négative, ln dispense ou l'autorisation sera retirée par arrêté 
royal: . 

L'inspection organisée par la présente loi s'étend aux écoles 
primaires prévues par les dispositions précitées de la loi du 
25 septembre 18ii-2. 

Ain. 47. 

Sont maintenus, en faveur de ceux dont les études nor­ 
males seront terminées avant la fin de t 879, les droits auaehés 
sous certaines conditions par l'article i O <le la loi du 
25 septembre 184.':.l a ln fréquentation avec fruit d'écoles 
normales privées. 

Les élèves actuels d'écoles normales privées placées dans 
les ecnditions prévues par l'article 10 de la loi du '25 sep­ 
tembre 184-2, seront admis à subir l'examen d'aspirant­ 
instituteur devant un des jurys chargés de procéder aux 
examens de sortie dans une école normale de l'État. 

Les récipiendaires de celle catégorie, qui auront échoué 
deux fois dans l'examen d'aspirant-instiuteur, ne seront plus 
admis à s'y présenter. 

Le deuxième paragraphe du présent article cessera ses 
· effets à la fin de l'année 1885. 

Donné à Bruxelles, le 20 janvier 1~79. 

LÉOPOLD. 

Par le Roi : 

Le JJ/inistte de l'instruction Publique, 
P. VAN HuMDÉEC11.. 
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REVISION DE LA LOI DU 25 SEPTEàlBRE 1842, 
$1.:R 

L'INSTRUCTION P Rll\'.IAIRE. 

LOI AC'l'UELI.E ('). 

{Loi du 23 septembre rn,2.) 

TITRE PREMIER. 

DlSPOSITIO:-iS GÉNÉRALES. 

AnTICLE)•nE)llf.R. 

Il y aura dans ch:.H\UC commune du 
royaume au moins une école primaire, 
établie dans un local convenable. 1'011fe­ 
fois, en cas rie nécessité, deux ou plusieurs 
communes voisines pourront être nutori­ 
sées â se réunir poUI' fonder ott entretenir 
une école. 

Anr. 2. 

Lorsque dans mie localité il est suffi­ 
samment porirvu aux besoins de l'ensei­ 
f111ement primaire pat· les écoles privées, 
la eonnnune peu! ètre dispensée de l'obli­ 
gation d'établir elle-même une école. 

Anr. 3. 

Lei commune pourra être autorisée à 
adopter, dans la localité même, w,e ou 

PAOJET DU GOVVE.I\NE~U!NT ('1• 

TITRE PREMIER. 

])]$POSITIONS GÉNÉRALES. 

ARTICLE PRElllER. 

JI y aura, dnns chaque commune <lu 
royn11rn(•, au moins une école primaire 
é•1nhlic dans 11n local convenable, 

Des salles c['(lsile 011 écoles ganliem1es 
et des cours pour les adultes sont adjoints 
à l'éco!« co1111m111ale clans toutes les loea­ 
lités vit le Gouvernement le juge néces­ 
saire. 

Deux ou plusieurs communes peuvent, 
en cas de nécessité, étre autorisées i, se 
réunir pour fonder el entretenir une 
école; elles peucen! même y être con­ 
traintes par arrêté royal, les conseils 
communaux et let deputation permanente 
entendus. 

(Supprimé. Voir art. /~6.) 

l Jd. id.) 

Pl Les modifications apportées à la loi actuelle sont imprimées en caractères italiques. 
4 
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LOI ACTDELLll. 

(Loi du 'i!3 septembre 18-l!.) 
P-.OJCT DU GOUVl:!UVEIISl!ll'IT. 

plu&iei,rs écoles 1n·ivées réunissan; les 
conditions léf1alcs pour tenir lieu tic l'école 
communale. 

Dans les ca:ii prévus par les articles pré­ 
eédents, la députation permanente clu 
conseil prooinciel, sati{ reeours au Roi, 
statue sur les âemtuules de dispense ou 
d'autorisation faites par la comm1me. 
Il sera annuellement constaté par les 

soins du Gouuemement, s'i! y a lieu ou 
110n de maintenir lfo ctispeiise, ou l'autori­ 
sation. En cas ile négative, la dispense ou 
l'autorisatiox se,·a retirée par an-été 
royal. 

Anr , ?S. 

Ll'S enfants pauvres reçoivent l'instruc­ 
tion grunriiemcnt. 

La commune est tenue de la procurer 
/1 1011s les enfants pauvres dont les parents 
en font la demande, soit dans son école 
communale, soit dans celle qui e11 tient 
lieu, ou dans toute «utre école spécfole­ 
ment désignée à cet effet pai· elle, en con­ 
[ormité des articles 5 el 4. 

Le conseil communal, après avoir 
entendu le bureau de bienfaisance, fixe, 
tous les ans, le nombre d'enfants indi­ 
gent1J qui, dans chaque commune, doivent 

(Supprimé. Voir art. 46.) 

ART. ~- 

Le Gouvernement, après avoir e11tendu 
le conseil communal et la députation per­ 
manente, fixe le nombre des écoles à eiit1·e­ 
tenir dtm» eluique commune, ainsi que le 
nombre des classes et des instituteur» 
dans chaque école; il détermine les écoles 
qui seront exdusiuement destinées aux 
enfants de l'un ou de l'autre sexe, et celles 
dcms lesquelles tes enfants des deux sexes 
pourront être admis; il indique les écoles 
auxquelles des écoles gardie1111es 01, des 
cours d'adultes devront être ndjoints. 

ART. 3. 

Les enfants pauvres reçoivent l'instruc­ 
tion gratuitement. 

La commune est tenuetde la procurer 
dans les écoles communales à tous les 
enfants pauvres. 

Le conseil communal, après. avoir 
entendu le bureau de bienfaisance, fixe, 
tous les ans, le nombre d'enfants pauores 
qui doivent recevoir l'instruction gratuite, 
ainsi que la subvention à poye1· de ce 
chef ou, s'il y a lieu, la rétribution due· 
par élève. Cette liste, ainsi que le montant 
d7 la subvention ou la quotité de la rétri- 
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1.0l ACTVIILLE. 

(Loi du 23 septembre ◄SU.) 

recevoir l'instruction gratuite, ainsi que la 
subvention il payer de ce chef ou, s'il y 
a lieu, 1a rétribution due par élève. Celle 
liste, ainsi que le montant de la subven­ 
tion ou 1~ quotité de la rétribution, est 
approuvée pnr ln députation permanente, 
sauf recours au Roi. 

La députation permanente détermine 
aussi, sauf recours au Roi, la part contri­ 
butive qui incombe au bureau cle bien­ 
faisance dans les frais d'instruction des 
enfants pauvres; la part assignée 011 bureau 
de bienfaisance sera portée à son budget. 

IPII.O.JET 1111 GOVVElllfllllill!:trT. 

---. 

ART. 6. 

Ilinstructio» primaire comprend néccs­ 
sairernent l'enseignement de la religion et 
de ln morale: la lecture, l'écriture, le 
système légal des poids et mesures, les 
éléments du calcul, et, suivant les besoins 
des localités, les éléments de la langue 
française, flamande ou allemande. 
L'enseignement de la religion et de la 

morale est donné sous la direction des 
ministres du culte professé per la majo- 
1'ité des élèves de l'école. 

Les enfants qui n'appartiennent pas à 
la communion religietise en mnjorité tians 
l'école, seront dispensés d'assiJ/er ri cet 
enseiçnement, 

but ion, est approuvée par la députation 
permanente, sauf recours au Hoi. 

La députation permanente détermine 
aussi, sauf recours nu Roi, la part contri­ 
butive qui incombe nu bureau de bien­ 
faisance dans les frais d'instruction des 
en fonts pauvres; )3 part assignée au bu­ 
reau de bienfaisance sera portée à son 
budgl't. 

An1. 4-. 

L'enseignement reliqieu» est Ioiss« au 
soin des familles et des ministres det 

ânier» cultes. 
Un focal dans l'école est 111is à la dis­ 

position des ministres des cultes pour y 
donner, soit avant, soit après L'heure des 
crasses, l'enseignement religieux aux en­ 
fants de leur communion {réquenltmt 
l'école. 

:\111. ~- 

L'enseignement primaire comprend 
nécessairement la morale, la lecture, 
l'écriture, les exel'cices cl'intiiilioii ou 
leçons de choses, les éléments du calcul y 
compris le système léqa! des poids et 
mesures, les éléments de la langue fran­ 
çaise, flamande ou allemande selon les 
besoins des localités, la gêographie, (his­ 
toire ile l<i Belgique; les éléments du des­ 
sin comprenant la connaissance des formes 
géométriques, la gy11,na$liqtie, le chant 
et, pour les filles, les travaux à l'aiguille. 
L'enseignement primaire peut recevoir 

des extensions dans les localités oti elles 
seront reconnues possibles et utiles. Un 
arrêté royal énumère les branches qui 
pourront faire l'objet de ces extensions et 
détermine comment seront constatées, 

, daus chaqu« locatité, l'utilité et la possi- 
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101 ACTUEt.LE. 

(Loi <lu ~3 septembre 18-1-~.) 

1\111.7. 

La surveillance d<•,; écoles, quant à 
l'instruction et ci l'administration, sera 
cxrrcéc Jl<tr l'autorité communale, d'aprè~ 
les disposit ions dC' la loi du :rn mars 185(i, 
et par les inspecteurs, d'après les 1n·es­ 
criptions du titre suivant. 

Quant à (enseignement de la religion 
et de la morale. la surveillance sera exer­ 
cée par les délégués des rhefs des cultes. 
Les ministres des cultes et les délér1ués 

du chef <lu culte mwont, en tottl telllps, le 
droit cl'inspecle1· l'école. 
L'un de ces déléuué.~ puurru assister aux 

réunions cantonales, dont il es/ 1mrlé à 
l'article 14, et diriyer ces réunions sous le 
rnpporl de l'instruction morale cl reli­ 
rJicuse. 

l/écêque diocésain el les consistoires 
des cultes rétribués par l'État pourront se 
faire représenter, auprès de la commission 
centrale d'instruction, par un délégué qui 
naura que toi» consultatioe, 
Les écêques et les consistoires feront 

connaitre, tous les ,ms, au .lli11istre de 
l'Intérieur. qui en donnera avis aux ad­ 
min istrations conun unales et prooinciales, 
ainsi qu'au» autorités sectaires de chaque 
ressort, le personnel et torqanisation tic 
cette inspection ecclésiastique. 

PI\OJET DU OOUVJ:Rl'tllMENT, 

ùilité de comprendre 111w ou plusieurs de 
ces branches dans le progra11ime des écoles 
prim« ires. 

ART. 8. 

Tous les ans, au mois d'octobre, cluicun. 
des évêques diocésains et les consistoires 
JJOur les écoles appartenant aux autres 
confessions, communiqueront au Ministre 
de l'Lntèrieur un rapport détaillé sur la 
manière dont l'enseiqnement de la morale 
el de la reliqion est donné dans les écoles 
soumises au régime de la présente loi. 

(Vofr titre Il, :w1. l;i,) 

(Supprirné.) 
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LOI ACTUELLE. 

(Loi du 23 septembre rnt2.) 

.tnr. !l. 
Les li\l'c.; destinés i1 l"cnsrigncmrnt pri­ 

maire dans les écoles soumises <111 réqime 
d'inspectùn» étal,li par la présente loi, sont 
<:\a111i11i·s par la commission centrale ('l 

approuvés par le Go11vcrnemc111. à I'excep­ 
lion _clcis liures ei11ployés exclusivement 
pour l'enseiqnemeïu de la morale et du lu 
1·e/i9iuu1 fesq11els son/ a,1prour:é~ fJIII' les 
clte]« iles cultes seuls, 

Les licrc« de lecture em7>loyés en même 
temps à t'C'nseignemenl de l« reliyion el de 
la murale sont 1>011mis à l'appïubaticm 
rommune du Gouccrnemem el descltefs des 
cultes. 

Anr , 10. 

La 110111inn1ion d,·s i11s1iu11c11r, conimu- 
1wux a lieu par le conseil co111111un,d, 
conforménrcnt i1 l'art. X4, 11° G, de la loi 
tlu :io mars 18;:jü. 

Pendant les quatre premières <11111ées 

de la mise en exècut ion de la présente loi, 
toutes les 110111inatio11s seront soumises à 
l'agréa/ion tlu (ioucernement . A près cc 
délai, les conseils com11m11a11.r ctnnsiron! 
leurs instituteurs parmi les ctuulitlats qui 
justifierou! d'avoir {ri:q11e11té avec fruit, 
pe11d1111l tleu» uns aII moins, les cn1ll'li de 
l'une des éccles normales du l'Etat, les 
cours uonnaux adjoints par le Gouuerne­ 
ment à l'une tle« école» primalres 1,upé­ 
rieures, ou les ro11rs c{ 1111r école uormule 
111·i1 ée, ayant, depuis deux ans cm moins, 
accept« le ri:yime d'inspection élab(i par 
la présen le loi. 

Toutcfois , les conseils commwiaux 
710111Tont, avec l'outorisation du Gouver­ 
nement, choisir des ctnulidats nr justi­ 
fiant vas de l'acco111plisse111ent de celle 
condition, 

Ain. 11. 

Le conseil comnnuuil pourra suspendre 
l'instituteur 710w· wi terme qui n'excé­ 
dera pas trois mois avec ou sans privation 

PI\OJET DU GOUV.E:l\NEMENT, 

Anr. G. 
l.es li, rcs destines ii l'enseignement dans 

fi,~ écoles JJl'inwil't!S sont examinés par fr 
ronseii de per(ectioH/lPment l'l approuvés 
par le Gouverncmcnl. 

Aur , 7. 

La nomination des instituteurs a lieu 
(Hll' le conseil communal, conformément 
i1 l'article 84, n° 6, de ln loi du 50 mars 
1831i. 

Pour poucoir être nommé instituteur 
communal, il [aul être lldye ou naturalisé 
et être muni d'un diplôme cl'as1iirant-i11s­ 
tituteur ou de 11rofesscw· de l'enseigne­ 
ment moyen du '2° cleyré. 
Si aucun candidat diplômé ne sollicite 

ww place vacante cl'instilttleur, le conseil 
communal peIIt ètre autorisé par le Jlli­ 
nistre de ïlnstruction Publique à choisir 
mi candidat non-ri ipiômé j toutefois celui­ 
ci n'entre en fonctions qu'après avoir 
prouté sa capacite âeuint un jury nommé 
parle Gouverne ment. 

(Vofr art. 47.) 

A11T. 8. 
Les peines suivantes peuoen! être pro­ 

noncées contre l'instituteur communal : 
1 ° La rèprmumde ; 
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LOI ACTVl;LLZ. 

(Loi du i3 septembre t8U.) 
l'IIO~&T D'D GOVVEIINl:MEICT. 

de traitement ; le Gouvernement sera 
appelé ci statuer définiti1 eme11t sur le 
maintien ou la réooeatioï: de l'instituteur 
en p1·enant r acis des inspecteurs, le con­ 
seil communal et l'instituteur entendus. 
Le Gouxernement pourra, d'office, .sus­ 

pendre o,i réioquer un instituteur ctnn- 
111u11al, en prenant l'avis des inspecteurs, 
le conseil communal et r instituteur 
entendus. 

2° La suspension de moins de quinze 
jours, C1vec ou sans prioation de traite­ 
ment; 

5° La suspension de quinze jrnu-s à six 
mois, avec ou sans prioatior: de traite­ 
ment; 

4° La révocation, 
Les deu» premières peines peuvent être 

prononcées, l'instituteur entendu, soit par 
le conseil communal, soit par le .Ministre 
de t'Instrucuon Publique. 
Les deux dernières 11e peuvent ètre pro­ 

noncées que pa1· le Al inistre de l' Iustruc­ 
tien Publique. 
Lorsque le Gouvernement croit devoir 

appliquer une des deux dernières peines. 
il entend, avant de statuer, le conseil 
co»1111u11al1 îinspecteur el l'instituteur. 
la suspension prononcée ptn: le conseil 

communal ne peul être renouvelée par lui, 
à raison des mêmes faits. 

ART. 9. 

Si le ronsei! communal estime qtt'il y a 
lieu de prononcer l'une des deux dernières 
peilles mentionnées à l'article précédent, 
il en informe Liuspecteu» et en adresse lei 
denunul« motivée au gouvenieur de la pro­ 
vince, le tout dans les quarante-huit 
heures de la napensiot, prononcée par le 
conseil lui-même dans les limites de son 
pouvoir; le gouvernem· transmet au 111 i­ 
nistre de îInstruction Publique, dans les 
!mil jours de la réception, la demande d1.t 
conseil communal, accompaçnée de so1i 
avis et de celui de l'inspecteur. Si les faits 
dénoncés lui paraissen; qraoe«, il peut, 
1>ar décision motivée, pro{o11ger provisoi­ 
rement de trente jours au plus la suspen­ 
sion 7woncmcée 11m· le conseil cormnii~•al ; 
dan» ce cas, il en informe le Ministre, en 
lui transmettant les pièces. 
Lorsque le conseil communal demande 

une aggravation de peine contre un ilWi­ 
tuteur, le,Gouver.nement a le droil.d'qnnu- 
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Anr. ,l'l. 

Eu ms de t,acance d'1me place 1l'i11sti­ 
tuteur, soit par rérocation, soit autrement, 
le conseil communal sera tenu li~ 11r11cè ler 
au remplueement dmu les quaranujour», 
sau] fixation par le Gouuernemeïü d'un 
délai plus long; passé le terme de qua­ 
rante jours vu le terme fixé par le Gou­ 
ve,·1wnent, il sera procédé d'office par 
celui-ci à la nomination, 

P ltO.U:T DV GOUV.El\Nl:MBAT. 

Ier la suspension, si elle pamit imméritée, 
en l'absence même de toute réclamation cle 
l'instituteur. 

AEIT. 10 . 

L'instituteur fraJ>pé tl'une des deux pre­ 
mières veines p1·évues par l'article 8, peut 
adresser, dans les quarante-huit heures 
de ln 11otification à lui faite de la co11da111- 
nation, un appel mot hé au gouven,em· de 
fo prov;nce; il donne tm même temps con­ 
naissance de cet a1>1>el à l'inspecteur ; le 
youvenieur transmet îappel, dans les huit 
jours de ft, réception, aii .ili11islre do 
îLnstructkm Publique, e11 !J joiçnant son 
avis et celui de l'inspecteur. 

• 
AnT. l l , 

Lorsqu'une place âinstiuueur est va­ 
conte, · [e bourqmestre en informe immè­ 
diatement l'inspecte11r. Dans le délai cfo 
huit jours, il est procéd« par le collége des 
bourgmestre et échevins à la désignation 
d'un intérimaire. Si le collége ne procède 
pa.~ ci hi clésiynatio11 d'un intérimuire, il 
y est vourvu d'offece par l'inspecteur. Si 
l'intérimaire clési911é n'est pas diplômé, la 
dt:sig11ation ne 71rocluit effet que de l'avis 
conforme de Lmspecteur, qui désigue lui­ 
même au besoin et d'offece un intérimaire 
diplômé en remplacement âu non diplômé 
nommé par le collégc échevinal. 
Toute désig11ation d'intérimaire est 

notifiée au go1,veme1t1· par les soins de 
l'inspecteur, dam les huit jours au plus 
ta.rd. 
Si, dans les ,quarante jours de la va­ 

cance, sauf fixation d'un plus loitg terme 
par le llli11istre ile l'instruction Publique, 
le conseil communal n'a point nommé de 
tit1~foire cléfhâti(, il est procédé d'office à 
ceue nomination par arrêté ministériel, 
la durée de ta mission de l'intérimaite 

11e peut excéder quarante [ours, .mu{ le 
cas de prolongation de délai prévit au pré- 

1 cèdent 7,aragraphe. 
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1.01 .IIC.TUEI.LE. 

(l.oi du '23 septembre iRl~i) 

TITRE Il. 
INSPEC'l'lû~ El' SIJRYEILI.A-XCE. 

S 1. lnspecte1tts canumaux, 

(Voit art. 7, I°' alinéa.) 

(Voir art. 16, 1•r, 2' et 3• alinéa.) 

~~OJ&T nu GOUV~~NEMENT• 

TITRE Il. 
IIR I.A S[Jl\'Ell.1.A~CE ET l)f, 1_' l~SPECTIO:"t. 

CHAPITRE PHE~IIER. 
lllSPOSI'flO:'\S GtNÉRALES. 

Arrr. 12. 

La su rveillance locale des écoles est 
confiée à l'autorité communale, d'après 
les dispositions de la loi du 50 mars 1856, 
r•t aux comités scol« ires. 

Les inspecteurs et sous-inspecteurs exer­ 
cent la suroeillance lm nom du Gouver­ 
nement. 

ART. 15. 

li y a un on plusieurs inspecteurs dans 
chaque province. Ces fonctionnaires sont 
nommés et révoqués par le Roi. lis 
inspectent au moins une fois en deux ans 
toutes les écoles communales de leur 
ressort. 

ART. 13. 

Il y aura un inspecteur pour un ûlt 
plusieurs cantons. Ce fonctionnaire est 
nomin» et réwq11é par le (Iouoernement, 
sur l'avis de la rli'pulation prociniiat«. La 
durée de Sl'S [onctions rs! de trois «us, 
If 'lie reçoit pas de traiteuunt ; 1111c 

itulemuité, qui m dépas.~r·ra pas 400/nmc.s 
pal' canton, sera allouée auïuuillement, 
sur les fonds provinciaux ('). 
La moitié au moins de celle somme 

serci auribuée pa1· wnton à l'inspecteur, 
comme indemnité fixe, le restant étant 
réserié pour subvenir aux frais de royaye 
et de séjour. 
Le nombre tle« inspecteurs cantonaux 

est fixé par le Gouverneme11t, sur l'avis 
de la députation permanente du conseil 
provincial. 

(1) Celle indemnité ü olé portée à 500 Irancs par 
la loi du H mars 1863. 

AnT. 14. 

ll y a dans chaqne arrondissement 
admi11isll·at,if des eeus-inepecteur» nommés 
et révoqués par le Gourern<'mmt. 
Le tunnùre des sous-inspccleurs et leurs 

circonscriptions sont déterminés par le 
Gouvernemf'11l, de manière que chacun 
d'eux puisse uisiter au moins deux fois 
l'an les écoles de son ressort, 
Le sous-inspecteur est placé hiérarchi­ 

qucnren! sous les ordres de l'inspecteur, il 
jouit sur le trésor public d'un traitement 
fixe; il a droit, en outre, à des frais de 
voyage. 
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LOX ACTUELLE, 

(Loi du 23 septembre 184-2.) 

thaque inspection s\itenll ·sur les école« 
communales et sur certes qui en t'iennen~ 
lieu, en vertu àe l'article 5 de 'la pr'ésente 
loi. 
L'inspecteur canumal se met en rapport 

cwec t'administration commundle. 
Il visite les écoles de son ressort au 

moin« deux fois l'an. 
fl tlerü note détaillée des résultats de 

chaque inspecîion, etles consigne dans un 
registre accessible, en 'tout temps, à l'in­ 
specteur provincial. 

Ce registre contiendra un état statis­ 
tique du nombre des écoles de so11, ressort 
et des élèves qui les fréquentent, avec 
indication des méthodes emp7oyéès dans 
chaque école et du degré de zèle et d'apti­ 
tude dont chacun des instituteurs { ait 
preuve. 

AnT. 14. 

L'inspecteur cantonal réunira, en con­ 
férence, sous sa direction, au moins une 
fois par trimestre, les instituteurs de son 
ressort ou de chaque canton. 
Les instituteurs libres peuvent aussi 

être admis à ces conférences, si l'inspec­ 
teur le juge convenable. 

Des jetons de présence seront accordés 
aux instituteurs qui y assisteront. 

Ces conférences auront pour objet 
tout ce qui peut concerner les progrès 
de l'enseignement primaire, et spéciale­ 
ment l'examen des méthodes et des 
livres employés dans les écoles. 

AnT. m. 
Un règlement arrêté par le conseil com­ 

munul, sur la proposition de l'inspecteur 
provincial, l'inspecteur cantonal entendu, 
et approuvé par la députation du conseil 
provincial, sauf recours au Boi, détermi­ 
nera, dans chaque commune, la rétribu­ 
tion des élèves, le mode de recouoremçtu, 
les jours et le, heures de travail, les 

' P!\0.JET JIU GOIJVE1\NEMENT. 

(Voir art. 25, i" alinéa.) 

(Voir art. 25, 5° alinéa.) 

(Voir art. 24-.) 

AnT. H» 
Un règlement général arrêté par le 

{rt}üvét'ttt>~>trmt détèrmihe pou'f tout le 
r-oy<tit1,ie- les rapports dé l'tnstffüteur avec 
les autorités locales, li?s 'c'o}nilés 'seblcûres, 
l'inspecteur et le sous-inspecteur; le JUi­ 
nistre de l' Instruction Publique détermine 
les nt'éthoélés d'enseignement. Le conseil 
communal stcitue, par un rèçiement spé- 

6 
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LOI AC:TVEU.1:. 
(Loi du 23 septembre 4Bi2.) 

vttc,mces, le mode de punition et deTécom­ 
pense, 

S 2. Inspecteurs provinciau-:;;. 

ART. 16. 
JI y aura un inspecteur dans chaque 

province. 
Ce fonctionnaire est nommé et révoqué 

par le Roi; il JOtiit d'un traitement de 
5,000 francs par an, sur le trèscr pu­ 
blic (1). 

Il inspecte, au moins une fois pur an, 
toutes les écoles communales de son res­ 
sort et celles qui en tiennent lieu, e·1i vertu 
de l'article 3 de la présente loi. 

Il doit présider annuellement l'une des 
conférences d'instituteurs mentionnées 
en l'article 14, et y recueillir tous les 
renseignements consignés dans les registres 
d'inspection cantonale. 
li se met en rapport ,wec les inspec­ 

teurs canto1iaux qui lui sont suborclonnés 
dans l'ordre hiérurchiqne. 

PJ\OJET l)U GOUVl:P.NEll!El'CT. 

cial, sous l'apwobation de la députation 
permanente et sauf recours au Roi, sur 
les questions relatives à l'admission des 
élêves, à leur renvoi définitif, à la disci­ 
pline de l'école, aux }ours et aitx heure» 
de travail, aux vacances cl aux moyen, 
d'encouragement. 
Le taux de rétribution des élèves est 

fixé, pour chaque commune, par la dépu­ 
tation permanente, sur -/a proposition clu 
conseil communal, et sauf recOtffS au Roi. 

ART.17. 

Les inspecteurs provinciaux se réunis­ 
sent tous les ans en commission centrale, 
sous la présidence du Ministre de l'Inté­ 
rieur. 

Le Ministre pourra les convoquer en 
session extraordinaire, quand l'intérêt de 
l'instruction l'exigera, 

(1) Ce traitement a été portée à 4,iS0O Irancs par 
~ loi du u. mars 4 863 

(Voir art. 13.) 

( Voir art. 25.) 

(Voir art. 26.) 

(Voir art. 28.) 
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•&OIBT :Pl1 AOVVE1'Wlllll:KT. 

ART. 18. 
Chaque inspecteur provincial soumet 

à la eommissio» centrale, pour en déli­ 
bérer. un rapport sur les écoles primaires 
de son ressort, comprenant l'analyse des 
registres d' i11spectio,i cantonale. La rom­ 
mission réunit en un seul travail général 
tes rmsei9nem1mts qui sont co11si9nés dans 
ces rapports, sur les écotes, les maitres et 
les élèves, en ce qui co11cer11e autant les 
données statistiques que l'usage des métho­ 
des et le zèle et la capacité des instituteurs. 
Elle provoque les améliorations et les 1·é­ 
f ormes jugées nécessaires, et fournit cm 
Minist,·c les renseignements dont il pour­ 
rait avoir besoin. 

ART. 19. 

Un règlement d'administration générale 
déterminera plus spécialement, d'après 
les principes de la présente loi : 

1° Les attributions des inspecteurs et 
de la commission centrale d'inst>·uction; 

2" Les objets des conférences cantonales, 
ainsi que les localités où ces conférence., 
âeoron: s'ouvrir; 
5° L'indemnité à uccorâer aux inspec­ 

teurs cantonaux et cell es à répartir en 
jetons de présence entre les instituteurs; 
4° les {mis de déplacement et de séjour, 

ainsi que la rétribution extrordinaire que 
touchera le secrétaire de la commission 
centrale d'instt·uction. 

(VQir art. 27 .) 

(Voir art. 29.) 

CHAPITRE II. 

DE L.l SURVEILLANCE LOCALE. 

§ 1 ". De la suroeilltmce par l'autorité 
communale. 

Anr. 16. 

Le conseil communal peut no1Jimer, 
soit un directeur de toutes les écoles pri­ 
maires communales, soit un inspecteur 
eommunal. 
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PI\C>.1BT DV GDREJLKIUIIIEIIT. 

Un 1·è9lem,mt (lrrêtépat· le conseil com­ 
mnma! détermine, co14forméme1it ·aux 
ài8J>ositions de la présente ·loi et du r~gle­ 
:ment géné1·al p1·évu par l'ar-ticle précè­ 
dent, la manière üoïu le directeur de, 
écoles ou l'frupecteur communal exerce ,e, 
.{oneliotis. 

S 2, Des comités scolaires, 

ART. 1'7. 

Des comités sont chargés de la surveil­ 
lance clt•s écoles. Les circonscriptions dans 
lesquelles ils exercent leurs attributions 
sont d~terminées var arrêté roya1. 

ART. 18. 

Lorsque les éco-les d'u,ie même circons­ 
cription relèvent d'une seule administra­ 
tion communale, les comités scolaires sont 
nommés par le conseil communal. 

D(L11S le cas contraire, ils sont· nommés 

par le lllinis(re ile l'Instruction Ptiblique. 

ART. 19. 
Les comités sont composés de trois mem­ 

bres atL moins et de sept membres aii pfus. 
lis sont chargés de la surveillance.d'une 

ou de plusieurs écoles, suivant les pres­ 
criptions de l'autorir.é .qui les insiitue. 

ART. 20. 

lndépendamment de ia ~Nrtleitittnce 
gé11ér_ale des écoles, les comités scolaires 
ont pour mission ile s'assurer si, dans la 
circonscription, les en{ (Lflts de six à qua­ 
torse a11s fréquentent rêçulièrement l'école. 

ART. 21. 

Les comités emploient tous les moyc,r.s 
<le persuasion propres à déterminer les 
,,arents à envoyer leurs enfants à l'école. 
lis réclament l'assistance des patrons 

et des chefs d'imlusoie pour être clidés 
dan, leur mission. 
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LOI ACTOELJ.E. 

(Loi du 23 septembre 184-2.) 

(Vofr art. 13, 6° alinéa.) 

( Voir art. 15, 8° alinéa.) 

PIIOJBT IDU GOVV.El\RJ:a!ENT. 

Des moyens cl'encourageme11t peuvent 
être mis par les communes à la disposi­ 
tion des comités scolaires pour favoriser 
la fréquentation des écoles, 

ART. 22. 

Les comités scolaires si9nalent ait bu­ 
reau de bienf. aisance 01,, à son défaut, au 
conseil communal, les nifa11ts q1ii, à cmue 
de leur extrême déuûment, ne peuv1mt se 
rendre ù l'école. 
Le bureau de bienfaisence Olt le conseil 

communal avise aux moyens tle mettre 
l'enfant en mesiwe de fréquenter l'école. 

CHAPITRE JII, 

DE LA SURVEILLANCE PAR LE GOUVERNEME~T, 

§ 1 cr. Des sous-inspecteurs. 

AnT. 25. 

Le sous-inspecteur se met en rapport 
avec les administrations communales, les 
comités scolaires, le directeur ou l'inspee­ 
teur communal. 
L'une de ses inspections annuelles com­ 

prend, outre l'examen de l'école au point 
de vue des méthodes suivies et des progrès 
des élèves, la visite minutieuse du local et 
de ses dépendances, tlu mobilier, des col­ 
lections, de la bibliothèque, ains! que du 
jardin annexé à l'école; le collége iles 
bourgmestre et échevins est invité à se 
faire représenter à celle inspection. 

Le sous-inspecteur consigne le résultat 
de chacune de ses visites dans un registre 
accessible en tout temps à l'inspecteur. 
Il adresse à l'inspecteur tous les trois 

mois un rapport sur la situation de l'iti• 
struction primaire âens les communes 
qu'il a parcourues; il instruit toutes les 
affaires que l'inspecteur lui soumet et fait 
à celui-ci toutes les propositions qu'il croit 
utiles. 

7 
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LOI 4CTVEJ.Lll, 

(Loi du i3 septembre 184-i.) 

(V'oir art. u·.) 

(Vofr art. -16, alinéa 4.) 

(Vuir art. 17, 1., alinéa.) 

Pl\011:T DV aouVlllllfllMll!IT, 

ART. 24,. 

Le sous-inspecteur réunit en conférence 
sous sa direction, au moins une fois par 
trimestre, les instituteurs de son ressort. 

Des jetons de présence sont accordés 
aux instituteurs qui assistent à ces confé­ 
rences; celles-ci ont pour objets tout ce 
qui peut concerner le progrès de l'ensei­ 
gnement primaire et spécialement l'exa­ 
men des méthodes, des livres et des 
moyens matériels d'enseignement employés 
dans les écoles. 

§ 2. Drs inspecteurs, 

ART. 2n. 
Outre l'obligation qtti foi est imposée 

par l'article 15, l'inspecteur est tenu de 
présider annuellement cm moins une des 
conférences d'instituteurs mentionnées à 
l'article précédent. 

S 5. Du conseil de perfectionnement de 
l'enseignement primaire, 

ART. 26. 

Les inspecteurs se réunissent tous les 

1

. ans en conseil de perfectionnement sous la 
i présidence du Ministre de l'lmlrnction 
· Publique. 

Outre les inspecteurs, le conseil de per­ 
fectionnement compte cinq membres dési­ 
gnés par le Ministre, qui fixe la durée de 
leur mandat. 
/,e conseil est assisté d'un secrétaire 

également désigné par le Ministre. 

(Voir art. ·18.) 
ART. 27. 

Chaque inspecteur soumet au conseil 
de perfectionnement, pour en délibérer 
dons sa session annuelle ordinaire, un 
rapport sur la situation de l'instruction 
primaire dans son ressort. A l'issue de la 
session, le secrétaire fait un résumé des 
données contenues dans les rœpport« parti- 
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LOI ACTUELLE;. 

(Lo, du !3 septembre tsn.) 

(Voir art. 17, ~• alinéa.) 

(Yoil· art. 19.) 

•I\OUlT 1U7 OOUVEl\l'IElllllftT. 

culiers des inspecteurs et tm exposé de« 
travaux dit conseil. 

ART. 28. 

Le Ministre peut çonvoquer le conseil 
clc p~rfectionnemcnt en session extraor­ 
dinaire quand l'intërët de l'enseig,iimient 
l'exige. 

§ 4. Dispos,ili(Jns. connnij11es au,x trois 
paragrcf phes nrécéde11ts. 

ART. 29. 

Un règlement d'administration géné­ 
rale détermine plus spécialement, d'après 
les principes de la présente loi : 

1 q Les attributions des inspecteurs et 
sous-inspecteurs, leurs rapport» entr» eux 
et avec les autorités communales, provin• 
riales el tes commissaires d'arrondiss« 

TITRE III. 

ment; 
2° Les attributions cl1i conseil de pqr­ 

{eclionnement; 
3° L'orya1iisation des conférences tri­ 

mestrielles; 
4° Le mode cl'foc(emniser les i7J,st,itutc11irs 

qui fréquentent les conférences, les frais 
de déplacement, e~ d~ fiéJour des inspec- 

\ 

teurs, iles sous-inspecteurs et des membres 
du conseil de perfectionnement et la rétri- 

1 
1 

bution du secrétaire de ce conseil. 

SUBSIDES RT lfOYENS D16NCOURAGEMENT. 

S 1". Subsides. 

ART. 20. 
Les frais de l'instruction primaire sont 

à la charge des communes. La somme 
nécessaire à cet objet sera portée annuel­ 
lement au budget communal parmi les 
dépenses obligatoires dont il est parlé à 
l'article 131 de la loi communale. 

TITRE III. 

' ET. ;\IOYENS D ENCOUI\J~GEUENl'- 

CHAPJTRE PREMIER. 
DépÇ1,1,Ses. 

ART. 30. 
(Comme ci-contre.) 



[N•.{9.) ( '.!8) 

1.01 ACT11E.J.U:. 

(l.oi du 23 septembre ~8i2.) 
PJtO;JJ;T IIV GOUVlll\ffEKEffT. 

AIIT, 21. 

Le traitement Je l'instituteur est fixé 
par le conseil communal, sous l'approba­ 
tion de la députation permanente, et sauf 
recours au Roi. Ce traitement 11c peut être 
moindre de 200 francs ('). L'instituteur 
a droit, eu outre, à une habitaüon ou à 
une indemnité <le logement à fixer de 
commun accord, saur recours à la dépu­ 
tation, en cas de dissentiment. 

ART. 22. 

Le fonds dont il est parlé à l'article 20 
est destiné : 

1° A la construction ou à l'entretien 
du bâtiment d'école; 
2" A. l'achat des meubles et des livres 

nécessaires; 
5c A fournir à l'instituteur communal 

son traitement et, le cas échéant, l'indem­ 
nité de logement; 

4° A payer, à défaut du bureau de 
bienfaisance, la rétribution ou la subven­ 
tion due pour les enfants indigents. 

ART. 25. 

A défaut de fondations, donations ou 
legs, qui assurent un local et un traite­ 
ment à l'instituteur, le conseil communal 
y pourvoira au moyen d'une allocation 
sur son budget. 

L'intervention de la province, à l'aide 
de subsides, n'est obligatoire que lors­ 
qu'il est constaté que Lallocotun« de la 
commune, en faveur de l'instruction pri­ 
maire, égale le produi: de deux centimes 
additiomuls au principal des contribu­ 
tions directes, sa11s toutefois que celte allo­ 
cation puisse être inférieure au crédit 

(1) Ce traitement a été porté au minimum de 
1,000 Cranes (casuel compris) par la loi du U mai 
Hl71, 

AnT. 3-t. 

Le traitement <le l'instituteur est fixé 
par le conseil communal, sous l'approba­ 
tion de la députation permanente et sauf 
recours au Roi. Ce traitement ne peut 
être moindre de ,J ,000 francs. L'institu­ 
teur a droit, en outre, à une indemnité 
de logement, à fixer de commun accord, 
sauf recours à la députation permanente 
et ensuite a1i Roi, en cas de dissentiment. 

Ain. 32. 

Le fonds dont il est parlé à l'article 50 
est destiné : 

1 ° A la construction ou à l'entretien 
du bâtiment d'école ; 
2° A l'achat des meubles et des livres 

nécessaires ; 
5° A fournir à l'instituteur communal 

son traitement et, le cas échéant, l'indem­ 
nité de logement; 
4° A payer, à défaut du bureau de 

bienfaisance, la rétribution ou la subven­ 
tion due pour les enfants puuores, 

ART. 35. 

A défaut de fondations, donations ou 
legs, qui assurent un local et un traite­ 
ment à l'instituteur, le conseil communal 
y pourvoira au moyen d'une allocation 
sur son budget. 

L'intervention de la province, à l'aide 
de subsides, n'est obligatoire que lorsque 
l'allocttlio11 de la commune en [axeur de 
l'instruction primaire est en rapport anec 
les ressources locales. Un règlement d'ad­ 
ministration générale établit les règles 
d'après lesquelles cette proportion doit se 
calculer; unüeîois l'allocation ne peut, en 
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LOI ACT-UEt.U: 

(Loi tlu 23 !,t-pl1•:11l,1c ~SH.) 
PI\OJ:&T DU GOl'IVEl\NEMCNT. 

coté Jl()//r cot obj<'l au fnu/91:1 commnn«! 
<le 1842. 

L'intervention de l'État, ,i l'aide de 
subsides, n'est obligatoire que lorsqu'il 
est constaté que /r, co1111mwP " s(lfisfoit 
à hi disposition. Jm:cé<ln1I,,, cl que l'allo­ 
cation provinciale, en laveur de l'ensei­ 
gnement primuire, égale le produit de , 
deux centimes additionnels au principal 
<les contributions directes, sans toutefois 1 

que ladite allocation puisse être inférieure 1 

au créd il volé pour cet objet au budget 
provincial <le tsss. 

Chaque année, il sera annexé ù la pro- • position du btlllgct, un étal détaillé de 
l'emploi <les fonds alloués pour l'instruc­ 
tion primaire, penâau: l'a1111ée 11réci:­ 
dente, tant par l'État que par les provinces 
et les communes. 

ART. 24. 

Les fonds votés par les ·pro\'inces en 
faveur <le l'instruct ion primaire sont des­ 
tinés aux objets suivants : 

-J• Traitements ou suppléments de trai­ 
tement aux instituteurs communaux on ti 
ceux qui en tiennent lieu ; 

2° Subsides pour construction, répara­ 
tion ou ameublement de maisons d'école: 

3° Suusùlrs aux caisses de 7wi-voyance 
en faveitr des instituteurs ; 

,1.<> Bourses d'étude pour les aspirants­ 
instituteurs ; 

5° Dépenses résultant de l' inspect ion 
cantonale, de la tenue iles conférences 
d'instituteurs et iles concours. 

aucun m.ç, êtr« iti[érioure au crédit »ot« 
1wIn- ce/ oly'el 111, lnulgt•t communut 
de 1878. 
Le >"églemmt 1/' administration 9é11érllle, 

itont il est par!« au J>l"écé,lent pm·w1rt1pfle, 
sent soiimis cw:c Cluunùres législatives 
710m· ètr« converti en loi, ,m plus tard 
dans la session ordinaire de JSS2. 

L'intervention de l'ttat, ù l'aide de sub­ 
sides, n'est obiigatnire 'Ille' lorsqu'il est 
constate: c1ue l'rlllomtion de la ronunune 
1•11 (m;e111· th: l'imtructùm primaire ('.~( ni 
l'OJ>JI01'I arr« le« ressourc. s locales, et qne 
l'allocation provinciale, en faveur de l'en­ 
seignemr-nt primaire, égale le produit de 
deux centimes additionnels au principal 
iles contributions directes, sans toutefois 
que ladite allocation puisse t'trc inférieure 
au crédit vote pour cet objet, au budget 
provincial tic 1878. 

Chaque année, il sera annexé à la pro­ 
position du budget, un état détaillé de 
l'emploi des fontis alloués pour l'instruc­ 
lion primaire, tant par l'État que par les 
provinces et les communes. 

ART. 54. 

Les fonds votés par les provinces en 
faveur de l'instruction primaire sont des­ 
tinés aux objets suivants : 

1° Traitements ou suppléments de trai­ 
tement aux instituteurs communaux; 

2° Subsides pour construction, répara­ 
tion ou ameublement de maisons d'école; 

0° Bourses d'études pom les aspirants­ 
institutcurs ; 
4° Dépenses résultant de la tenue <les 

conférences d'instituteurs el des concours. 

8 
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LOI àCTU:ELLll, 

(Loi du 23 septembre ◄84-'2.) 

AnT. 20. 

Une partie du subside voté annuelle­ 
ment Jrnr la Législature pour l'instruction 
primaire aura pour destination spéciale : 

1 ° D'encourager l'établissement de 
salles d'asile, principalement dans les 
cités populeuses et dans les districts ma­ 
nufacturiers; 
2° De favoriser les écoles du soir et 

du dimanche pom· les adultes; 
3° /)e JJ1'0JJCUJf'I' les écoles connues sous 

le nom d'ateliers tlo charité et d'apprcn­ 
t isstuj«. 

Le Gouvernement s'assurera du con­ 
cours des provinces et des communes 
pour obtenir les résultats que ces sub­ 
sides ont pour objet. 

AIIT. 26. 

Aucune école ne pourra obtenir ou 
conserver un subside ou une allocation 
quelconque de la commune, de la pro­ 
vince ou de l'État, si l'autorité qui la 
dirige ne ccmsmir ri la somnettr1: au régime 
d'inspection établi par la présente loi. 
Les infraaions aux dispositùms légales 

sont constatées, soit par les inspecteurs 
civils, soit J)ar les inspecteurs ecclésias­ 
tiques. Elles sont portées à la connais­ 
sance du Uouvernement par les rapports 
dont il est parlé aux articles 8 et 18. 

Si ces rnp7)orrs signalent des abus tians 
nne école, le 111 inistre de l'Intérieur en 
informe l'administration dirigeant l'école, 
et use des moyens propres à tnnener l'exé­ 
cution. d<· la loi. 
Lorsque les abus sont constatés par le 

Gouvernement el reconn11s par lui consti­ 
ruer la non-exécution da l'une d1•s condi­ 
tions essentielles de la loi, et <jtte l'autorité 
dirigeant l'école se refuse à les faire 
cesser, les subsides communaux, provin­ 
ciau» et dl' l'État seront retirés par un. 
arrêté roqa; motivé et ineéré au Moniteur. 

Pl\0.JllT DU GO'OVER.NEME11T. 

AnT. 55. 

Une partie du subside volé annuelle­ 
ment par la Législature pour l'instruction 
primaire aura pour destination spéciale : 

-1 ° D'encourager l'établissement pw· la 
commune de créches cl de salles <l'asile 
ou écoles qardiennes, principalement dans 
les cités populeuses et dans les districts 
manufacturiers; 

2° De favoriser les écoles comnnouües 
du soir et du dimanche pour les adultes. 

Le Couvernement s'asurera du con­ 
cours des provinces et des communes 
pour obtenir les résultats {Ille ces sub­ 
sides ont pour objet. 

AnT. 56. 
• Aucune école ne pourra obtenir ou 

conserver un subside ou une allocation 
quelconque de la commune, de la pro­ 
vince ou de l'État, si l'autorité {lui la 
dirige ne la soumet au régime rie surceil­ 
lance et d'inspection établi par la présente 
loi. 
Les infractions aux dispositions léqales 

sont portées à la connaissance du Gouve,·­ 
nement par les inspecteurs, if en est de 
même <les autres abu» qui sernieut consuué« 
dans une école. 
_ Le Gouv,•rne111enr use des moyens pro­ 
pros à amener l'exécution dt• la foi et à 
[aire cesser les abus; si l'autorité diri­ 
qcant t'éco!« reîuee de se sowneth'c à la loi 
ou de réformer les abus, les subsides 
communaux, provinciaux et de l'État 
seront retirés par arrêté royal motivé et 
inséré au Moniteur. 
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X.01 ACTUELLJl. 

'Loi du 23 septembre l8l'l.) 

ART. 27. 

Les caisses de prévoyanee «ciuellement 
existantes sont maintenues; cette institu­ 
tion sera introduite dans les provinces et 
les localités où elle n'existe point. 
Il pourra être établi, 7wr les soins du 

Gouvernement, mw caisse centrale de pré­ 
voyance en faveur des instiuüeurs urboins, 

PROJET DU GOUYERNEMENT. 

(Supprimé.) 

CHAPITRE Il. 

§ H. Moyens <l'encowra9e111enl. 

AnT. 28. 

Des bourses, de 200 francs au plus 
chacune, seront mises annuellement à la 
disposition du Gouvernement pour être 
accordées à des jeunes gens ou à iles 
instituteurs peu favorisés de la f ortune et 
qui fout preuve d'aptitude, pou» tes aider 
à suivre les cours des écoles primaires 
supérieures ou des écoles normales. 

Ces bourses pourront, après la sortie 
de ces écoiee, être con li nuées, pendant un 
terme qui n'excéderu. pus trois aimées, à' 
des élèves- maitres envoyés pour foire 
leur noviciat, soit comme assistant, soit 
comme instituteur dans les écoles com­ 
munales. 

ART, 29. 

Des concours pourront ètre institués, 
soit par ressort d'inspection, soi! par can­ 
ton, en réunissen! les écoles indistincte­ 
ment ou en séparant celles des villes 
d'avec celles des campagnes. 

La participation à ces concours est 
obligatoire pour les éuiblissemerus soumis 
cm régime de la présente loi et facultative 
pour les écoles privées. 

Une bourse pourr« être accordée par le 
conseil provincial à. celui des élèves qui, 
peu favorisé de la fortune, aura subi les 
épreuves du concours avec le plus de 
disti11ction. 

MOYENS o'mscOURAGE!IŒNT. 

ART. 37. 

Des bourses, dont le chiffre est arrêté 
par un rèqlemon; d'administratioïi géné­ 
rale, sont mises annuellement à la 
disposition du Gouvernement pour être 
accordées à des jeunes gens peu favorisés 
de la fortune, admis à fréquenter les 
conrs des écoles normales de l'État. 

Ces bourses peuvent, après la sortie de 
l'école normale, etre continuées pendant 
un terme qui ne peut excéder trois années 
à des élèves-maitres, envoyés pour faire 
leur noviciat, soit comme assistants, soit 
comme instituteurs, dans les écoles com­ 
munales. 

AnT. 38. 

Des concours peuvent être institués par 
ressort d'inspection. ou de sous-inspection. 



LOI ACTVl:LLE. 

(Loi du 23 septembre ~ 842.) 
l'l\OJ:flT DU GOUVEl\NEMENT. 

ART. 59. 

(Vofr art. 52.) 

ART, 50. 

Le jm·y d'examen est composé de l'in­ 
speeteur cantonul, de deux membres dési­ 
gnés pm· lo. députation. permanente tlu 
conseil provincial, ,l'1m membre désigné 
par l'inspecteur provincial, et d'un délé­ 
gué du chef du culte J}rofessé par la majo­ 
rité des habitan:«. 

ART. 5L 

Les concw-rm1ts sont examinés, en ce 
qui concerne l'instruction morale et reli­ 
qieuse, par un ministre de la communion 
à laquelle ils appartiennent. 

ART. 52. 

Un règlement, préparé par l'inspecteur 
provincial et arrêté par la députation per­ 
manente du conseil provincial, fixera les 
matières <l'examen et déterminera le mode 
et la durée des concours, ainsi que l'époque 
à laquelle ils auront lieu. 

Un règlement d'administration fixe les 
matières d'examen, le mode, l'épooue et la 
durée des conco1u-s. 

AnT. 40. 

Le jury cltaraé de l'examen dit concours 
est composé : 

1 ° Quand le co11cours a lien pm· ressort 
d'inspection: de l'inspectrur, de;deux sous• 
inspecteurs et de deux membres de comités 
scotaires désignés par le Ministre ile l' In­ 
struction P11&liq1tr•,7wn1ti ceux tl« ressort, 
el de deux membres désignés par la dépu­ 
tation permanente du conseil provincùcl; 

2° Quand le concours a lieu par ressort 
de sous-inspcaion : du sous-inspecteur, de 
deux instituteurs choisis par l'inspecteur 
proomcùi! en dehors du ressort où a lieu 
le concours, et de deux membres désignés 
p«: la députation permanente du conseil 
prooincial, 

(Supprimé.) 

(Voir art. 39.) 
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LOJ A.CTlJELtE. 

(Loi du ~3 soptempre 18.U.) 

!'.110.1ZT DII" &OUVIUl.1UlMBllT • 

TITRE IV. 
DES ÉCOLES PRIH.AJRES SUPÉRIEURES ET 

DES ÉCOLES NORMALES. 

S I cr. Des écoles primaires supérieure» ( 1 ). 

ART. 33. 

Des écoles primaires supérieures seront 
fondées par le Gouven1eme11t et entrete­ 
nues avec le concours des communes dans 
toutes les provinces ; il pourra en établir 
u11eda11scltaquear,·ondissemenljudiciaire. 

Indépendamment du local à [ournir par 
la commune, la part contributioe de l'État 
ne pourra excéder pur école la somme de 
5,000 francs annuellement. 
Le« école.~-moclêles du Gouvernement, 

actuellement existantes, sont maintenues 
et prendront le titre d'l~coles primaires 
su périeu res. 

:\IIT. 34. 

Outre les obJets é11011cés da71S l'article 6, 
Ienseiqnement dans ces écoles comnretul : 

I" Les lcmyues [nmçeise el flamande, 
el, rm lieu ile telle-ci, la langue allenunule 
dans Ici province de Luxembourg; 

2° L'arithmétique; 
'.)0 [e dessin, principalement le des5in 

linéaire, l'arpentage et les autres appiica­ 
tions de la géométrie pratique; 

4° Des notions des sciences naturelles 
applicables aux usages de la vie; 

!)0 Lu musique et la gymnastique; 
6° Les éléments de la géographie et de 

l'histoire, et surtout de lei géographie et 
cle l'histoire de la Belgique. 

(Supprimé.) 

l') En exécuüon du n• 2 de l'an. 2 de la loi du 
~•• juin ~850, les écoles primaires supérieures 
créées en vertu de la loi du 'i3 septembre 4$\'2, ont 
été transformées en écoles moyennes. 

( Supprimé.) 

9 
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LOI ACTUELLE. 

(Loi du 'l3 septembre llt4~.) 

5 2. Éc()[e.ç normates, 

AnT. 3ti. 

JI sera imméâiatement ét"ôli, p<II' le 
Go11ur11emmt, deu« écoles uor111t1les pom· 
l'enseiqnement primaire, l'une dans les 
prouinc»: flammidcs, Loutre dans les pro­ 
vinces uiullonnos, 
ncms cl,aque province, des cours uor­ 

maus: 7Journmt être adjoints par le Go1t­ 
rernemeut à l'une des école» primaires 
supérieures C). 

§ 75. Dispositions communes aux écoles 
1n·i11wires supérieures et cwx écoles 
normales. 

AnT. :56. 

Indépendamment de la direction et de 
lrl sun,ciHunce prU"ticufièrc que (c Gouver­ 
nement exerce su,· les écoles pvimuires 
supérieures el sw· les écoles _,wnnales, ces 
institutions sont soumises au mode de 
direction el d'inspection ecclésiastique, 
résultan: des articfos 6, S 2; 7; ~§ ~ à, .•. ; 
8 el 9 de ln présente loi. 
Les instituteurs et professeurs des écoles 

normale» et des écoles primaires supé­ 
rieures sont nommés et révoqués par le 
Gouvernement. 
Il y aura, dans chaque école normale, 

un ministre du culte, chargé de l'ensei­ 
g11Cmicnt de let momie el de la reliçion, 

{1) La loi du 29 mai 48!ltl a décrété l"établissc­ 
ment, aux frais de l'État, de quatre nouvelles écoles 
normales: deux pour élèves-instituteurs et deux 
pour él(jves-i nsti tutrices. 

•I\OIET DV GOVVllJ\l'IEIIIIEl'IT. 

TJTRE IV. 
TIES ÉCOLES l'iOl\?IIAJ.ES DE 1_' ÉTA'f, 

AIIT. 41. 

lmlépemlammenl des six écoles 110>·- 

11w/N; déjti {011clùs pur le Go11i;en1eme>1I, 
celui-ci est autorisé à établir deux écoles 
normales d'inslitt,tmu-s et quture école« 
normales d'institutrices, 

Une ncucelle émie normaie d'institu­ 
teurs el âeu» 110111;elles étoles normales 
d'institutrices seront étaùlies dans les J>l"O· 
vin ces flrwumdes; les trois autres écoles 
11or111ales nouvelles senml ét<tblies d(l11S les 
provinces icollonnes, 

Le (io,wernemenl pen! de pl us adjoindre 
ti srs école.~ 111oye1111cs du second degré des 
coun 1wnmwx dinsiittuenrs ou dïnstitu­ 
trices primaires, 

AnT. 42. 

Un arrêté royal 1·égle l'orqanistuitn: 
âe» écoles normules, la tlirection et la s1fr­ 
»eillance de celles-ci par le Gouoerne­ 
ment. 
Le Goui;enicment nomme et révoque 

les inspecteurs des écoles normales, de 
même 911c les directeurs, 1>rofcsscurs et 
instituteurs de ces étoblissements, 
Le rèylemen t d'o,-drc intérieur assure à 

tout èlèce normaliste, une liberté com­ 
plète de remplir les tleioirs religieux 
1n·e,çcrits par le culte auquel il appartient. 
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X.01 ACTVEJ.L.I: 

(l,01 du 23 septembre 1842 ) 

DISPOSITIONS FlNALtS. 

PJI.OJET J>O GOVUIUUlMJ:!IIT. 

ART. 45. 

f,e diplôme d'aspirant instituteur est 
accordé m1x élèves qui, après aooir suivi 
rèqulièrement les cours cl'étr1<les normales 
dans un établissement de l' É'tat, ont satis­ 
fait èt un excimen de sortie devant un jury 
dont la composition est réglée par le Gou­ 
»ernement. 

DISP05i1 IONS Fl~Al.ES. 

Ain. 57. 

Les inspecteurs civils, proiinciaux et 
cantonaux, les insriturcuis communaux, 
11ommés en vertu cfr l'article 10 de le. pré­ 
scnte loi, ainsi que les insututeurs et pro­ 
fesseurs des écoles normales de l'Etat et 
des écoles primaires supèrieu» es prêteront 
le serment prescrit pnr l'article 2 du décret 
du Congrès nationa! du 20 juillet 1851. 

AnT. 58. 

Tous les trois ans, un rapport sur l'ètat 
de l'instruction primaire sera présenté par 
le Gouvernement il ln Législature. 

Les inspecteurs, les sous-inspecteurs, 
les insuuueurs communaux, ainsi c111e Ici: 
directeurs, professeurs et instituteurs des 
écoles normales de l'lttat prêtent le l>el'­ 
ment prescrit par l'article 2 du décret du 
20 juillet 183f. 

AI\T. 4~. 

Tous les trois ans, un rapport sur l'état 
de l'instruction primaire est présenté par 
le Gouvernement /1 la Législature. 

DlSPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Anr, 46. 

Les dispenses et autorisations d'adop­ 
tion prévues par les articles 5 el 4 de la 
loi du 23 septembre 1842 ne pourront 7Jltts 
être accordées à tùüer de la piiblication 
de la présente loi. 
Il sera annuellement constaté, par les 

soins du Gouvernement, s'il y a lieu ou 
non de maintenir les dispenses mi auto­ 
risations d'adoption cmjourd'hui exis­ 
tantes. En cas de négative, la dispense 
ou l'autorisation sera retirée par arrêté 
royal. 
L'inspection organisée par la présente 

loi s'étend aux écoles primaires prévues 
par les dispositions précitées de la loi du 
25 septembre 18&.2. 
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I.Ol AC'l'tlELLE, 

(Lol du 23 scplembro f8,i2.) 
P.1\0.JE'l' DV GOVVEII.NEll'IENT, 

Anr. 47. 

Sont maintenus, en faveur de eeuedon: 
les études normales seront terminées avant 
la fin de f 879, les droits attachés sous 
certaines conditions par l'article 10 de la 
loi du 23 septembre 1842 à la [réq11e-nta­ 
tion avec fruit d'écoles normales privées. 
Les élèves actuels d'écoles normales pri­ 

vées placées dans les conditions prévues 
par l'article 10 de la loi du 25 septem­ 
bre 1811-2 seront tulmi« à subir l'examen 
d'aspircmt-i'nstituteur devant 1m des jurys 
chargés de procéder aux examens de sortie 
dans une école normale de l'Éta't. 

Les 1 écipiendaires de cette catégorie, 
qui auront échoué deux fois dans l'examen 
cl'rispiraut-instituteur, ne seront plus 
admis à s'y présenter. 
Le deuxième paragraphe du présent 

article cessera se1 effets à la fin de l'an­ 
née 1885. 



LiGISL!'flONS ÉTRANG~RES SUR L'ENS[IGNEMENT PRIMAIRE. 

PAYS-BAS. 

loi du 18 juillet 1878 sur l'enseignement primaire. 

Nous, GUILLAUME III, par la grâce de Dieu, roi des Pays-Bas, prince 
d'Orange-Nassau, grand-duc de Luxembourg, ete., etc., etc. 

A tous ceux qui les présentes verront ou entendront lire, salut ! 

Savoir faisons : 

Considérant qu'il y a nécessité de réviser la loi du 15 août i857 (Staats­ 
blad, n° i 05); 

Notre conseil d'État entendu et de commun accord avec les États-Généraux, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 
ll!SPOSITIO~S GÉNÉRALES. 

AnT1c1.E PRE!IIIER. L'enseignement primaire comprend l'enseignement à domi­ 
cile et renseignement scolaire. 

L'instruction donnée en commun aux enfants de trois familles au plus, au 
domicile du chef d'une de celles-ci, constitue l'enseignement à domicile. 
Toul autre enseignement est considéré comme enseignement scolaire, pour ce 

qui concerne l'application de la présente loi. 
AnT. 2. Sous la dénomination d'enseignement primaire, la présente loi 

comprend l'enseignement de : 
a. La lecture; 
b. L'écriture; 
c. L'arithmétique; 
d. Les éléments de la connaissance des formes géométriq ucs ; 
·e. Les éléments de la langue néerlandaise; 
(. Ceux de l'histoire nationale ; 
g. Ceux de la géographie; 
h. Les notions des sciences naturelles ; 
i. Le chant; 
k. Les ouvrages de mains utiles pour filles. 

rn 
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On peut enseigner en outre dans les écoles primaires : 
l. Les éléments de la langue française; 
m. Ceux de la langue allemande ; 
n. Ceux de la langue anglaise; 
o. Ceux de l'histoire universelle ; 
p. Ceux de I'algèbre, 
q. Le dessin ; 
r. Les éléments de l'agriculture ; 
s. La gymnastique; 
t. Les ouvrages manuels d'agrément pour fil1es. 
AnT. 5. Les écoles primaires dont les dépenses sont supportées, soit intégra­ 

lement, soit partiellement, par les communes ou par l'État, sont considérées 
comme écoles publiques; toutes les autres sont réputées écoles privées. 

Les wateringues ou les provinces n'interviennent point dans les dépenses de 
l'enseignement primaire. 

Sans préjudice à la disposition du 1er alinéa, sont considérées comme écoles 
privées, celles dans lesquelles on enseigne une ou plusieurs des trois branches 
indiquées à l'article 2, litt. l, m et n, et la branche indiquée litt. p., et auxquelles 
la commune accorde un subside aux conditions que le conseil communal juge 
nécessaires. 

Les articles 4 et 5 ainsi que le premier et le second alinéa de l'article 55 sont 
applicables à ces écoles. 

AaT. 4. L'article !S de la loi du jcr juin 18t>:S (Staatsblad, n° f$8) est appli­ 
cable à tous les locaux où se donne l'enseignement scolaire primaire. 

Nous arrêterons par voie administrative, tant dans l'intérêt de la salubrité 
publique que dans celui de l'enseignement, des règles générales relatives à la 
construction et à l'installation des locaux où se donne l'enseignement primaire 
public; ainsi qu'au nombre d'enfants qui peuvent y être admis. 

Nous déterminerons en mème temps dans quelle mesure les locaux des écoles 
primaires privées sont soumis à ces règles. 

AuT. ?5. Il ne sera pas donné d'enseignement scolaire primaire dans les 
locaux qui auraient été déclarés insalubres par l'inspecteur du contrôle médical 
de l'État. 

L'inspecteur, en jugeant un local impropre, se prononce par une déclaration 
écrite et motivée , il adresse simultanément copie de celle déclaration à la dépu­ 
tation permanente, à l'administration communale, à l'inspecteur scolaire du 
district el au chef de l'école. La députation permanente charge les bourgmestre 
et échevins de la commune où est situé le loca1, de publier cette déclaration 
endéans un délai qu'elle détermine. 

Peuvent se pourvoir auprès de la députation permanente, contre la décision de 
l'inspecteur ; 

a. L'inspecteur scolaire du district; 
b. Le chef de l'école; 
c. Le propriétaire du local ou celui qui en fait usage; 
d. Les parents ou tuteurs d'enfants fréquentant l'école. 
Le pourvoi doit être introduit endéans les trente jours francs, à compter de la 
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date à laquelle l'administration communale a publié, sur les ordres de la dépu­ 
tation permanente, 1a copie de la déclaration de l'inspecteur. 

La députation permanente notifie par écrit sa décision à chacun des intéressés 
qui se sont pourvus. 

Quiconque est en cause dans la décision peut se pourvoir contre celle-ci auprès 
de Nous. 

Ce pourvoi doit être introduit endéans les trente jours francs, à compter de la 
date à laquelle la notification de ln décision de la députation permanente aura 
été envoyée aux intéressés. 
Pendant la durée des délais d'appel et jusqu'à la décision définitive, on peut 

continuer à donner l'instruction dans le local déclaré impropre, à moins que 
l'inspecteur du contrôle médical de l'l~tat n'en ait jugé autrement, pour des motifs 
impérieux qui doivent être mentionnés expressément dans sa déclaration. 

Lorsque les améliorations nécessaires auront été apportées au local déclaré 
impropre et qu'elles auront été approuvées par écrit par l'inspecteur du contrôle 
médical de n:tat, l'enseignement pourra être repris dans cc local. 

AuT. 6. Nul n'est apte à donner l'instruction primaire s'il n'est en possession 
des certificats de capacité et de moralité exigés par le présente foi. 

Les étrangers doivent, en outre, avoir obtenu Notre autorisation. 
AnT. 7. Les dispositions de l'article précédent ne sontpas npplicahles : 
a. A ceux qui donnent exclusivement l'enseignement primaire à domicile aux 

enfants d'une seule famille; 
b. A ceux qui, ne faisant pas de renseignement leur profession et donnant 

l'instruction gratuitement, ont obtenu Notre autorisation ù cet effet. 
Est dispensé de posséder un des titres de capacité mentionnés au prêcédent 

article, celui qui: en vertu de l'arrêté royal du 2 août f 8W, n° f 4, de la loi 
du 28 avril 1876 (Staatsblad) 11° 102) ou de la loi du 2 mai 1865 (Staau­ 
bltui , n° oO), a qualité pour enseigner la branche ou les branches qu'il 
enseigne. 

AnT. 8. Avec l'assentintent par écrit de l'inspecteur scolaire d'arrondissement, 
des jeunes gens des deux sexes peuvent être admis dans l'école comme élèves­ 
instituteurs cl coopérer ,i l'enseignement, sous les conditions suivantes : 
a. lis doivent être entrés dans leur quinzième année, sans avoir aecompli leur 

dix-neuvième année; 
b. Ils ne peuvent être chargés dans l'école d'autres occupations que celles 

auxquelles ils se livrent sous la surveillance directe cl sous la direction de celui 
qui y est apte; 

c. Après avoir rempli pendant trois mois les fonctions d'élève-instituteur, 
ils doivent être en possession d'un certificat délivré depuis une année au plus, 
signé par le directeur de l'école dans laquelle ils se trouvaient lorsque cc certi­ 
ficat leur a été remis et constatant que leur moralité et leurs progrès ont été 
satisfaisants. 

AnT. 9. Quiconque donne l'instruction primaire sans avoir qualité, ou , 
contrairement à In disposition de l'article r:, : donne l'enseignement scolaire 
dans un local jugé impropre, ou, comme chef de l'école, y admet des élèves­ 
instituteurs autrement que dans les conditions déterminées par l'article précédent, 
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est puni d'une amende de vingt-cinq à cinquante florins, s'il a commis le délit 
pour la première fois ; en cas de récidive, il est passible d'une amende de 
cinquante florins au moins et cent florins au plus, et d'un emprisonnement de 
huit à quinze jours, ou de l'une de ces deux peines; toute nouvelle récidive sera 
passible d'un emprisonnement d'un mois au moins et d'un an au plus. 

Quiconque donne l'instruction primaire en dehors des limites de sâ compé­ 
tence, est passible de la mottié des pénalités précitées. Les articles 465 du code 
pénal et 20 de la loi du 29 juin 1854 ( Staatsblad, n° 102) sont applicables dans 
l'espèce. 

ART. 10. Sauf les cas mentionnés ci-après, le droit de donner l'instruction 
primaire se perd, lorsque le titulaire est condamné par un jugement définitif: 
a. Du chef de crime; 
b. Du chef de vol, d'escroquerie, de parjure: d'abus de confiance ou d'attentat 

aux mœurs. 
AnT. H. La perte du droit de donner l'instruction primaire est irrévocable, 

sauf dans les cas prévus aux articles 29, 51 et o5. 
Dans ces cas, cc droit peut être rendu à l'intéressé par Nous. 
ART. 12. L'État fonde et entretient des écoles normales pour instituteurs. 
L'organisation de ce~ écoles normales est établie par un règlement d'adminis- 

tration générale. 
Lorsqu'une commune crée et entretient une école normale pour instituteurs, 

il peut lui être accordé pour cet objet un subside sur la caisse de l'État1 sans que, 
toutefois, cc subside puisse dépasser la moitié des frais, tant de création que 
d'entretien, et à condition que l'école normale satisfasse, sous tous les rapports, 
aux rè~es fixées par Nous pour les écoles normales de l'État. 

L'État institue et entretient, dans des communes présentant les conditions 
propices à cet effet, des cours normaux destinés à former des instituteurs. 

Quieonque réunit les conditions exigées pour pouvoir enseigner peut être 
chargé de donner ces cours. 

Le conseil communal peut arrêter, au moyen d'un règlement local, des 
mesures analogues à celles-ci, ou autres, en vue de former des instituteurs. 

A«T. 15. Partout où, dans cette loi, il est parlé d'instituteurs; les institutrices 
sont comprises dans celle dénomination, à moins que le contraire ne soit expres­ 
sément stipulé. 

AnT. 14. Sans préjudice à la disposition de l'article o et à l'exception du cas 
prévu à l'article 19, on peut se pourvoir auprès de Nous contre toute résolution 
prise par la députation pcrmaucnte en vertu de la présente loi. 

Cc pourvoi peut être introduit par quiconque est intéressé à l'annulation ou à 
la modification de la décision de la députation permanente. 

Le pourvoi doit être introduit endéans les trente jours francs, à compter de la 
date à laquelle la décision a été publiée ou envoyée à l'intéressé. 

AnT. m. La présente loi n'est pas applicable: 
a. A celui qui enseigne exclusivement une ou plusieurs des branches men­ 

tionnées à l'article 2, sous les litt. i1 k, q, r, set t; 
b. Aux écoles destinées exclusivement à l'enseignement d'une ou de plusieurs 

de ces branches ; 
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c. Aux. écoles dans lesquelles ne sont pas admis des enfants ayant plus de six 
ans et où l'on ne donne que l'instructlon préparatoire , cependant, ces établis­ 
sements sont également soumis aux dispositions des articles f> et 73 de la 
présente loi. 

d. Aux instituteurs militaires, ni à l'instruction qu'ils donnent à des mlli­ 
taires , 
e. Aux écoles de sourds-muets, d'aveugles, de bègues et d'idiots; 
f. Aux écoles des, prisons, sauf les dispositions concernant les conditions à 

remplir par ceux qui donnent l'instruction publique. 

TITRE II. 
DE I.'INSTRUCTION PUBLIQUE. 

§ ! cr. Des écoles. 

AnT. !6. Dans chaque commune l'instruction primaire est donnée d'une 
manière satisfaisante dans un nombre d'écoles suffisant; ces écoles sont accessi­ 
bles ù tous les enfants, sans distinction de confession religieuse. 

L'enseignement embrasse les branches mentionnées à l'article 2 depuis 
a jusque k; là où se manifestent des besoins suffisants pour l'étendre, l'instruc­ 
tion comprend une, plusieurs ou la totalité des branches mentionnées audit 
article sous les litt. l à t. 
Tout en se conformant à l'article 121 de la loi du 29 juin 18~1 (Staatsblad, 

n° 8~), des communes voisines peuvent s'associer, en '7UC de créer et d'entre­ 
tenir des écoles en commun, ou dans le but d'arrêter une entente relative à 
l'admission d'enfants d'une commune dans les écoles de l'autre. 

AnT. ! 7. Il est fourni, autant que possible, à ceux qui ont reçu l'enseigne­ 
ment scolaire ordinaire, l'occasion de suivre des cours d'adultes. 

L'instruction des adultes peut s'étendre à une ou à plusieurs des branches 
mentionnées à l'article 2 sous les litt. là t, lors même que ces branches n'au­ 
raient pas été comprises dans l'enseignement scolaire ordinaire qu'ils ont reçu. 

ART. 18. Les résolutions du conseil communal concernant le nombre des 
écoles et les branches à enseigner dans celles-ci, sont portées à la connaissance 
de la députation permanente. 

Lorsque 1a députation permanente juge que le nombre des écoles ou l'étendue 
de l'enseignement sont insuffisants, elle en ordonne l'extension après avoir 
entendu l'inspecteur. 

Nous pouvons ordonner également cette extension, après avoir entendu la 
députation permanente. 

AnT. i 9. Sont soumises à l'approbation de la députation permanente, les 
résolutions du conseil communal relatives : 
a. A l'endroit où sera établi le local d'une école; 
b. A ]a diminution du nombre des écoles ou de l'étendue de l'enseignement; 
c. A la fusion d'une école avec d'autres ou à son remplaccment , 
d. A la fermeture d'une école ou à la suspension de l'enseignement qui s'y 

donne; 
H 



e. A l'allocation d'un subside à l'une des écoles mentionnées au dernier alinéa 
de l'article 5. 

Les articles 196, 197: ms, 200~ 20! et 202 de la loi du 29 juin 18tH 
(Staatsblad, n° St>) sont applleebles dans l'espèce. 

AnT. 20. La députation permanente peut ordonner, par une décision 
motivée, la fermeture d'une école pendant un laps de temps déterminé. 

Dans les cas prévus par Je présent artlcle et par celui qui précède, la députa­ 
tion permanente entend au préalable l'inspecteur de l'enseignement primaire. 

Après avoir entendu la députation permanente, Nous pouvons également 
ordonner la fermeture d'une école pour un temps. 
ART. -2!. Les heures de classe, l'époque et la durée des vacances, le plan des 

études, la liste des livres à employer pour l'enseignement et la division de l'école 
en classes sont arrêtés par Je chef de l'école, ou, si ce règlement est destiné simul­ 
tanément à plusieurs écoles, par les chefs de celles-ci en commun, sauf appro­ 
bation des bourgmestre et échevins et de l'inspecteur scolaire du district. 
. En cas de divergence entre les bourgmestre et échevins: d'une part, et l'inspec­ 
teur scolaire du district, de l'autre, Notre Ministre chargé de l'exécution de la 
présente loi prononce. .,. 

ÂRT. 22. En arrêtant les heures de classe, on veillera, en laissant libres des 
heures à désigner expressément clans le règlement, à ce que les enfants qui fré­ 
quentent l'école, puissent recevoir l'instruction religieuse de la part des ministres 
des cultes. 
• Les locaux scolaires tenus disponibles pour l'enseignement de· la religion 
seront: s'il est nécessaire, chauffés et. éclairés, aux conditions à déterminer par 
les bourgmestre et échevins, de concert avec l'inspecteur scolaire de district. En 
cas de divergence, le dernier alinéa de l'article précédent est applicahle I'). 

§ 2. Des instituteurs. 

AnT. 25. A la tête de chaque école se trouve placé un instituteur, ayant 
accompli sa vingt-troisième année et possédant le rang d'instituteur en chef. 

Cependant, la direction d'une école peut être confiée temporairement à un 
instituteur ne possédant pas l'âge voulu ni le grade d'instituteur en chef, à condi­ 
tion toutefois qu'aucun autre instituteur attaché à l'école ne possède, conformé­ 
ment à l'article 2-i, le grade susmentionné. 

La durée de cette direction temporaire ne peut pas dépasser six mois. 
AnT. 24. Le chef de l'école est assisté par un professeur; au moins, lorsque 

le nombre des enfants qui fréquentent l'école dépasse trente; par deux profes­ 
seurs; au moins: lorsque cc nombre est supérieur. à soixante-dix; par trois 
professeurs, au moins, lorsqu'il dépasse cent vingt, cl par quatre professeurs, 
au moins, lorsqu'il est supérieur à cent soixante-dix. Lorsqu'une école compte 
plus de deux cents élèves, il doit y être attaché au moins un professeur par 
quarante enfants; Je nombre des professeurs est augmenté d'un 1 chaque fois 

--------------------------------- 
(') Yoir loi du 18 août 18157, art, 25. Note de ln poge Mi, 
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que le chiffre total d'élèves divisé par quarante. laisse un excédant supérieur à 
vingt-quatre, 

Lorsque le nombre d'i nstituteurs attachés l1 l'école s'élève à plus de quatre, 
au moins deux d'entre eux doivent avoir accompli leur vingt-troisième année et 
possèder le grade d'instituteur en chef; si ce nombre dépasse huit, trois 
d'entre eux au moins doivent réunir ces conditions. 
Parmi les instituteurs que vise le présent article, ne sont pas comptés ceux 

qui enseignent exclusivement une ou plusieurs des branches mentionnées à 
l'article 2 sons les litt. i à t. 

Dans aucune école il ne peut être admis plus de quatre cents enfants à la fois, 
à moins que, pour des motifs particuliers, une autorisation spéciale n'ait été 
accordée par Nous à cet effet. 
Pour l'application du présent article, on prendra pour base le nombre des 

enfants connus, au quinze janvier de l'année scolaire courante: comme fréquen­ 
tant réellement l'école. 

AnT. 2~. Lorsque l'école est divisée en plusieurs classes: l'enseignement clans 
les classes inférieures est confié de préférence à des institutrices; des instituteurs 
sont chargés de préférence de l'instruction dans les classes supérieures, sauf dans 
les écoles destinées exclusivement aux filles. 
ART. 26. Il est alloué un traitement annuel fixe à chaque instituteur. Pour 

le chef de l'école, ce traitement annuel ne sera en aucun cas inférieur à sept 
cents florins. Pour les Instituteurs ayant le rang d'instituteur en chef qui doivent 
se trouver, en vertu de l'article 24, dans les écoles ayant plus de quatre institu­ 
teurs, cc traitement ne sera pas inférieur à six cents florins; celui de tout autre 
instituteur ne sera pas inférieur à quatre cents florins. 

Après avoir entendu la députation permanente de la province: Nous pouvons 
arrêter pour chaque province où et de quel chiffre le minimum de traitement 
annuel des divers instituteurs des différentes classes d'écoles sera supérieur au 
chiffre fixé au précédent alinéa. 

Les deux alinéas qui précédent, ne sont pas applicables aux instituteurs 
chargés exclusivement de l'enseignement d'une ou de plusieurs des branches 
mentionnées à l'article 2 sous les litt. i à l. 

Le chef de l'école jouit, outre son traitement, d'un logement gratuit, accom­ 
pagné, si possible, d'un jardin. 

Lorsqu'il ne peut pas lui ètre fourni de logement gratuit, il reçoit pour le loyer 
une indemnité équitable, dont Je montant est fixé par la députation permanente. 

Sauf ratification par la députation permanente, les traitements annuels des 
instituteurs sont fixés par le conseil communal, en observant les présentes dispo­ 
si lions. 

En cas de pourvoi auprès de Nous contre la décision de la députation perma- 
nente, Notre arrêté fixe les chiffres dont il s'agit. 

AnT. 27. Pour pouvoir être nommé instituteur, il faut être en possession : 
a. D'un diplôme de capacité , 
b. D'un ceriifleat de moralité délivré par le bourgmestre de la commune ou 

les bourgmestres des communes que le porteur a habitées pendant les deux 
dernières années. 
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En cas de refus de la part d'un des bourgmestres, le certificat peut être 
délivré par Noire gouverneur de ln province. 

Le certiflcat de moralité, délivré par l'autorité compétente de l'étranger, sous 
la juridiction de laquelle le porteur a él1! domicilié pendant les deux dernières 
années, est assimilé au certiûcat dont il , ient d'être parlé, 

ART. 28. Les instituteurs attachés aux écoles communales sont nommés par 
Je conseil communal. 

Lorsqu'il s'agit de la nomination d'un instituteur pincé à la tète de l'école, ceuc 
nomination est précédée d'un concours. Nous réglerons: par voie administrative, 
le mode d'après lequel cc concours aura lieu. 
Dans cc cas, la nomination a lieu d'après une liste tic trois instituteurs au 

moins, et de cinq au pJus, que l'inspecteur scolaire de district adresse par écrit 
au conseil. 

Dans les communes possédant plus d'une école, l'instituteur placé à la tête d'un 
de ces établissements peul être placé à la tête d'un autre, sans concours ni 
présentation préalable, si toutefois le conseil communal se prononce en cc sens 
sur la proposition de l'inspecteur scolaire du district. 

La nomination des autres instituteurs s'opère d'après une liste d'au moins trois 
candidats aptes à cet effet, dressée par les bourgmestre et échevins, d'accord avec 
l'inspecteur scolaire d'arrondissement, après avoir entendu le chef de l'école pour 
laquelle lu nomination doit avoir I ieu et sur la production du rapport qu'il 
adresse par écrit au conseil. 

Les instituteurs attachés aux écoles entretenues exclusivement par l'État sont 
nommés par Notre .l\linislre chargé de l'exécution de ln présente loi. 

Le deuxième alinéa du présent article est applicable à la nomination des chers 
de ces écoles. 

AnT. 29. Le conseil communal accorde leur démission aux instituteurs alla­ 
chés aux écoles communales : 

et. Directement sur leur propre demande ; 
b. Sur la proposition de l'inspecteur scolaire de district, lorsqu'il s'agit d'un 

instituteur placé à la tète <l'une école; 
c. Sur la proposition des bourgmestre et échevins ou de l'inspecteur scolaire 

d'arrondissement, lorsqu'il s'agit d'un instituteur qui n'est pas placé à la tête 
d'une école. 

Dans les deux derniers cas; la démission peut être accordée sans la mention 
<c honorable. » 
La députation permanente peut déclarer que l'instituteur démissionné sans la 

mention « honorable >> a perdu ses droits à donner l'enseignement. 
La démission des instituteurs attachés à une école entretenue exclusivement 

aux frais de l'État, est donnée par Notre l\linistrc chargé de l'exécution de la 
présente loi, soit sur la demande de l'intéressé, soit d'office. 

ART. 50. Tout instituteur attaché à une école communale peut être suspendu 
pour un mois au plus par les bourgmestre et échevins, sur la proposition de 
l'inspecteur scolaire d'arrondissement. , 

Ilsen donnent immédiatement connaissance au conseil communal et à l'inspec­ 
teur scolaire du districi, en indiquant les motifs de la suspension. 
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La suspension a lieu sans privation de traitement. 
Elle peut être levée par le conseil communal avant l'expiration de la durée 

pour laquelle elle a été prononcée. 
Am-, 51. Outre le mode arrêté aux déux articles précédents, la suspension 

ou la démission - mais celle-ci seulement sans la mention « honorable >) - 

peuvent être prononcées par la députation permanente, sur la proposition de 
l'inspecteur scolaire de district. 

L'avant-dernier alinéa de l'article 29 est applicable aux démissions données 
dans ces circonstances. 

AnT. 52. Les bourgmestre et échevins pourvoient provisoirement, d'accord 
avec l'inspecteur scolaire d'arrondissement, à la place devenue vacante dans une 
école communale, à la suite d'une suspension, d'une démission ou à défaut de 
titulaire. 

Lorsque le conseil communal, quand il s'agit du chef de l'école, n'a pas 
pourvu à son remplacement en déans les six mois, à compter de la date à 
laquelle la place est devenue vacante, la députation permanente y pourvoir, en se 
conformant an deuxième alinéa de l'article 28. En cas d'empêchement tempo­ 
raire, il peut être pourvu au remplacement du titulaire d'après le mode déterminé 
au premier alinéa du présent article. 

Notre Ministre chargé de l'exécution de la présente loi prononcera la suspen­ 
sion d'instituteurs attachés à des écoles entretenues exclusivement aux frais de 
l'Etat et pourvoira à leur remplacement provisoire. 

ART. 55. L'enseignement scolaire, en fournissant les connaissances nécessaires 
et utiles, doit servir à développer les facultés intellectuelles des enfants et à les 
préparer à la pratique de toutes les vertus chrétiennes et sociales. L'instituteur 
s'abstient d'enseigner, de faire ou de laisser faire quoi que ce soit qui puisse être 
contraire au respect dû aux opinions religieuses de ceux qui professent un autre 
culte que le sien. 

L'instituteur qui manque sous ce rapport à ses devoirs, peut être privé par 
Nous, pour une durée d'une année au plus, et en cas de récidive, pour un délai 
illimité, de son droit de donner l'instruction dans une école publique. 

Le soin de donner l'instruction religieuse reste abandonné aux ministres des 
cultes C), 

Loi du 15 août 18117. 

AnT. 23. L'instruction scolaire tend à foire acquérir aux enfants des connaissances néces­ 
saires (gepaste) et utiles, à développer Jeurs facultés intellectuelles cl à les préparer à la pratique 
de toutes les vertus chrétiennes et sociales. 

L'instituteur s'abstient d'enseigner, de faire ou de tolérer quoi que ce soit qui puisse ètre 
contraire au respect dû aux opinions religieuses d'autrui. 

L'instruction religieuse est abandonnée aux communautés religieuses. À cet effet, les locaux 
scolaires pourront, en dehors des heures de classe, être mis i1 leur disposition, pour les élèves 
qui fréquentent l'école. 

Règlement dii 5 avril 1806 sur le.<; écoles et l'enseignement primaire dans la république 
batave, 

AnT, 22. Tout enseignement scolaire devra être organisé do façon que l'étude des connnis- 
!2 
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AnT. 54. Notre Minislre chargé de l'exécution de la présente loi statue au 
sujet des réclamations écrites, dirigées contre l'emploi dans l'école de livres 
scolaires nettement indiqués. 

Ces résolutions sont publiées dans le Staatseourant. 
Les bourgmestre et échevins interdisent à l'instituteur, se servant d'un livre 

scolaire frappé ainsi de prohibition, d'en continuer l'emploi. 
En cas de désobéissance, l'instituteur sera démissionné sans la mention 

u honorable. n 
AnT. 5f>. Il est interdit aux instituteurs, sous peine de démission, de faire le 

commerce ou d'exercer un métier ou une profession quelconque en dehors de 
l'enseignement. 

Anr. 56. Il leur est interdit, sous la même peine, de remplir des emplois 
ou des fonctions ou de tolérer que les membres de leur famille exercent dans 
leur domicile un commerce, un métier ou une profession quelconques. 

L'inspecteur scolaire de district entendu, la députation permanente peut 
accorder l'exemption, tant de l'une que de l'autre de ces interdictions. La démis- 

sanees nécessaires (gepaste) cl utiles soit accompagnée du développement des facultés intellec­ 
ruelles et que les élèves soient préparés a la pratique de toutes les vertus sociales et chré­ 
tiennes. 

AnT, 25, Il sera arrêté des mesures afin que les enfants qui fréquentent l'école ne soient 
pas privés de l'enseignement de la partie dogmatique de la confession religieuse à laquelle ils 
nppartiennent ; toutefois, cet enseignement ne sera pi!S donné par l'instituteur. 

Règlement relatif à l'ensei9neme11t primaire publi» dans la n!publique batave, publié lo 
29 juillet 1805. 

AnT. 4. L'enseignement dans les écoles primaires publiques devra être organisé de manière 
à développer les facultés des enfants, à en faire des êtres raisonnables et à leur inculquer la 
connaissance et le sentiment de tout cc qu'ils doivent à la providence, à la société, à eux-mêmes 
et à leur prochain, sans qu'il soit permis cependant d'enseigner d'une façon quelconque, 
pendant les heures scolaires ordinaires, la partie dogmatique de la religion, que les diverses 
associations religieuses interprétcnt d'une manière divergente. 

Publication portant des clisposilions gc11érales relatives à l'enseignement, en date du 
H5 juin 1801. 

ART. '•· L'enseignement dans les écoles publiques ou communales se bornera à la lecture, 
l'écriture et les premiers éléments de l'arithmétique; il sera organisé de telle façon, qu'en 
développant les facultés intellectuelles des enfants, il soit propre à en faire des êtres raison­ 
nables et à leur inculquer la connaissance et le sentiment de tout ce qu'ils doivent à 1a 
providence, à la société, à Jeurs pnrcnts , à eux-mêmes et à Jeur prochain. Le pouvoir 
exécutif aura la faculté, là où cela pourra avoir lieu sans inconvénient, de prendre les mesures 
nécessaires afin que les écoles publiques et communales servent en même temps à foire 
employer aux enfants le temps qui n'est pas consacré à l'enseignement précité, à un travail 
utile, afin d'encourager davantage les parents peu aisés à envoyer leurs enfants à ces 
écoles. 

On évitera avec le plus grand soin, tant dons les livres scolaires que dans les méthodes, tout 
ce qui pourrait être de nature 1.1 détruire -la bonne morale et le respect dû à la providence; en 
même temps, on évitera de s'occuper de tout ce qui présente un caractère dogmatique et que les 
diverses associations religieuses interprétent d'une manière divergente. 
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sion mentionnée au présent article et aux deux articles qui précèdent, est donnée 
soit par Je conseil communal, sur la proposition de l'inspecteur scolaire de district, 
des bourgmestre et échevins ou de l'inspecteur scolaire d'arrondissement, selon 
les distinctions établies à I'artlcle 29, litt. b et c) soit, <.'n vertu de l'article 5J, 
par la députation permanente, soit enfin, lorsqu'il s'agit d'écoles entretenues 
exclusivement aux frais de l'État, par Notre Ministre chargé de l'exécution de la 
présente Joi. 

ART. 57. Dans les cas mentionnés à l'article 58, el sous les conditions énumé­ 
rées aux articles 41 et 42 de la présente loi, il est accordé aux instituteurs une 
pension à charge de 1'É1at. 

AnT. 58. Le droit à la pension accompagne la démission reçue après l'âge 
de soixante-cinq ans accomplis. 

La pension peut être accordée également à un instituteur démissionné, après 
_dix ans de service, pour cause d'infirmités morales ou physiques qui le rendent 
impropre à remplir ses fonctions. 

Celle incapacité devra être constatée par un certificat de l'inspecteur scolaire 
de district cl de la députation permanente. 

.En calculant le taux de la pension, i1 sera tenu exclusivement compte des 
services rendus) avant ou depuis l'entrée en vigueur de ]a présente loi: comme 
instituteur d'une école publique consacrée à l'enseignement pri maire. 

A11T. 59. Lorsqu'un instituteur est démissionné à la suite de 1a suppression 
de l'école dont il était Ir. chef. sans qu'il se trouve dans les conditions de temps 
nécessaires pour pouvoir obtenir une pension, il Jui est accordé, à charge de l'État, 
un traitement d'attente, correspondant à la moitié du traitement annuel dont il 
jouissait au moment de sa démission. Cc traitement d'attente cesse après cinq ans 
ou au moment où l'institu leur acquiert les conditions nécessaires pour jouir de 
la pension. Il cesse avant celle époque, si l'instituteur est appelé par l'État, la 
province ou la commune à des fonctions dont le traitement équivaut au montant 
du traitement d'attente ou dépasse celui-ci, ou s'il accepte un mandat semblable, 
sans qu'il lui soit conféré par l'État~ la province ou la commune. En cas d'accep­ 
tation de fo~ctions auxquelles il n'a pas été appelé par l'État; la province ou 1a 
commune et dont Je traitement est inférieur au montant du traitement d'attente, 
ce dernier est réduit d'une somme équivalente au traitement. 

Sauf dans Je dernier cas, la période pendant laquelle Je titulaire aura joui du · 
traitement d'attente, sera assimilée an temps de service. 

An.T. 40. La pension s'élève, pour chaque année de service, à un soixantième 
du traitement annuel ayant servi de hase, pendant les douze derniers mois qui 
ont précédé immédiatement la démission; à la fixation de ]a retenue men­ 
tionnée à l'article suivant; toutefois, la pension ne peut jamais dépasser les deux 
tiers de ce traitement annuel. 

ART. 4L Comme retenue pour la pension, les instituteurs payent annuelle­ 
ment 2 p. 0/0 du traitement attaché à Jeurs fonctions. 

Le traitement est calculé en y comprenant ce que touche, en vertu de 
l'article 26, quatrième alinéa, de la présente loi i l'instituteur placé à la tète 
d'une école. Le montant de ce revenu est. fixé par la députation permanente, 
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La retenue est faite au profit de l'Êtat; elle est recouvrée par les soins des 
administrations communales, qui la versent dans les caisses de l'État. 

A nr. 42. Les dispositions des articles 7 ~ 16, troisième allnéa, 22, 25, 24, 26, 
27 ~ 28, 29, 50, 51, 52, 57, 40 et 41 de ln loi concernant les pensions civiles, 
modifiée en .dernier lieu par celle du 2f mai f 875 ( Siaatsbkul, n° 64), sont 
applicables aux pensions des instituteurs. 

§ 5. Des dépenses pom· l'enseignement. 

AnT. 45. Chaque commune pourvois aux dépenses de son enseignement 
primaire, en tant qu'elles ne viennent pas à charge d'autrui ou qu'elles ne sont 
couvertes d'une autre façon. 

AnT. 44. Ces dépenses sont les suivantes : 
a. Les traitements des instituteurs; 
b. L'indemnité de logement à accorder aux instituteurs placés à la tête 

d'une école; 
c. Les subsides cl les allocations pour former des instituteurs; 
d. Les dépenses pour les besoins de l'enseignement des adultes; 
e. Celles pour la création et l'entretien ou la location des locaux scolaires et 

des logements d'instituteurs; 
f. Celles pour l'achat et l'entretien du mobilier scolaire et des livres classiques, 

du matériel des écoles et des fournitures classiques; 
g. Celles pour l'éclairage, le chauffage et le nettoyage des locaux scolaires; 
h. Celles de ln surveillance locale des écoles et des concours; 
i. Celles pour les bibliothèques scolaires, les récompenses et les distinctions 

honorifiques. 
AnT. 41'.i. L'Etat bonifiera à la commune, pour chaque exercice, 50 p. 0/o 

du montant de ces frais. 
A titre d'avance, l'Etat payera tous les trois mois à la commune un quart de la 

somme cluc pour l'exercice, en prenant pour base le chiffre porté pour ces 
dépenses au budget de la commune. 

Aussitôt que Je chiffre exact des dépenses aura été déterminé en conformité 
des articles 222 et 225 de la loi du 29 juin 181>1 (Staatsblad, n° 8!>), et lors du 
premier payement ou, s'il est nécessaire, d'un payement postérieur d'un exercice 
subséquent; il sera tenu compte de cc qui aurait été payé en trop à la commune. 

Nous arrêterons par voie administrative les dispositions nécessaires relative­ 
ment à l'exécution des présentes dispositions. 

Anr. 46. Pour subvenir aux dépenses restant à la charge de )a commune, il 
pourra être prélevé une rétribution pour chaque enfant fréquentant l'école. 

En introduisant, modifiant ou supprimant celle rétribution scolaire, on se 
conformera aux articles 252 à 2:>6 de la loi du 29 juin 18tH (Staaf sblad, n° 8!>). 
La perception en sera réglée par un règlement local, conformément aux disposi­ 
tions des articles 2~8 à 262 de ladite loi. 

Les indigents et ceux qui, bien.que n'étant pas indigents, ne peuvent payer la 
rétribution scolaire, en sont dispensés; les personnes peu aisées en sont exemptées 
complétement ou pour une partie. 
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AnT. 47. L'administration communale favorise autant que possible la fréquen­ 

tation de l'école par les enfants de parents indigents et de parents pauvres ou 
dans une position peu aisée. 

AnT. 48. A moins qu'un règlement arrêté en vertu du dernier alinéa de 
l'article 16 n'en dispose autrement, le taux de la rétribution scolaire d'enfants 
d'autres communes ne sera pas supérieur à celui de la rétribution des enfants de 
la commune par laquelle clic est prélevée. 

La rétribution scolaire de deux ou de plusieurs enfants appartenant à la même 
Iamille et fréquentant simullanément l'école, peul être fixée à un taux inférieur à 
celui que l'on prélèverait, en la calculant pour chaque enfant séparément. 

Sauf les exemptions prévues l1 l'article 46 de la présente loi, la rétribution 
scolaire est égale pour chaque enfant de la même classe. 

ART. 49. Lorsque, après avoir entendu la députation permanente, Nous jugeons 
que, en présence de ses moyens et de ses antres dépenses, une commune serait 
grevée dans une mesure peu équitable par les dépenses que réclame une organi­ 
sation convenable de son enseignement primaire, il lui est alloué une subvention 
temporaire à charge des caisses de l'État. 

AnT. oO. Les devis pour la construction et la réparation d'écoles et d'habita­ 
tions d'instituteurs sont soumis à l'approbation de l'inspecteur scolaire du dis­ 
trict. 

Lorsque cc fonctionnaire diffère son approbation, la décision de Notre 1\Iinistrc 
chargé de l'exécution de la présente loi peut être invoquée. 

TITRE III. 
DE L'ENSEIGNE:&IENT PRIVÉ. 

AnT. :Jt. Pour donner l'enseignement privé, il faut être en possession : 
a. D'un diplôme de capacité; 
b. D'un certificat semblable à celui mentionné à l'article 27 ~ liuéra b) ou 

auquel l'avant-dernier ou le dernier alinéa de cet article sont applicables; 
c. D'une attestation certifiant que ces deux pièces ont été soumises aux bourg­ 

mestre et échevins de la commune où J'enseigncmcnt sera donné et qu'ils les ont 
reconnues régulières. 

Les bourgmestre et échevins en préviennent l'inspecteur scolaire de district. 
Anr. o2. Pour ce qui concerne la délivrance de l'attestation mentionnée au 

précédent article, littéra c, les bourgmestre et échevins statuent endéans les 
quatre semaines, à compter de la date à laquelle -la demande leur a été faite. 

L'intéressé peut se pourvoir auprès de la députation permanente contre celle 
décision I ou réclamer près de celle députation dans le cas où la décision ne lui 
aurait pas été notifiée endéans le délai précité. 

En cas de refus de la part de la députation permanente, ou si elle n'a pas fait 
connaître à l'intéressé sa décision endéans les six semaines à compter de la date 
du pourvoi, l'intéressé peut se pourvoir en appel auprès de Nous. 

AnT. o5. L'instituteur qui, en donnant l'enseignement scolaire privé ou 
l'instruction à domicile, propage des doctrines contraires aux bonnes mœurs ou 
excitant à la désobéissance aux lois du pays, peut, sur la proposition des bourg- 

15 
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mestre et échevins ou de l'inspecteur scolaire de district, être déclaré par la dépu­ 
talion permanente déchu de son droit de donner l'enseignement. 

La présente disposition est également applicable à l'instituteur coupable 
d'inconduite. 

Anr. ~4. L'instituteur qui dirige les leçons de l'école, est censé être placé à 
sa tête. 
Il doit avoir vingt-trois ans accomplis et posséder le grade d'instituteur en 

chef. 
Ces conditions ne sont pas requises en cas de remplacement temporaire; 

cependant, un instituteur n'ayant point l'âge voulu ou le grade d'instituteur en 
chef ne peut pas être placé pendant plus de six mois à la tête de l'école. 

On peut enseigner tians les écoles prlmaires privées les mêmes branches que 
dans les écoles primaires publiques. 

TITRE IV. 

DES DIPLÔ:lIES DE CAPACITÉ POUR L'ENSEIGNE)IE:NT PRIMAlRE. 

AnT. no. L'aptitude à donner l'instruction primaire 's'acquiert à la suite des 
examens mentionnés dans la présente loi. 

ART. D6. Les diplômes de capacité sont les suivants : 
a. Celui dont la possession donne le droit aux instituteurs d'enseigner, ù domi­ 

cile ou à l'école, les branches mentionnées à l'article 2, litt. a à i, et, aux insti­ 
tutrices, les branches mentionnées aux litt. a ù k; 

b. Celui dont la possession confère, en même temps que le grade d'instituteur 
en chef, le droit d'enseigner tant à domicile qu'à l'école, non-seulement les 
branches mentionnées à l'article 2, litt. a à i ou a à k, mais en outre les bran­ 
ches qui s'y trouvent indiquées litt. o_, p et q, et, pour cc qui concerne les institu­ 
trices, uu. t; 

c. Celui dont la possession confère le droit d'enseigner, soit à domicile 
seulement, soit à domicile et à l'école, certaines branches déterminées. 

ART. o7. Pour obtenir le diplôme mentionné à l'article ~6 litt. a, il faut : 
a. Avoir dix-huit ans révolus , 
b. AYoir passé un examen devant une commission qui se réunit deux fois l'an 

dans chaque province et qui est composée de l'inspecteur de l'enseignement 
primaire de la province et de quatre inspecteurs scolaires de district ou d'arron­ 
dissement. 

Notre .Ministre chargé de l'exécution de la présente loi, désigne les membres 
de ces commissions et détermine l'époque de leurs réunions. 

En cas d'empêchement de l'inspecteur, il peut nommer à sa place un inspec­ 
teur scolaire de district comme président. 

Anr. 08. Pour la province de la Hollande septentrionale 1 la commission 
siège a Amsterdam, et, dans les autres provinces, au chef-lieu. 

L'inspecteur porte à la connaissance générale, en la publiant 1 l'époque à 
laquelle auront lieu les examens. 

La commission peul se faire assister par des hommes spéciaux. 
Les examens, sauf ceux des institutrices, sont publics, 
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AnT. 59. Quiconque désire subir l'examen, doit faire connaître son intention 
en temps opportun ù l'inspecteur scolaire du district dans lequel il est domicilé, 
ou, s'il vient de l'étranger, du district auquel appartient la localité dans laquelle 
il se propose de s'établir. 

En même temps, il dépose un ou plusieurs certificats de moralité ainsi que 
son acte de naissance. 

L'inspecteur scolaire de district lui fait connaître la date et le lien de 
l'examen. 

11 subit l'examen dans la province où il est domicllé, ou, s'il vient de l'étranger, 
dans celle où il a l'intention de s'établir. 

AnT. 60. L'examen porte sur les aptitudes suivantes : 
Savoir bien lire et écrire; 
Connaître l'analyse logique, les règles de l'orthographe et les principes élé- 

mentaires de la langue néerlandaise; 
Savoir s'exprimer exactement et facilement, tant verbalement que par écrit; 
Posséder les éléments de la connaissance des formes géométriques (vormleer); 
Savoir calculer, tant en nombres entiers qu'en fractions ordinaires et déci- 

males; connaître la théorie des proportions ainsi que le système néerlandais des 
poids et mesures ; 
Posséder les éléments de la géographie, notamment de celle des Pays-Bas el de 

leurs possessions d'outre-mcr , 
Connaître les principales notions de l'histoire nationale; 
Les éléments des sciences naturelles, 
La théorie du chant , 
Les éléments de la pédagogie et de la méthodologie. 
Il sera exigé en outre, des institutrices; des preuves de leur habileté dans les 

travaux de main utiles. 
Un diplôme de capacité comme instituteur sera délivré gratuitement à 

quiconque aura satisfait ù cet examen. 
AnT. 61. Pour obtenir le diplôme mentionné à l'article fl61 litt. b, il faut: 
a. Posséder le diplôme énoncé à l'article ~6, litt. a; 
b. Posséder un certificat constatant que l'on a rempli au moins pendant deux 

ans les fonctions d'instituteur dans une ou plusieurs écoles primaires publiques 
ou privées, et délivré par le chef ou les chefs de ces écoles, ou un certificat 
délivré par le directeur d'une école normale d'instituteurs, remplissant les condi­ 
tions énumérées ù l'article 12 et constatant ((UC le porteur a suivi pendant deux 
ans, à cette école, les cours préparant à cet examen, après avoir subi l'examen 
mentionné à l'article ;:,61 litt. a; 

c. Subir: devant une des commissions mentionnées ù l'article 62, un examen 
embrassant: outre les branches mentionnées à l'article 2, lilt. a à h, celles qui s'y 
trouvent mentionnées aux litt. 01 pet q. 

Anr. 62. Notre 1\linistrc chargé de l'exécution de la présente loi nomme 
annuellement une ou plusieurs commissions chargées de procéder aux examens 
mentionnés au précédent article; il désigne également, en temps opportun, 
l'époque et les lieux fixés pour les séances de ces commissions. Les présidents et 
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les membres de ces commisstons reçoivent, à charge du Trésor. des jetons de 
présence ainsi qu'une indemnité pour frais de voyage et de séjour. 

Le président de la commission porte à la connaissance générale, en la 
publiant, l'époque à laquelle auront lieu les examens. 

Les examens, sauf ceux pour les institutrices, ont lieu _en public. 
AnT. 63. Quiconque désire subir l'examen: s'adresse en temps opportun au 

président de la commission devant laquelle il demande à comparaitre; il produit 
en même temps : 

u. Son acte de naissance; 
b. Un ou plusieurs certificats de moralité; 
c. Son diplôme de capacité comme instituteur, mentionné à l'article 06~ 

litt. a; 
d. Le certificat mentionné à l'article 61, litt. b. 
Le président lui fait connaitre la date et Je lieu fixés pour l'examen. 
Nous règlerons par voie administrative l'étendue de l'examen, le mode d'après 

lequel il aura lieu cl tout cc qui s·y rattache. 
Quiconque aura satisfait ù l'examen, recevra gratuitement un diplôme de 

capacité comme instituteur en chef. 
ART. 64. Pour obtenir un diplôme accordant le droit de donner l'enseignement 

à domicile dans certaines branches mentionnées à l'article 2, littéra a à h, il faut : 
a. Avoir accompli sa dix-huitième année; 
b. Subir, devant une des commissions mentionnées à l'article n7, un examen 

sur les branches que l'on désire avoir le droit d'enseigner. 
Les dispositions des articles 08 et ~9 sont applicables dans l'espèce. 
Quiconque aura satisfait à l'examen recevra gratuitement un diplôme de 

capacité pour l'enseignement à domicile; cc diplôme mentionnera les branches 
sur lesquelles le récipiendaire aura été examiné avec succès. 

AaT. 6!$. Pour obtenir un diplôme de capacité pour l'enseignement à domicile 
ou scolaire d'une ou plusieurs des branches mentionnées à l'article 2, litt. l, m, n, 
q, rets, il faut : 
a. Pour les branches mentionnées aux litt. q, r et s., posséder le diplôme 

énoncé à l'article ?>6, li ttéra a; 
Et pour les branches énumérées aux litt. là n, posséder un diplôme d'institu­ 

teur en chef; 
b. A voir subi un examen devant une des commissions mentionnées à 

l'artiele 69 de la loi du 2 mai 1865 (Staatsblad} n° ijO). 
Nous règlerons par voie administrative tout cc qui se rattache, en outre, à ces 

examens. 

AnT. 66. Les diplômes de capacité, obtenus en conformité des dispositions de 
la présente loi, sont valables, pour ce qui concerne le droit qu'ils confèrent, 
dans le royaume entier et ses colonies et possessions des autres parties du 
monde. 
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TITRE V. 

DE LA SUR\'EILLANCE DE L'ESSEIGNEllEriT PltnlAlnE. 

AnT. 67. La surveillance de l'enseignement primaire dans le royaume entier 
est confiée à Notre Ministre chargé dé l'exécution de la présente loi. 

Cette surveillance est exercée sous ses ordres par les inspecteurs (provin­ 
ciaux), les inspecteurs scolaires de district et ceux d'arrondissement. 

Ain. 68. Ln juridiction de chaque inspecteur comprend une ou plusieurs 
provinces, celle de chaque inspecteur scolaire de district, un des districts dans 
lesquels nous diviserons les provinces. 

Les inspecteurs et les inspecteurs scolaires de district sont nommés, suspendus 
el démissionnés pat Nous. Ils reçoivent, {1 charge du Trésor, en dehors d'un 
traitement annuel fixe, une indemnité pour frais de voyage et de séjour. 
Ils ne remplissent aucune fonction ou profession sans Notre consentement. 
En cas de maladie 1 d'absence, de suspension ou de défaut, l'inspecteur est 

remplacé par un inspecteur scolaire de district et celui-ci par un inspecteur 
scolaire d'arrondissement. 

Notre Ministre chargé de l'exécution de la présente loi désigne le remplaçant. 
ART. 69. Chaque district scolaire est divisé par Nous en deux arrondissements 

au moins. 
Il y a dans chaque arrondissement un inspecteur scolaire d'arrondissement. 
Ces inspecteurs scolaires sont nommés par Nous, pour une durée de six ans. 
Après cc terme leur mandat peut ètre renouvelé. 
ll peuvent être en tout temps démissionnés par Nous. 
Ils reçoivent, à charge du trésor de l'État, une indemnité pour frais de voyage 

et de séjour. 
Ils assistent l'inspecteur scolaire de district. 
La répartition des travaux entre les inspecteurs scolaires de dictrict et ceux 

d'arrondissement, sera réglée par Nous. 
ART. 70. La surveillance locale est exercée par les bourgmestre et échevins. 
Afin d'assurer plus efficacement la surveillance locale, le conseil communal 

peut instiluer une commission ayant les attributions déterminées par les arti­ 
cles 73 et 74 de la présente loi. Une ordonnance locale règle la composition cl 
l'organisation de cette commission. 

AnT. 71. A leur entrée en fonction, les membres des commissions locales, les 
inspecteurs scolaires d'arrondissement: ceux. de district et les inspecteurs (provin­ 
ciaux) prêtent le serment ou prennent l'engagement de remplir fidèlement et 
convenablement leur mandat. 

Les membres de la commission locale prêtent le serment ou prennent l'enga­ 
gement vis-à-vis du bourgmestre; si le bourgmestre a été nommé lui-mèrnc 
membre de la commission, son serment ou son engagement est reçu par le juge 
de paix; celui des inspecteurs scolaires d'arrondissement et de district est reçu par 
Noire gouverneur de la province et celui des inspecteurs (provinciaux) par Notre 
Ministre chargé de l'exécution de la présente loi. 
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En cas de renouvellement de mandat, le serment ou l'engagement ne sera point 
renouvelé. 

ART. 72. Outre les fonctionnaires désignés à l'article t j , n°5 t à 6 du Code de 
procédure pénale, auront qualité pour dresser procès-verbal du cher d'infrac­ 
tions à la présente loi et aux autres règlements relatifs à l'enseignement primaire, 
les membres du collège des bourgmestre et échevins, les présidents et membres 
des commissions locales de surveillance, les inspecteurs d'arrondissement, de 
district et de province, chacun clans les limites de sa juridiction. 

AnT. 75. Toutes les écoles, tant publiques que privées, dans lesquelles l'en­ 
seignement primaire est donné, doivent ètre accessibles de tout temps aux 
membres du collège des bourgmestre cl échevins. aux présidents et aux membres 
des commissions locales de surveillance, aux inspecteurs scolaires d'arrondisse­ 
ment et de district, ainsi qu'aux inspecteurs provinciaux, chacun d'eux dans les 
limites de sa juridiction. 

Les chefs de ces écoles et les autres instituteurs sont tenus de leur fournir, ainsi 
qu'à Notre Ministre chargé de l'exécution de la présente loi 1 les renseignements 
qu'ils pourraient réclamer nu sujet de récole cl de l'enseignement. 
lls y sont obligés, quelle que soit là forme dans laquelle ces renseignements 

sont réclamés, à savoir par écrit ou verbalement, et tant lors de l'inspection de 
l'école qu'à d'autres époques. 
Tout refus à cet égard sera passible d'une amende de vingt-cinq tlorins et 

d'un emprisonnement de trois jours, ou de l'une de ces deux peines. 
En cas de récidive, ces deux pénalités seront toujours applicables conjointe­ 

menl. 
Les articles 465 du Code pénal et 20 de la loi du 29 juin i 854 (Staatsblad, 

n° 102) sont applicables dans l'espèce. 
An1'. 74. Les commissions locales exercent une surveillance rigoureuse sur 

toutes les écoles de la rommune dans lesquelles l'enseignement primaire est 
donné; elles les visitent au moins deux fois par an, soit en corps, soit cri délé­ 
guant des comités choisis dans leur sein; clics veillent à ce que les règlements 
relatifs à l'enseignement primaire soient rigoureusement observés; elles tiennent 
note du personnel enseignant; du nombre des élèves cl de la situation de l'ensei­ 
gnement. Tous les ans, avant 1~ jcr mars; elles adressent au conseil communal un 
rapport raisonné sur la situation de l'enseignement dans 1a commune, cl trans­ 
mettent une copie de ce rapport à l'inspecteur scolaire d'arrondissement ; clics 
signalent à celui-ci les modifications essentielles qu'aurait subi l'étal des écoles 
ou de l'enseignement; elles lui fournissent, ainsi qu'aux inspecteurs scolaires de 
district et à celui de la province, tous les renseignements qu'ils désirent; elles 
prêtent leur concours aux instituteurs qui demandent leurs conseils, leur appui 
ou leur coopération; clics s'attachent à favoriser la prospérité de l'enseignement 
dans la mesure de leurs moyens. . 

Aur. W. Les inspecteurs scolaires <l'arrondissement s'attachent à rester 
toujours au courant de la situation des écoles cl de l'enseignement dans Jcur 
arrondissement ~ ils visitent deux fois par an toutes les écoles de leur ressort, 
dans lesquelles est donnée l'instruction primnire, et tiennent minutieusement note 
de ces visites; ils veillent ù cc que les règlements relatifs à l'enseignement pri- 
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maire soient rigoureusement observés; ils se mettent en rapport arec les commis­ 
sions scolaires locales et avec les administrations communales; ils soumettent, 
tant à celles-ci qu'aux inspecteurs scolaires de district, les propositions qu'ils 
jugent nécessaires dans lïntérèt de renseignement; tous les trois mois, ils indi­ 
quent fi l'inspecteur scolaire de district les écoles qu'ils ont visitées pendant le 
trimestre écoulé; ils lui donnent connaissance de tontes les observations intéres­ 
santes qu'ils ont faites en visitant les écoles et lui fournissent tous les renseigne­ 
ments qu'il réclame; ils veillent aux intérêts des instituteurs , ils favorisent les 
réunions de ceux-ci et y assistent autant que possible. 

A1lT. 76. Les inspecteurs scolaires de district s'attachent, tant en visitant les 
écoles que par des rapports verbaux et par correspondance avec les inspecteurs 
scolaires d'arrondissement, les commissions locales et les administrations locales, 
à rester constamment au courant de lu situation des écoles et de l'enseignement 
primaire dans leur district et à en favoriser le perfectionnement et la prospérité; 
ils exercent minutieusement la surveillance dont ils sont chargés et ils veillent à 
ce que les règlements relatifs ù l'enseignement primaire soient rigoureusement 
observés; ils soumettent à l'inspecteur les propositions qu'ils jugent utiles 
dans l'intérêt de l'enseignement cl lui fournissent tous les renseignements qu'il 
désire. 

Avant le 1 c, mai de chaque année, chacun d'eux adresse à l'inspecteur 
(provincial) un rapport raisonné au sujet de l'état de l'enseignement dans son 
district et envoie une copie de ce rapport à la députation permanente de la 
provmce. 

ART. 77. Les inspecteurs provinciaux s'efforcent de favoriser le perfection­ 
nement et la prospérité des écoles et de l'instruction primaire, tant en visitant les 
écoles qu'en entretenant des rapports verbaux et par écrit avec les inspecteurs 
scolaires de district et ceux d'arrondissement; les commissions locales et les admi­ 
nistrations communales; ils éclairent Notre Ministre chargé de l'exécution cle la 
présente loi sur toutes les questions au sujet desquelles il demande leur avis; 
tous les ans, il dressent au moyen des rapports annuels des inspecteurs scolaires 
de district et de leurs annotations personnelles, un rapport raisonné au sujet de 
la siluation de l'enseignement dans la province ou dans les provinces de leur 
ressort; ils envoient cc rapport avant le l cr juillet Ïl Noire Ministre précité. 

AnT. 78. Les inspecteurs (provinciaux), les inspecteurs scolaires de district 
et ceux d'arrondissement ont accès aux réunions de toutes les commissions locales 
dans leur juridiction et peuvent convoquer ces réunions. 

Us y ont voix consultative. 
AnT. 79. A défaut d'une commission locale, les bourgmestre et échevins, 

d'accord avec l'inspecteur scolaire d'arrondissement, peuvent charger de la visite 
des écoles des personnes aptes à remplir cette mission et prises en dehors de leur 
collége. 

Le premier alinéa de l'article 75 est applicable aux personnes ainsi déléguées. 
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TITRE VI. 

DE L'ENCOUHAGEMEN'f A LA 11RtlQUENTATION DES ÉCOLES. 

AnT. 80. Avant le 1er février de chaque année, les chefs des écoles publiques 
et privées dans lesquelles est donné l'enseignement primaire, adressent aux 
bourgmestre et échevins de ]a commune un relevé des enfants âgés de six à 
douze ans qui fréquentaient leurs écoles au i c, janvier. Ce relevé mentionne les 
noms, les prénoms, l'âge et le domicile des enfants. A la même époque, les 
instituteurs donnant l'enseignement à domicile adressent aux bourgmestre et 
échevins un relevé analogue des enfants de l'âge indiqué, auxquels ils donnent 
l'instruction. 

AnT. 81. Les bourgmestre et échevins dressent un relevé des enfants de 
six l, douze ans qui se trouvaient au l ci janvier de l'année courante dans la 
commune. 
Avant le 1er mars, ils dressent une liste de ceux qui ne se trouvent pas 

mentionnés dans les relevés dont il est question à l'article précédent et qui ne 
sont pas connus comme ne séjournant plus dans la commune. 

Cette liste est déposée au secrétariat, où clic peut être consultée. Les parents 
ou les tuteurs d'enfants figurant sur cc relevé, ne rccoivcnt pas d'assistance de 
la part de la commune, les secours médicaux. exceptés, à moins d'établir que leurs 
enfants ont été portés à tort sur cc relevé ou que l'absence de ceux-ci de l'école 
ne peut pas leur ètre attribuée. 

ART. 82. En tant que la loi n'y a point pourvu, le conseil communal peul 
arrêter des dispositions prohibitives au sujet du travail des enfants âgés de 
moins de douze ans. 

L'administration communale peut encourager la fréquentation assidue de 
l'école, en décernant des récompenses et des distinctions honorifiques publiques. 
Afin de pouvoir constater les titres ù ces récompenses et à ces distinctions, des 
règlements locaux peuvent prescrire aux chefs <les écoles publiques et privées 
d'introduire des livrets scolaires, dans lesquels la fréquentation de l'école sera 
annotée. 

TITRE VII. 

DISPOSITIONS TRANSITOillES. 

Anr. 85. Quiconque, à l'époque de l'entrée en vigueur de la présente loi: 
exerce légalement les fonctions d'instituteur ou d'élève instituteur 1 ou de prési­ 
dent ou de membre d'une commission locale, peut continuer à remplir son 
mandat sans que le renouvellement ou la reconnaissance de sa nomination soit 
nécessaire. 

AnT. 84. Jusqu'au 1 cr janvier 1883, les élèves-instituteurs peuvent être 
admis dans les conditions établies par la loi du 13 août 1857 (Staatsblad) n" 105). 
Jusqu'au 1er janvier 1886, les dispositions de celle dernière loi resteront 

applicables aux élèves-instituteurs dont il vient d'être parlé , ainsi qu'à ceux 
ayant celte qualité au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi. 
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Pendant cette période: les allocations de ers élèves-instituteurs attachés à des 
écoles publiques ne seront pas inférieures au taux auquel elles étaient fixées à 
rentrée en vigueur de la présente loi. Le conseil communal fixera les allocations 
des élèves-instituteurs qui seraient placés dans les écoles publiques pendant la 
période de transition fixée par la présente loi; sa résolution sera soumise à la 
ratification de )a députation permanente. 

ART. s;-;. Le diplôme d'instituteur et d'institutrice auxiliaires: obtenu après 
le 1er janvier i8581 et le diplôme d'admission générale du troisième rang, délivré 
avant cette époque, donnent les mêmes droits que le diplôme mentionné à 
l'article tiG, litt. a, de la présente loi. 

Le diplôme d'instituteur en chef ou d'institutrice en chef, délivré après 
le 1er janvier 18g81 e, celui d'admission générale du premier et du deuxième 
rang, obtenu avant celle époque, accordent les mêmes droits que le diplôme 
mentionné à l'article ~6, litt. b, de la présente loi. 

11 en est de même du diplôme autorisant une femme à tenir une école, obtenu 
avant Je 1 cr janvier 18ri8, mais seulement pour la commune ou la province dans 
laquelle cc diplôme a été délivré. 

Quiconque est porteur d'un diplôme d'instituteur ou d'institutrice à domicile, 
délivré après le 1 cr janvier 18tj8 pour le royaume entier; ou avant le fer jan­ 
vier 18:$8 pour la commune, conserve les titres qu'il possède à l'époque de 
l'entrée en vigueur de la présente Joi. 

Les annotations concernant l'examen subi avec succès dans une ou clans 
plusieurs des branches, mentionnées aux litt. k ù p de l'article 1 cr de la loi 
du !5 aoùt 181:>7 (Staatsblad, n11 105), inscrites avant cette époque sur les 
diplômes de capacité autorisant ù donner l'enseignement scolaire, confèrent, pour 
cc qui concerne ces branches, les mêmes droits que les diplômes spéciaux men­ 
tionnés à l'article ?'.>6, liuéra c. 

ART. 86. Tout instituteur et toute institutrice publics, qui se trouvent en 
fonctions au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi, continueront, aussi 
)ongtem ps qu'ils conserveront leur mandat, à jouir d'un traitement annuel 
équivalent au moins à celui qui est attaché, à celle époque, à leurs fonctions) 
augmenté du casuel dont ils jouissent. Pour déterminer le montant de cc 
dernier revenu, ou prendra pour base la moyenne du revenu que le titulaire a 
touché de cc chef pendant les cinq dernières années qui auront précédé celle dans 
laquelle la présente loi sera entrée en vigueur; lorsqu'il s'agit d'instituteurs ou 
d'institutrices ayant rempli leurs fonctions pendant une période plus courte, 
celle-ci servira à déterminer la moyenne. 

Les indemnités dont il est parlé à l'article 29 de la loi du i5 août 18;,7 
(Staatsblad, n° 103)1 qui resteraient ducs ou deviendraient exigibles à partir de 
la mise en vigueur de la présente loi, pour une période ayant précédé cette 
époque, resteront exigibles après celle-ci. 

ART. 87. En arrêtant ]a mesure administrative mentionnée à l'article 4 de la 
présente loi, on fixera en même temps les dispositions nécessaires concernant les 
locaux dont il est fait usage. au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi, 
pour y donner l'enseignement primaire. · 

Anr. 88. Le délai accordé pour l'introduction des dispositions de l'article 24 
rn 
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de la présente loi expire au fer janvier 1886, et celui pour l'introduction des 
dispositions de l'artlele 26, au -ter janvier !885. 

AnT. 89. Les dispositions en vigueur relativement aux examens et aux 
concours continueront à être applicables jusqu'au moment où ces questions 
seront réglées de nouveau en conformité de la présente loi ; toutefois, ce terme 
ne dépassera pas le ter janvier ! 885. 

AnT. 90. Les subventions accordées actuellement et qui ne sauraient plus être 
allouées pour la première fois après l'époque de la mise en vigueur de la pré­ 
senle loi, pourront être accordées encore pendant dix ans après cette époque, 
mais à la condition que le taux n'en soit point augmenté et que les conditions 
n'en subissent pas de modifications. 

AnT. 9:i. Les instituteurs qui ne possèdent point le rang d'instituteur en chef 
et qui se trouvent, au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi et en 
vertu des articles 20 ou fH de la loi du f5 août 18~7 (Staatsblad, n° {03)1 léga­ 
Iernent à Ja tête d'une école, continuent à être aptes à remplir ces fonctions. 

AnT. 92. Par l'entrée en vigueur de la présente loi, les inspecteurs scolaires 
de district et les inspecteurs (provinciaux) qui se trouvent en fonctions à l'époque 
mentionnée à l'article 95, sont de droit démissionnés honorablement. · 

Les inspecteurs (provinciaux) ayant atteint à cette époque l'âge de soixante­ 
cinq ans, conserveront intégralement, leur vie durant, leur traitement à litre de 
traitement d'attente; les inspecteurs qui n'auront point atteint à celte époque 
Ja dite limite d'âge, ont droit à un traitement d'attente en conformité des disposi­ 
tions de Notre arrêté du 21 juillet f 869 (Staatsblad, n° 142). 

AnT. 95. La. présente loi entrera en vigueur à une époque à déterminer 
par Nous. 

Sauf les dispositions du présent titre, sont abrogés, par l'entrée en vigueur de 
la présente loi, la loi du f 5 août :i8f>7 (Staatsblad, n° f03) et tous les autres 
règlements généraux, provinciaux et locaux concernant l'enseignement primaire, 
en tant qu'ils sont contraires aux dispositions de la présente loi. 
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AUTRICHE. 

Convention entre le Pape Pie IX et S. M. François-Joseph fer, empereur 
d'Autriche. 

AU NOM DE LA TltÈS-SAINTE ET INDIVISIBLE TRINITi. 

AnT1ctE PREMIEn. La religion catholique, apostolique et romaine sera toujours 
conservée en parfait état dans toute l'étendue de l'empire d'Autriche et dans tous 
les États qui le composent, avec tous les droits et toutes les prérogatives dont 
elle doit jouir en vertu de l'ordre établi par Dieu et les lois canoniques. 

AnT. IJ. L'instruction de toute la jeunesse catholique, dans toutes les écoles, 
tant publiques que privées, sera conforme à la doctrine de la religion catholique. 
Les évêques, selon le devoir de leur charge pastorale; dirigeront l'éducation 
religieuse de la jeunesse dans tous les établissements d'instruction publics ou 
privés, et il veilleront, avec la pl us grande vigilance, à cc que rien, dans aucun 
enseignement, ne soit contraire à la religion catholique ou à l'honnêteté des 
mœurs. 

AnT. 6. Personne ne pourra, dans aucun établissement public ou privé, 
enseigner la théologie, le catéchisme ou la doctrine religieuse; sans en avoir reçu 
la mission ou l'autorisation de l'évêque diocésain, qui pourra la révoquer dès 
qu'il lui paraîtra opportun de le faire. Les professeurs publics de théologie et 
les maîtres de catéchisme, après que l'évêque aura prononcé sur la foi, la 
science et la piété des candidats, seront choisis parmi ceux auxquels il se décla­ 
rera prêt à conférer la mission et l'autorité d'enseigner. Là où les évêques ont 
coutume de charger quelques-uns des professeurs de la faculté de théologie de 
l'enseignement des élèves de leurs séminaires, lesdits professeurs ne pourront 
être pris que ·parmi ceux que l'évêque aura jugés plus dignes que les autres de 
remplir cette charge. Pour les examens de ceux qui aspirent au grade de docteur 
en théologie ou de docteur en droit canon, l'évêque diocésain nommera la moitié 
des examinateurs parmi les docteurs en théologie ou en droit canon. 

AnT. 7. Dans les gymnases et dans toutes les écoles appelées moyennes 
( établissements d'instruction secondaire), destinées à la jeunesse catholique, on 
ne nommera pour professeurs ou pour maîtres que des catholiques el les choses 
y seront réglées de manière à ce que tout tende, suivant la nature de l'enseigne­ 
ment donné, à graver dans les cœurs la loi de la vie chrétienne. Les évêques, 
après en avoir conféré entre eux, détermineront quels livres doivent être 
employés dans les écoles pour l'enseignement religieux. Quant au choix des 
maîtres de religion pour les gymnases publics et les écoles moyennes, les dispo­ 
sitions qui ont été sagement réglées à ce sujet, demeureront en vigueur. 
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Anr . 8. Tous les maîtres d'écoles élémentaires destinées à des catholiques 
seront soumis à l'inspection ecclésiastique. Sa Majesté Impériale nommera les 
inspecteurs des écoles diocésaines parmi les hommes que l'évêque diocésain aura 
proposés. S'il arrivait que dans ces écoles il ne fût pas suffisamment pourvu à 
l'instruction religieuse, l'évêque aurait toute liberté de désigner un ecclésiastique 
pour enseigner Je catéchisme aux enfants. Pour remplir la charge de surveiller 
les enfants, il faut une foi pure et une conduite irréprochable. Quiconque 
déviera du droit chemin sera écarté. 

ART. '9. Les archevêques ou évêques et tous les ordinaires des lieux exerce­ 
ront en toute Ilbcrté le droit qui leur appartient de flétrir de lcurscensures les 
lives dangereux pour la religion ou les bonnes mœurs, et de détourner les fidèles 
de la lecture de ces ouvrages. De son côté, le Gouvernement veillera à cc que de 
pareils livres ne se propagent pas dans l'empire, et il prendra pour cela des 
mesures convenables. 

Anr. 17. Les séminaires épiscopaux seront conservés et, lorsque leur dota­ 
tion ne suffira pas pour atteindre pleinement la fin à laquelle ils doivent servir, 
selon l'intention du concile de Trente; ou fera en sorte de l'augmenter d'une 
manière convenable. Les évêques diocésains les gouverneront et les administre­ 
ront dans la plénitude et la liberté de leur droit. suivant les règles des saints 
canons. Ils nommeront donc les supérieurs, professeurs et maitres de ces sémi­ 
naires, et ils les changeront toutes les fois qu'ils le jugeront nécessaire ou utile. 
lis recevront, pour être élevés dans ers établissements, des jeunes gens et des 
enfants selon que, devant Dieu, ils le croiront avantageux à leurs diocèses. Ceux. 
qui auront fait leurs études dans ces séminaires pourront èlre admis à suivre les 
cours de tout autre établissement, après examen préalable, et concourir, s'ils 
remplissent les autres conditions requises, pour toute espèce de chaires hors du 
séminaire. 

Donné à Vienne, le 18 août de l'an de la rédemption 18füL 

Signé : Jossr-n ÜTIIMAR DE RAuscnEn, 
1\J. P., Areheoéque de Pienne. (L. S.) 

Signé: M,cnEL CAnn. 
VIALE PIŒLA. 

M. P. (L. S.) 

Constitution du 21 décembre 1867. 

AnT. i 7. La science et son enseigncmen t sont libres. 
JI est loisible à tout citoyen qui aura étahli , conformément a la loi, son 

aptitude à cet effet, de fonder des établissements d'enseignement et d'éducation 
et d'y donner l'instruction. 
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L'enseignement à domicile n'est soumis à aucune condition. 
L'église ou l'association religieuse que la chose concerne, pourvoit à l'enseigne­ 

ment religieux dans les écoles. 
La direction el la surveillance supérieures de l'enseignement et de l'éducation, 

dans toute leur étendue, appartiennent: de droit à l'État. 

Loi du 20 juin 1872, relative à l'enseignement religieux dans les écoles 
primaires et moyennes publiques, ainsi que dans les écoles normales, et aux 
dépenses de cet enseignement. 

AaT. i =. Les dispositions de l'article 2 de la loi du 2!:s mai {868 (Reichsge­ 
setzblau, n° 48) et de l'article I'.> de la loi du 2f> mai t 869 (Reichsgesetzblatt, 
n° 6'2), d'après lesquelles l'enseignement religieux dans les écoles primaires 
publiques incombe aux églises et_ aux associations religieuses, impliquent l'obli­ 
gation de donner cet enseignement à titre gratuit. 

AnT. 2. Les autorités confessionnelles supérieures sont autorisées à prendre, 
après avoir sollicité l'approbation préalable des autorités scolaires, des mesures 
en vue de faciliter l'accomplissement de cette obligation, soit en fusionnant 
plusieurs divisions d'élèves pour l'enseignement religieux, soit par d'autres 
moyens de nature à éviter toute interruption dans l'exécution du programme 
scolaire. 

ART. 5. A titre d'exception, il pourra _être alloué une rémunération pour 
l'instruction religieuse à une école primaire générale comptant plus de trois classes 
ou à une école moyenne (Biirgerschule) ou bien, il pourra être nommé un profes­ 
seur de religion spécial, mais seulement près d'une école moyenne (Bürgerschule) 
et à la condition cl aussi longtemps que l'autorité scolaire provinciale que la 
chose concerne juge, sur la proposition de l'autorité scolaire du district, que des 
conditions spéciales le rendent nécessaire. Lorsque l'enseignement religieux est 
donné; en vertu de l'article ;J de ln loi du i 4 mai ! 869 ( Reichsgesetzblatt, n° 62), 
par un professeur laïque, il sera alloué à celui-ci une rémunération convenable. 

En réunissant les fonds pour les frais résultant, en vertu du présent article, 
de l'instruction religieuse, ou procédera conformément à l'article i O de la loi du 
2E> mai f 868 ( Reiehsqesetsblatt, n° 49). 

Aar. 4. L'enseignement régulier de la religion dans les écoles normales et 
moyennes ("1ittelschulen) sera assuré à chaque confession religieuse comptant 
au moins vingt élèves dans toutes les classes réunies où la religion est enseignée 
à titre de matière obligatoire d'enseignement. 

AnT. ?:>. Les frais qu'entraîne l'instruction religieuse, en vertu de -l'article 4, 
font partie du budget des écoles que la chose concerne, en tant que ces frais 
ne sont pas couverts au moyen des fonds destinés aux besoins de la religion ou 
des cultes, ni par des fonds spéciaux existant à cet effet auprès de certaines 
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écoles, ni au moyen d'engagements pris par des particuliers ou par des corpora­ 
tions, 

ART. 6. Le droit de pourvoir aux places de professeur de religion auxquelles 
se rattache un traitement ou une rémunération et le mode à suivre en cette 
matière sont soumis aux dispositions en vigueur pour la nomination de prof es­ 
seurs laïques dans les écoles où il doit être pourvu à ces emplois; toutefois, ne 
pourra y être appelé que l'aspirant déclaré apte tl donner l'instruction religieuse 
par l'autorité confessionnelle-supérieure que la chose concerne. (Art. 6, de la loi 
du 2~ mai 1868~ Beichsqeseteblau, n° 48.) 

ART. 7. Quiconque donne l'instruction religieuse dans une école, est soumis, 
pour cc qui concerne l'exercice de ses fonctions comme professeur, aux disposi­ 
tions disciplinaires des lois scolaires. 

ART. 8. La présente loi entrera en vigueur .'.da date de sa promulgation. 
Le Ministre des cultes et de l'instruction est chargé de sa mise à exécution. 

Loi du 14 mai 1869. (ReichsgesetzblattJ n° 62.) 

AaT. 5. Les autorités ecclésiastiques ou les administrations des commu­ 
nautés religieuses israélites que la chose concerne, pourvoient à l'enseignement 
religieux et ont la haute surveillance sur cet enseignement. 

Le plan d'études détermine Je nombre d'heures à assigner à l'instruction 
religieuse. - 

Les autorités ecclésiastiques fixent la répartition des matières (religieuses) 
entre les divers cours annuels. 

Les professeurs de religion; les autorités ecclésiastiques et les associations 
religieuses se conformeront aux lois scolaires, ainsi qu'aux règlements promul­ 
gués par les autorités scolaires, en conformité de ces lois. 

L'autorité chargée de la surveillance scolaire dans l'arrondissement notifie au 
chef de l'école les mesures arrêtées par les autorités ecclésiastiques, au sujet 
de l'enseignement religieux et des exercices de religion. La notification de 
mesures incompatibles avec le règlement général de l'école, est interdite. 

Dans les localités où il ne se trouve pas d'ecclésiastique à même de donner 
régulièrement l'instruction religieuse, il peut être enjoint au professeur, avec 
l'assentiment de l'autorité ecclésiastique, de concourir: en conformité des règle­ 
ments arrêtés par les autorités scolaires, à cet enseignement, pour cc qui 
concerne les enfants appartenant à sa confession. 

Lorsqu'une église ou une association religieuse néglige de pourvoir à l'ensei­ 
gnement de la religion, l'autoritésoolalre provinciale prend ]es mesures néees­ 
saires, après avoir entendu les intéressés. .~ o~- 
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Loi du 25 mai 1868 arrêtant des dispositions organiques relatives aux 
rapports entre l'école et l'Église. 

ARTICLE PREmER. La direction et la surveillance supérieure de l'enseignement 
et de l'éducation dans toute leur étendue appartiennent à l'État et sont exercées 
par les autorités qui y sont appelées parla loi. 

ART. 2. Sous réserve de ce droit de surveillance .. il appartient à chaque église 
ou association religieuse, de pourvoir i1 l'instruction et aux exercices religieux 
des membres de sa confession dans les écoles primaires et moyennes, de les diri­ 
ger et de les contrôler. 

L'enseignement des autres branches d'études dans ces écoles est indépendant 
de l'influence de toute église ou association religieuse. 

Anr. 5. Les écoles cl établissements d'éducation créés ou entretenus, soit 
complétement, soit en partie par l'État, par une province ou par des communes, 
sont accessibles â Lous les citoyens sans distinction de confession religieuse. 

ART. 4. Il est loisible à toute église ou association religieuse, de fonder cl 
d'entretenir sur ses propres fonds des écoles pour l'enseignement de la jeunesse, 
appartenant à sa confession. 
Toutefois ces écoles sont soumises aux lois sur l'enseignement et ne peuvent 

réclamer la jouissance des droits d'un établissement d'enseignement public, que 
si elles remplissent toutes les conditions auxquelles l'obtention de ces droits est 
soumise. 

Aar. ~- La fréquentation d'écoles et d'établissements d'éducation destinés aux 
enfants d'un culte déterminé, n'est pas interdite par 1a loi aux membres d'une 
autre association religieuse. 
ART. 6. Les fonctions de professeur dans une des écoles ou institutions d'ensei­ 

gnement indiquées à l'article 5, sont accessibles aux mêmes conditions à tous les 
citoyens qui auront établi, conformément à la loi, leur aptitude à cet effet. 
Ne peuvent être nommés professeur de religion que ceux. qui auront été 

déclarés aptes à cet effet par l'autorité confessionnelle supérieure compétente. 
Pour ce qui concerne les autres écoles et établissements d'éducation (art. 4), 

le statut de fondation servira de guide sous ce rapport. 
Aucune restriction relative à la confession religieuse, n'est apportée aux choix 

des précepteurs et des professeurs pour l'enseignement à domicile. 
ART. 7. Les livres classiques destinés à être employés dans les écoles 

primaires et moyennes, ainsi que dans les écoles normales, ne réclament d'autre 
approbation que eelle des autorités appelées par la présente loi à diriger cl ù 
surveiller l'enseignement. 
Toutefois, celle approbation ne peut être accordée aux livres religieux qu'après 

que ceux-ci auront été déclarés admissibles par l'autorité confessionnelle supé­ 
rieure compétente. 

17 
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AnT. 8. Les revenus des fonds pour l'enseignement normal, des fonds d'études 
et d'autres fondations pour l'enseignement, doivent être employés, sans tenir 
compte de confession religieuse, à moins qu'il ne soit établi que ces revenus sont 
destinés aux membres d'un culte déterminé. 

AnT. 9. Par l'intermédiaire du Mintstre de l'instruction, rJ~tat exerce la direc­ 
tion et la surveillance supérieures sur l'instruction et l'éducation dans toute leur 
étendue. 

Aur. 1 O. En vue de diriger et de surveiller l'éducation ainsi que les écoles 
primaires et les écoles normales, il est institué dans chaque province : 
a. Un conseil scolaire provincial, comme autorité scolaire supérieure de la 

province , 
b. Un conseil scolaire d'arrondissement pour chaque arrondissement scolaire; 
c. Un conseil scolaire local pour chaque commune scolaire; 
La division de la province en arrondissements scolaires, est abandonnée à la 

législation provinciale. 
AuT. 11. Sans préjudice à l'article 2, seront transférées aux autorités indi­ 

quées ù l'article 10 les attrihutiuns appartenant jusqu'ici aux autorités scolaires 
spirituelles et temporelles suivantes : 

a. Le gouvernement provincial, les autorités ecclésiastiques supérieures et 
les inspecteurs scolaires supérieurs ; 

b. Les autorités politiques d'arrondissement et les inspecteurs scolaires de 
district; 

c. Les ministres locaux des cultes et les inspecteurs scolaires locaux: 
AnT. 12. Dans le conseil scolaire de la province seront réunis, sous la prési­ 

dence du gouverneur ou de son remplaçant: des membres du gouvernement 
provincial, des délégués du Landes ausscliuss, des ecclésiastiques des confes­ 
sions religieuses existant dans la province, et des hommes spéciaux en matière 
d'enseignement. 

La législation provinciale arrêtera la composition des conseils scolaires d'arron­ 
dissement et locaux énoncés à l'article 10, litt. b et c. 

AnT. 15. La législation provinciale arrêtera des dispositions plus détaillées 
relatives à la composition et à l'organisation des conseils scolaires de la province, 
des arrondissements et des localités, ainsi que le cercle des attributions de ces 
divers conseils. Elle arrêtera, en outre, des dispositions plus détaillées au sujet 
du transfert aux conseils scolaires de la province, du district et de Ja localité, 
des attributions des autorités scolaires spirituelles et temporelles existant actuel­ 
lement. 

De même, la législation provinciale disposera, s'il convient d'admettre égale­ 
ment; à litre d'exception, des délégués de communes importantes au conseil 
scolaire provincial et dans quelle mesure celte admission doit avoir lieu. 

Aur. 14. Les articles fer, 21 5, 4, o, 61 8 et 9 entreront en vigueur à Ja date 
de la promulgation de la présente loi; toutes les lois et tous les règlements en 
vigueur jusqu'ici, et qui sont contraires auxdits articles, seront en même temps 
abrogés, Le Reyulativ) approuvé par décret impérial en date du ~fi juin {867, 
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relatif à l'institution du conseil scolaire provincial pour les royaumes de Gallicie 
et de Lodomirie et le grand-duché de Cracovie ne subit pas de modification. 

AnT. HS. Mon l\linistre de l'instruction est chargé de l'exécution de la 
présente loi. 

Loi du 25 mai 1868, réglant les rapports interconfessionels des citoyens 
(Reichsgeslzblatt, n° 49). 

{Articles R) unt également trait aux écoles publiques). 

ARTICLE PREMIER. Les enfants légitimes ou assimilés à ceux-ci suivent, CH 

tant que le père et la mère appartiennent à la même confession religieuse, le 
culte de leurs parents. 

Les fils issus d'un mariage mixte suivent la religion du père, les filles celle de 
ln mère. Toutefois, les conjoints peuvent, soit avant, soit après la conclusion du 
mariage, par une convention qu'ils feront, arrêter le contraire ou décider que 
tous les enfants embrasseront la religion, soit du père, soit de la mère. 

Les enfants illégitimes suivront la religion de la mère. 
Lorsqu'aucune des dispositions qui précèdent n'a été appliquée, celui auquel 

appartient le droit d'élever un enfant, déterminera le culte auquel ce dernier 
appartiendra. 

Les engagements pris envers le chef ou le desservant d'une église ou d'une 
communauté religieuse, ou vis-à-vis d'un tiers, au sujet de la confession reli­ 
gieuse dans laquelle un enfant sera élevé ou instruit. resteront sans effet. 

ART. 2. En général, il ne pourra pas être porté de modification à la désigna­ 
tion du culte d'un enfant: faite en vertu de l'article qui précède: aussi longtemps 
que l'enfant ne pourra pas se prononcer lui-même, de son libre arbitre, au sujet 
d'un changement de ce genre. Cependant, les parents, auxquels appartient, en 
vertu de l'article 1 i-r, le droit de déterminer, au moyen d'une convention, la 
confession religieuse des enfants, peuvent y introduire des modifications, mais 
seulement pour ce qui concerne les enfants qui n'ont pas encore accompli leur 
septième année. 

Seulement, lorsque les parents ou l'un d'eux: ou bien la mère naturelle, 
changent de religion, les enfants existants n'ayant pas sept ans révolus doivent 
être considérés, pour ce qui concerne la confession religieuse, comme s'lls 
n'étaient venus au monde que postérieurement au changement de religion des 
parents ou de la mère naturelle, sans qu'il soit nécessaire de tenir compte de la 
convention qui aurait pu être conclue avant le changement de religion. 

En cas de légitimation d'un enfant avant qu'il ait sept ans révolus, les 
dispositions de l'article ter lui seront applicables. 

ART. 5. Les parents et les tuteurs, ainsi que les desservants des cultes, sont 
responsables de l'observation rigoureuse des dispositions qui précèdent. 
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ART. !5. Dans les écoles fréquentées par des enfants appartenant à des églises 
ou des associations religieuses différentes, l'enseignement sera organisé, autant 
que faire se pourra, de manière que les enfants appartenant à la minorité puissent 
remplir également leurs devoirs religieux. 

AaT. i6. Toutes les dispositions des lois et des règlements jusqu'ici en vigueur, 
quelle que soit la base sur laquelle ils reposent ou quelle que soit la forme sous 
laquelle ils aient été publiés, qui seraient contraires aux. dispositions qui pré­ 
cèdent, de même que tous les usages contradictoires, lors même qu'ils n'auraient 
pas été abolis expressément par le présent, ne seront désormais plus applicables. 

Cette abrogation est surtout applicable à l'enseignement religieux des enfants 
dont l'éducation est confiée à la charité publique. 

---a:C1WZ----· 
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SUISSE .. 

Constitution fédérale revisée du 29 mai 1874. 

L'article 27 de la Constilution fédérale porte : 
La Confédération a le droit de créer, outre l'école polytechnique existante, une 

université fédérale et d'autres établissements d'instruction supérieure, ou de 
subventionner des établissements de cc genre 

Les cantons pourvoient ù l'intruetion primaire, qui doit être suffisante et placée 
exclusivement sous la direction de l'autorité civile. Elle est obligatoire et, dans 
les écoles publiques, gratuite. 
Les écoles publiques doivent pouvoir être fréquentées par les adhérents de 

Ioules les confessions, sans qu'ils aient à souffrir d'aucune façon dans leur liberté 
de conscience ou de croyance. 

La Conf édération prendra les mesures nécessaires contre les cantons CJUi ne 
satisferaient pas à ces obligations. 

~ 

CANTON DE GENÈVE. 

Constitution de la République et canton de Genève, acceptée par les citoyens 
le 24 mai 1847. 

ART. H. La liberté d'enseignement est garantie à tous les Genevois, sous la 
réserve des dispositions prescrites par les lois dans l'intérêt de l'ordre public et 
des bonnes mœurs. 

Les étrangers ne peuvent enseigner qu'après avoir reçu une autorisation du 
Conseil d'État. 

TITRE XI. 
DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE, 

An. i5?5. La loi règle l'organisation de ceux des établissements d'instruction 
publique qui sont en loulou en partie à la charge de J'État. 

Ces établissements forment un ensemble qui comprend : 
L'enseignement primaire; 
L'enseignement secondaire classique, industriel et commercial ; 
L'enseignement supérieur académique ou universitaire. 

18 
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AnT. i 36. Chaque commune sera pourvue d'établissements pour l'instruc­ 
Lion primaire et subviendra; concurremment avec l'État, aux frais de leur création 
et de leur entretien. 

L'instruction est gratuite tians les écoles primaires. 
·AnT. i 57. L'enseignement religieux est distinct des autres parties de 

l'instruction, afin d'assurer l'admission de tous les Genevois dans les divers 
établissements <l'instruction publique du canton. 

A1rr. 158. La loi détermine fa position de la faculté de théologie protestante 
dans l'ensemble des établissement d'instruction publique, et celle de l'autorité 
ecclésiastique quant à l'enseignement religieux qui s'y donne. 

Elle fixe dans quelles proportions se répartissent,· entre rÉtat et les com- 
1m1~1es, les frais de création et d'entretien relatifs aux établissements üc l'instruc­ 
tion prlmaire. 

Loi sur l'instruction publique du 19 octobre 1872. 

Le conseil d'~~lat de 1:(répuhlique et canton de Genève fait savoir que : 

LE GRAND CONSEIL, 

Sur la proposition du:Conseil d'Etat, 

Décrète cc qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. 

JllSPOSITIOl\S GÉNÉRALES.· 

ART. i cr. L'administration 1 la direction cl Ja surveillance générale de l'instruc­ 
tion publique appartiennent au conseil d'Etat, et, sous la surveillance de cc corps, 
au Département de l'instruction publique. 

AaT. 2. Les députés au Grand Conseil peuvent visiter les établissements 
d'instruction publique. 

AnT. 5. Le Département détermine, chaque année, les programmes des 
différentes parties de l'instruction primaire, secondaire et supérieure, et statue 
sur les livres et manuels qui sont obligatoires. 

AnT. 4. Les livres dislribués comme prix ou récompenses aux élèves des 
établissements de l'instruction publique doivent être approuvés par le Départe­ 
ment. 

ART. ;:,. Le conseil· d'Etat exerce une surveillance générale sur Ions ]es 
établissements d'enseignement privé, dans le double intérêt de l'ordre public et 
des bonnes mœurs. 
Il doit également s'assurer, si les élèves des établissements particuliers d'ensei- 
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gnernent primaire reçoivent l'instruction obligatoire fixée par les articles 2~ et 5j 
de la présente loi. 

AnT. 6. Ln liberté d'enseignement est garantie à tous los Geney ois, sous 
réserve des dispositions prescrites par les lois, dans l'intérêt de l'ordre public ou 
des Lonnes mœurs. 

Les étrangers ne peuvent enseigner qu'après avoir obtenu une autorisation du 
conseil d'Etat. (Constitution, art. -11.) 

CHAPITRE li. 

}'ONCTIONN.ArHES DE 1,'JNSTHUC'flON l'UDI.JQL'll. 

AnT. 7. Les fonctionnaires de l'instruction publique sont nommés par le 
conseil d'Etat. 

Ils doivent être laïques. Il ne peut être dérogé ù cette disposition que dans 
l'Académie. 

AnT. fi. Dans l'enseignement primaire et secondaire; Ioule nomination a lieu 
pour le terme d'un an et à titre d'épreuve. 

Toutefois sont nommés déflnitivcment : les régents ou régentes qui ne font 
que changer de commune, les sous-régents ou sous-régentes promus régents 
ou régentes, ainsi que les sous-maîtresses de l'école secondaire et supérieure 
nommées maîtresses. 

Lorsque le conseil d'Etat a l'intention de faire passer un régent ou une régente 
d'une commune dans une autre, il doit, avant de procéder à ce changement, en 
informer l'autorité municipale de la commune 'dans laquelle cc fonctionnaire 
doit être placé. 

ART. 15. Les fonctionnaires de l'instruction publique sont révocables par le 
conseil d'Etat. 

Les motifs de la révocation doivent être préalablement communiqués par écrit 
au fonctionnaire intéressé; celui-ci, s'il le réclame, est entendu par une déléga­ 
'tion du conseil d'Etat. 

AnT. 14. Lorsqu'un fonctionnaire, à traitement fixe, est momentanément 
empêché de donner son enseignement, le Département pourvoit ii son remplace­ 
ment. 

Si ce fonctionnaire est empêché par une maladie ou par un service public 
obligatoire, son rcmplncemcnt a lieu aux frais de l'Etat. 

Dans tous les autres cas, à moins d'une autorisation spéciale du Département, 
les frais de remplacement sont à la charge du fonctionnaire. 

AnT. 15. Les fonctionnaires de l'instruction primaire, secondaire cl supé­ 
rieure peuvent être réunis périodiquement. en conférences. 

AnT. f6. Lorsque les fonctionnaires de l'instruction publique sont convoqués 
pour des j urys d'examen ou de concours: ils ne peuvent refuser d'y assister. 
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CHAPITRE III. 
INSTRUCTION PRIMAIRE. 

SECTIO~ I. 

Ecoles en(antines. 

AnT. 17. li est établi au moins une école enfantine dans chaque commune. 
Le Département approuve le règlement de ces écoles et en surveille la marche. 
Le conseil d'Etat accorde une subvention pour la création et la tenue des 

écoles enfantines. 
AnT. i8. Ces écoles sont facultatives et gratuites. 
Elles reçoivent les enfants jusqu'à l'âge de six ans, et sont dirigées par des 

maitresses et sous-maîtresses. Elles sont organisées de manière à favoriser le 
développement corporel et intellectuel de l'enfant, et à donner, dans les degrés 
supérieurs, les premiers éléments des connaissances qui font partie du programme 
des écoles primaires. 
AnT. 19. Ln nomination des maîtresses et des sous maîtresses des écoles 

enfantines appartient au conseil administratif pour la ville de Genève, cl au 
conseil municipal pour les autres communes; elle est soumise ù l'approbation 
du conseil d'Etat qui peul révoquer ces fonctionnaires. 

Leur traitement est fixé par rEtat. Le local est fourni par la commune. 

SECT!Ol'i Il. 

Organisation des écoles primaires. 

Ain. 20. L'instruotion est obligatoire pour tous les enfants de six à treize ans. 
A11T. 21. L'instruction est gratuite dans les écoles primaires. (Constitution , 

art. i56, § 2.) 
ART. 22. Les parents ou tuteurs qui ont recours à l'enseignement privé pour 

leurs enfants ou pupilles, doivent pourvoir à ce qu'ils reçoivent une instruction 
au moins équivalente à l'instruction obligatoire mentionnée à l'article 52. 

ART. 23. Les parents ou tuteurs des enfants signalés comme ne recevant, ni 
l'instruction primaire de l'Etat, ni le minimum d'instruction indiqué dans l'article 
ci-dessus; ou, à défaut. les chefs de famille chez lesquels ces enfants drmeu­ 
.ent, pourront être punis des peines de simple police après un avertissement 
préalable. 
Les mêmes pci nes pourront ètre appliquées lorsqu'il s'agira d'enfants inscrits 

dans les écoles publiques et qui rie les fréquenteront pas avec assiduité. 
AnT. 24. li sera dressé, par les soins du Département, un rôle des enfants 

de six à treize ans accomplis qui ne reçoivent pas l'instruction exigée par la loi. 
Ain. 2ti. Une école primaire comprend six degrés formant une ou plusieurs 

classes. 
Anr. 26. Chaque commune doit avoir au moins une école primaire. 
A11T. 27. Le conseil d'E.tut fixe le nombre des écoles primaires dans chaque 

commune; et détermine les cas de division ou de subdivision d'après le nombre 
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des élèves et les besoins de la localité. 11 peut autoriser deux communes ù s'as­ 
socier pour la création d'une école ou d'une succursale d'école. 

Le nombre des élèves d'une classe ne doit pas, dans la règle, dépasser 
soixante. 

AnT. 28. Chaque classe où sont enseignés les six degrés est dirigée, dans la 
règle, par un régent on une régente. 

Les classes renfermant uniquement des élèves des trois degrés supérieurs sont 
tenues par un régent ou une régente. 

Anr. 2V. Les élèves sont appelés à subir périodiquement des examens sur 
l'enseignement qu'ils ont reçu. 

Anr. 50 (tel qu'il a été modifié par une loi, en date du 28 aoùt 187?'J). Dans 
chaque commune, le Département, dès qu'il le juge opportun, organise : 

1° Sous Je nom d'école du soir. un enseignement gratuit pour les élèves, 
servant de complément à l'école primaire. 

Les personnes chargées de la tenue d'une école du soir, reçoivent une indem­ 
nité de 2 à 5 francs par séance, selon l'importance du cours et le nombre des 
élèves; 

2° Des lectures publiques. 
Ces lectures; dans les communes de la 2c et 5c catégorie (art. 59)1 sont faites 

par les fonctionnaires de l'enseignement primaire, qui peuvent être appelés; sans 
augmentation de traitement, à y consacrer quarante heures par année. 

La commune fournit l'éclairage et le chauffage. 
AnT. 5i. L'année scolaire comprend de quarante-quatre à quarante-six 

semaines d'études. 
Le nombre des heures de leçons obligatoires ne peut excéder six par jour. 

SECTION III. 

Champ de l'enseignement. 

AnT. 52. L'enseignement primaire obligatoire doit comprendre : 
La lecture; 
L'écriture; 
La langue française; 
L'arithmétique cl les notions usuelles de géométrie ; 
La géographie; 
L'histoire nationale ; 
Les ouvrages à l'aiguille pour les jeunes filles. 
Anr. 55. Dans les écoles publiques de l'Etat, l'enseignement comprendencore : 
Des entretiens sur les devoirs de l'enfance; 
Les notions les plus élémentaires des sciences naturelles ; 
La langue allemande, quand cet enseignement pourra être donné; 
Des notions élémentaires sur la constitution du pays ; 
Le dessin; 
Le chant; 
La gymnastique; 
Des notions d'agriculture, dans les écoles rurales. 

!9 
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SECTION IV. 

Inspection et surveillance. 

AnT. 54. L'inspection de l'enseignement primaire est exercée par des inspec­ 
teurs, sous. l'autorité immédiate du Département. 

Ces fonctionnaires reçoivent un traitement de 5,;300 francs, et, pour frais de 
· déplacement, une indemnité dont le chiffre est fixé par le budget. 

Ln surveillance de l'enseignement de la coulure est confiée à une inspectrice 
spéciale qui reçoit un traitement de 1 ~t>0O francs et une indemnité pour frais de 
déplaeement. 

AuT. 5t>. Ln surveillance des écoles primaires, pour tout cc qui est relatif à 
l'état moral, à la discipline extérieure, au matériel, à l'entretien et à la Iréquen­ 
tauon des écoles, est confiée, dans chaque commune, à l'autorité munleipalc. 

SECTION V . 

Des fonctionnaires de l'instruction primaire. 

AnT. 56. L'enseignement primaire est con lié ù des régents cl régentes, sous­ 
régents et sous-régentes: élèves-régents et élèves-régentes. 

AnT. 57. Les candidats aux places d'élèves-régents et d'élèves-régentes subis­ 
sent un examen de capacité. 

AnT. 58. Lorsqu'une place de sous-régent ou de sous-régente est vacante, le 
Département en donne avis aux élèves-régents ou élèves-régentes. Si le conseil 
d'Etat ne choisit pas le titulaire parmi les fonctionnaires qui se sont présentés ou 
qui sont inscrits d'office par le Département , celui-ci ouvre une inscription 

. publique. 
Lorsqu'une place de régent ou de régente est vacante, les fonctionnaires aptes 

à la postuler, à partir des sous-régents ou des sous-régentes, en sont informés par 
la Feuille d'Ai:is, puis il est procédé conformément aux prescriptions de 
l'article 9. 

Anr. 59 (tel qu'il a été modifié par une loi en date du 28 août 1871>). 
§ 1 cr Les communes sont divisées en trois cnlrgorics pour le traitement des 
régents, régentes, sous-régents et sous-régentes : 

1 ° Genève, Carouge, Eaux-Vives, Plainpalais; 
2° Bellevue, Bernex, Chènc-Bougeries, Chêne-Bourg, Collonge-Bellerive. 

Cologny, Conflgnon, Gcnlhod1 Lancy, Meyrin, Onex, Plan-les-Ouates, Prcguy , 
Puplinge, Saconnex-Ie-Grand, Saconnex-Ie-Petit, ·Saligny: Thônex , Troinex , 
Vandœuvres, Vernier, Vcrsois, Veyrier; 

5" Aire-la-Ville, Anières, Avully, Avusy , Bardonncx, Cartigny, Chancy, 
Choulcx. Collex-Bossy, Corsier, Dardigny 1 Gy, Hermance, Jussy, Laeonncx , . 
Mcinicr, Perly-Certoux , Prcsinges, Bussin, Soral. 

Cc qui concerne la commune de Céligny est régi par l'article 60 de la loi. 
Les traitements sont fixés comme suit : 
1 ro catégorie : Régents, 1,t>OO francs. - Régentes, 1 :200 francs. -· Sous­ 

régents, ! ,200 francs. - Sous-régentes, 800 francs. 
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28 catégorie : Régents, i }700 francs. - Régentes, 1,500 francs. - Sous­ 
régents, J ,400 francs. - Sous-régentes, i 1100 Iranes. 

5e catégorie : Régents, 1 ,!)00 francs. - Régentes, 1,~00 francs. - Sous­ 
régents, 1 ;600 francs. - Sous-régentes, -1 :500 francs. 

Les sous-régents et sous-ré-gentes ne reçoivent les traitemen 1s des 2c et 5e caté­ 
gories r1uc lorsqu'ils occupent dans une commune des fonctions non temporaires. 
Dans cc cas, ils peuvent néanmoins toujours être changés de poste par le Dépar­ 
tement. Les régents et régentes des communes des 2c cl 5e catégories peuvent, 
comme les autres être permutés sans indemnité. 

La différence entre les traitements des 2e et Sc catégories et ceux de la 
première, est à la charge de l'Etat. 

Ces augmentations sur les chiffres <le la f re catégorie ne sont pas au détriment 
de celles qui sont indiquées à l'article 41; et le maximum de chaque trnitcment 
reçoit la même rnodiflcntion que le minimum. 

Les élèves-régents reçoivent un traitement de 600 Irnnrs cl les flèvcs-régcntcs 
de 400 francs. 

Chacun de ces ïonctlonnaires reçoit en outre, lorsqu'il l'Sl chargé de la direc­ 
tion d'une classe: un casuel calculé ù raison de I rente centimes par élève présent, 
pour chaque mois dt• tenue de classe. 

Le traitement des maitresses de couture est fixé llllr le conseil 111~lal. 
Les élèves-régents sortis du Collégc avec un crrtilicat de eapacité, reçoivent 

800 francs de traitcment ; ceux qui ont obtenu un certificat de capacité à ln sortie 
ile la dernière année d'une des sections pédagogiques du Gymnase, 11100 francs. 

Les élèves-régentes sorties de la classe supérieure de l'Écolc secondaire et 
supérieure. avec un ccrtiflcat ile rapacité, reçoivent 700 francs. 

Ain. 40 (Lei qu'il n été modifié par une loi en date du rn février 1876). 
Dans la ville cle Genève il est alloué aux régents un logement convenable ou une 
indemnité de 1'500 francs, et aux régentes un logement eonvcnahlc 01I une indern­ 
nité de 5~0 francs. 

Dans les communes de Carouge, Pctit-Saconucx , Plainpalais et Eaux-Vives, 
il est alloué aux régents un logcmcnl convenable 01I une indemnité lle421> francs, 
et aux régentes un logement convenable ou une indemnité c1c 500 francs. 

Un régent et une régente: mariés et titulaires dans la même commune: n'ont 
droit qu'à ln moitié en sus de l'indemnité afférente au régent. 

Dans les autres communes; ces fonctionnaires ont droit à un logement conve­ 
nable. 11 y est donné de plus aux régents la jouissance d'un jardin. 

Anr , 41. Les régents reçoivent des augmentations successives de ~O francs 
par an, jusqu'à cc que leur traitement ait uttcint le chiffre maximum de 
2:000 francs. 

L'augmentation est; pour les régentes, de 50 franrs, calculée d'après les bases 
précédentes, jusqu'à 1 .;$00 francs, maximum du traitement. 

Le traitement dès sous-régents augmente <le ;'iO francs par an jusqu'à ce qu'il 
ait atteint le maximum: qui est dei :800 francs. 

L'augmentation pour les sous-régentes est de 50 francs par an, d'après les 
mèmcs bases, jusqu'à -1.,200 ïraucs. maximum du traitement. 
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Les augmentations datent du semestre scolaire qui suit le moment où elles sont 
acquises. 

ART. 42. Les régents et les régentes primalres; nommés à partir de la promul­ 
gation de la présente loi, doivent fui re partie de la caisse de prévoyance fondée 
en leur faveur. 

Le conseil d'Etat est chargé de faire avec la caisse de prévoyance des régents 
les conventions nécessaires, en vue de faciliter l'admission des fonctionnaires de 
l'instruction primaire dans cette association. 

Il est autorisé, dans cc but, à porter au budget de chaque année 1 pendant dix ans, 
une somme qui ne pourra excéder o,000 francs, cl qui sera aussi destlnée à 
améliorer les pensions qui s'ouvriront ù dater de la promulgation de la présente loi. 

Anr. 45. Les fonctionnaires déjà en charge lors de la promulgation de la 
présente loi auront immédiatement droit à l'augmentation fixée par l'article 4{, 
en tenant compte de leurs années de service écoulées dans les fonctions de même 
ordre. 

Les fonctionnaires qui reçoivent actuellement un traitement supérieur à celui 
qui est prévu par l'article 59, continueront à en jouir jusqu'au moment où les 
augmentations successives (art. 4{) leur donneront droit à un traitement plus élevé. 

AnT. 44. Les régents ou sous-régents ne peuvent, sans l'autorisation du 
conseil d'Etat, devenir secrétaires de commune ni exercer aucune industrie qui 
serait estimée incompatible avec les fonctions de l'enseignement. 

AnT. 41>. Le Département peut faire donner des cours destinés aux fonction­ 
naires de l'instruction primaire. Ceux-ci sont astreints à les suivre, à moins 
qu'ils n'en soient dispensés par le Département. 

SECTION vr, 
Bâtiments et matériel, 

ART·. 46. Chaque commune doit ètré pourvue des édifices nécessaires pour 
les écoles prévues par la loi. 

L'entretien, les soins de propreté, l'ameublement, l'éclairage et le chauffage 
des locaux d'école sont à la charge des communes. 

Les bâtiments d'école, leurs salles, leurs dépendances demeurent sous la 
surveillance du Département et des conseils municipaux. 

Anr. 47. Les salles d'école situées dans les bâtiments municipaux ne peuvent 
être affectées à d'autres usages qu'à ceux de l'enseignement, à moins d'une 
autorisation du Département. 

ART. 48. Les prix et les récompenses, les livres, cartes cl tableaux faisant 
partie du matériel de classe, ainsi que les fournitures employées dans les écoles 
primaires, sont à la charge de J'Élat. 

SECTION VII. 

Répartition entre l' Iktat et les communes des dépenses pour le troitemen! des 
régents. 

AnT. 49. La part des communes dans le traitement fixe, soit des régents et 
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des régentes, soit des sous-régents et des sous-régentes des écoles primaires, ne 
doit pas être inférieure au quart ni supérieure à la moitié de cc traitement; clic 
est du tiers pour les maîtresses de coulure. 

Le surplus du traitement, le casuel et les augmentations prévues par l'article 41 
sont payés par l'État. 

Les indemnités de logement sont à la charge des communes. 

CHAPITRE VI. 
DISPOSITIONS SPÉCIALES. 

AUT. H>2. Le conseil d'Etat peut, dans chaque champ d'études, ajouter des 
objets à ceux qui sont spécifiés dans la présente loi; il peut aussi en retrancher 
temporairement. 

ART. H>5. L'enseignement religieux, prévu par la Constitution, pour les écoles 
primaires et les établissements secondaires 1 est donné exclusivement par les 
ecclésiastiques des deux cultes. Il est facultatif. 

Il est alloué, pour cet enseignement, une somme de 6,000 francs par année. 
ART. i 154. Cd enseignement, ainsi que celui qui est destiné aux catéchumènes, 

ne doivent pas empiéter sur les heures consacrées à l'enseignement ordinaire, ni 
empêcher les élèves d'être exacts aux heures fixées pour rentrée en classe. 

AnT. 1o6. Chaque année figure au budget une somme destinée : 
i O Au payement des frais nécessités par la préparation de certains cours et par 

l'usage des instruments et des collections scientifiques; 
2° A la création de bibliothèques spéciales ; 
5° A l'encouragement de publications nationales, de manuels et de méthodes 

d'enseignement. 
AnT. Hi7. Pour chaque établissement d'instruction publique, il pourra être 

créé un fonds scolaire particulier 1 desti né à l'acquisition des moyens d'enseigne­ 
ment ~ à la création de bibliothèques spéciales et, en général, à tout ce qui peut 
contribuer aux progrès des études. 

Ces fonds scolaires pourront recevoir des dons et des legs. Ils seront gérés, 
sous 1a surveillance de l'Etat, par des commissions dont un règlement déterminera 
la composition. 

AnT. ms. Le cumul résultant de l'enseignement public ou de fonctions de 
l'enseignement public; combinées avec quelque autre emploi salarié par l'Etat, 
ne peut excéder la somme de 8;000 francs. 

CLAUSE ABROGATOIRE, 

Sont abrogées la loi générale du 2t> octobre 1848 sur l'instruction publique; 
la loi du 15 juin ·1868 sur le gymnase, et tontes les dispositions législatives 
contraires à la présente loi. 

Le conseil d'Etat est chargé de faire promulguer les présentes dans la forme et 
le terme prescrits. 
Fait et donné à Genève le dix-neuf octobre mil huit cent soixante-douze, sous 

20 
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le sceau de la République et les signatures du président et du secrétaire du Grand 
conseil. 

Le Président du Grand Conseil : 
A. FoNTJ.NiL, 

Le Secrétaire du Grand Conseil : 
J. RoLLANDA Y. 

Le conseil d'Etat promu Igue par les présentes la susdite .loi pour être succes­ 
sivement mise à exécution dans ses diverses parties dès le jour de demain. 

Genève: le 20 novembre J 872. 

Ao l'fOII DU CONSEIL n'Érar, 

Le Chancelier : 
1\IoïsE P1GUET. 

----■-.eo~~•---- 

CANTON DE ZURICH. 

Constitution cantonale du 18 avril 1869. 

L'article 62 de cette Constitution porte : 
cc Le soin de favoriser l'instruction générale du peuple et de former des 

citoyens républicains appartient à r.Etnt. 
» Afin d'élever le niveau intellectuel de toutes les classes de la nation, ren­ 

seignement populaire sera étendu aux adultes. Sans préjudice de leur destination 
scientifique, les écoles supérieures seront mises en harmonie avec les besoins de 
noire époque et des rapports organiques seront établis entre elles et récole 
populaire. 

» L'enseignement scolaire primaire est obligatoire et gratuit. Avec le concours 
des communes, l'État se charge des dépenses à faire pour cet enseignement. 

11 Les instituteurs des écoles primaires doivent acquérir des connaissances 
scientifiques et pédagogiques générales, notamment en vue de pouvoir diriger 
les écoles d'adultes. 

,, Les communes surveillent, par l'entremise des autorités scolaires locales, la 
marche des écoles et ln manière dont les instituteurs s'acquittent de leurs devoirs. 
JI est institué, en outre, pour chaque district; une autorité scolaire distincte; 
sous le titre de consciJ scolaire d'arrondissement. 

» La loi organisera un conseil de l'instruction; chargé d'assister la direction de 
l'instruction, ainsi qu'un synode scolaire. ,, 

Le premier alinéa de l'article 65 dit encore : 
« La liberté de croyance, des cultes et d'enseignement est garantie. Les droits 

cl les devoirs civils sont indépendants des croyances religieuses. >) 

___ ,...,,_., O'ao ••• •~·----- 
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Loi concernant l'organisation de toutes les branches de l'enseignement 
dans le canton da Zurich. 

DISPOSITION PRÉLIMINAIRE, 

Aancu PREMIER. L'État crée les établissements d'instruction nécessaires pour 
l'éducation générale de la jeunesse ainsi que pour l'acquisition d'une instruction 
scientiflque supérieure. 

PR E!ft I ÈB E P .1. RTI t:. 

Ù~COLE POPULAIRE. 

AnT. ~- L'école populaire doit concourir à seconder l'éducation dans la famille, 
afin d'exercer les enfants de toutes les classes ile la société à l'acüvité intellec­ 
tuelle, d'en faire de bons citoyens et des hommes moraux. 

PREMIER CHAPJTRE. 
/./école prinuiire obliyatofre. 

ART. 5. Tous les enfants domiciliés dans le canton, qui ont atteint làge de 
six ans à la fin du mois d'avril d'une année, entrent à l'école ù l'ouverture do 
l'année scolaire suivante. 

Ils ne sont pas admis plus tôt. 
En cas de faiblesse constatée d'un enfant, son entrée à l'école est retardée 

d'un an. 
ART. 4. L'année scolaire commence le premier lundi du mois de mai; l'admis­ 

sion régulière des nouveaux. élèves a lieu à celle date. Le fonctionnaire chargé 
dl! tenir le registre de l'étal civil remet auparavant, à l'instituteur, un relevé des 
nouveaux élèves .. indiquant la date de leur naissance et les noms de leurs 
parents. Chaque élève doit produire, lors de son admission, un certificat de 
vaccination. 

AnT. ~- L'enseignement privé que recevraient certains élèves au lieu de 
lïnstruction obligatoire, est soumis au contrôle des autorités scolaires. Celles-ci 
ont le droit de s'assurer de tout temps si, dans leur ensemble, les résultats de 
l'enseignement privé ne sont pas inférieurs i1 ceux de l'école obligatoire. 

La fréquentation d'une école autre (111e ceJle du lieu de domicile, est subor­ 
donnée à Inutorisntion d1? la commission scolaire. Lorsque l'école que l'élève 
veut fréquenter, appartient ù un autre arrondissement scolaire, l'autorisation 
doit être demandée à la commission scolaire de cet arrondissement. En cas de 
refus, un recours peut être adressé au couseil de l'instruction. 
AnT. 6. L'école primaire se divise en neuf classes, d'après làge des élèves. 
A11r. 7. E11 général la sortie de récole a lieu à l'âge de quinze ans révolus et 

après que l'élève a parcouru les neuf classes. 
Lorsque, pendant son temps scolaire, l'élève doit doubler une classe à cause 
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de progrès insufûsnnts. sa sortie de l'école, après qu'il l'a fréquentée pendant 
neuf ans, doit néanmoins être permise aussitôt qu'elle a été sollicitée, 

AnT. 8. Le maximum des élèves qu'un instituteur peut instruire à la fois 
s'élève {1 quatre-vingts. II est nommé un second Instituteur dès que ce chiffre 
est dépassé et s'il n'est pas probable qu'une diminution importante survienne 
pendant les trois années suivantes. 

Lorsqu'une commune confie, par principe, moins de ûO élève, à chaque 
instituteur, die doit prendre à sa charge le surcroît de dépenses qui en résulte, 
déduction faite de la quote-part de l'État dans le traitement des instituteurs. 

Ain. 9. La commission scolaire fait, sous l'approbation du conseil de l'instruc­ 
tion, la répartition d'une école entre 'plusieurs instituteurs; elle désigne égale­ 
f!}rnt les instituteurs chargés des différentes clnsscs , mais cette désignation peut 
faire l'objet d'un recours auprès du conseil de l'instruetion. Toutefois, il est 
interdit de subdiviser les classes d'après les capacités des élèves ou de confier, 
pendant plusieurs années, la même classe au même instituteur. 

A.nT. :W. Le nombre des heures de classe par jour est fixé comme suit : 
Pour fa f re classe : en été de 2 à 5 heures, en hiver de 5 a 4. 
Pour la 2e et la 5° classe : pendant toute l'année, de 4 i1 ~ heures au plus. 
Pour la 4e, la ;5° et la 6c classe: pendant toute l'année de 4 à 6 heures au plus. 
Pour la 7°, la Se et la 9° classe : pendant foute l'année 2 '/z heures de la 

matinée. 
Les communes scolaires ont le droit de porter à 4 heures par jour la durée de 

l'enseignement p~ur les trois classes supérieures. Lorsqu'elles usent de ce droit, 
le nombre d'heures de la classe du matin cesse d'ètre limité. 

Le nombre total des heures de classe ne dépassera pas, ehaquc.semaine, pour 
Ia .f re, classe rn en été et 20 en hiver , pour la 2" rt la 5c classe, 24, et pour la 4°1 
la ~0 et la 6c classe, 28 heures. 

De cc nombre total d'heures de classe, 4 heures le malin et 2 1
/1 l'après midi 

incombent à l'instituteur. La dernière demi-heure de chaque après midi, est 
consacrée principalement aux exercices gymnastiques des classes inférieures et 
moyennes. Il y à congé pendant l'après midi du samedi. . 

AnT. f 1. Pendant la durée des forts travaux agricoles, lors de la moisson'. de 
même que pour permettre, dans une commune où le désir en est vivement 
exprimé, de scinder le nombre d'enfants qui devraient recevoir l'enseignement 
simultanément dans les trois classes supérieures, les heures journalières d'étude 
de ces classes peuvent être réduites 011 remises à une autre époque i pour les 
mêmes motifs, ces heures peuvent être augmentées dans les limites tracées par 
l'article fO, en cc qui concerne les classes inférieures, à l'exception de la première. 
Les décisions des commissions scolaires à cc sujet sont soumises à l'approbation 
du conseil de l'instruction. 

AnT. 12. En règle gé néralc, le même instituteur ne peut pas instruire plus de 
six. classes à IaIois. Les exceptions ne sont permises que lorsque la classe compte 
moins que le nombre d'élèves Iixé, et moyennant I'autorisation du conseil de 
l'instruction. 

On ne peut réunir deux classes ou plus pour le même enseignement que 
lorsque le programme d'étude obligatoire le permet expressément. 
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Arn. {3. Les vacances sont de neuf semaines par an. La commission scolaire 
de la commune fixe, en en donnant avis à l'autorité chargée de la surveillance, 
les époques et les jours de l'année où ces vacances sont réparties. 

Ain. 14. Les matières d'enseignement de l'école primaire sont: 
1. Des conseils et des préceptes <lu domaine de la vie intellectuelle, morale 

et religieuse, à l'exclusion de tout ce qui est dogmatique et confessionnel, et 
sous réserve des dispositions de l'article 65, alinéas 1 et 2 de la Constitution. 
L'ecclésiastique de la localité donne cet enseignement dans· la septième, la 
huitième et la neuvième classe; le conseil de l'instruction arrête le programme et 
les moyens d'enseignement. 
2. La langue allemande. 
5. La théorie des nombres et la connaissance des formes géométriques. 
4. Des exposés fidèles de ]a nature et de l'histoire, ainsi que les lois fondamen- 

tales de la physique et de la chimie. 
5. Matières artistiques : Le chant, la calligraphie et le dessin. 
6. La gymnastique. 
7. Les travaux féminins. 
Anr. HL Le plan d'études obligatoire et les moyens d'instruction imposés 

déterminent, sous le rapport du choix, de l'étendue, de la division, du but des 
éludes et de leur progression systématique, les branches dont doit s'occuper 
chaque classe; le programme des leçons, approuvé par le conseil de l'instruction, 
fixe le temps à consacrer journellement à chaque branche d'enseignement. 
AnT. f 6. On s'attache particulièrement: dans les classes inférieures cl 

moyennes, à exercer l'usage de la parole et des facultés des élèves et à élargir le 
cercle de Jcur intuition et de leurs pensées; dans les classes supérieures, on 
s'efforce principalement de faire comprendre le domaine de la science réelle 
et ses applications pratiques. Autant que l'âge le permet: on doit se préoccuper 
rgalcrnent de préparer les enfants à devenir des citoyens de ]a république. 
(Art. 62 de la Coustitution.) 

ART. 17. Le conseil de l'instruction peul déclarer obligatoires tous les 
moyens d'enseignement généraux ou particuliers nécessaires pour suivre le 

. programme des études; ils devront être introduits par les commissions scolaires 
endéans un délai fixé par ce conseil. Afin de les rendre aussi rationnels cl peu 
coûteux que possible, le conseil de l'instruction les édile, autant qu'il se peut, 
aux frais de l'État, et la commission scolaire pourvoit à la reliure des livres et 
à l'achat des fournitures de bureau. 

AnT. 18. Pour l'enseignement et la pratique des ouvrages de main usuels, il 
existe pour les filles une école d'ouvrages de main; à partir de la 4° classe la 
fréquentation de cette école est obligatoire pendant trois à quatre. heures par 
semaine. 

Les filles qui s'exercent par profession aux travaux de main, peuvent être 
. dispensées entièrement ou partiellement de fréquenter celle école. 

Lorsque le nombre d'élèves de celte école dépasse trente, il est créé une 
seconde classe. 
AnT. t 9. Le temps destiné ~ l'enseignement scolaire ne peut être réduit ni 

2f 
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interrompu par aucune autre occupation des élèves. Les parents et les patrons 
sont tenus d'accorder aux élèves Je temps indispensable pour l'école. 

Le règlement relatif aux. absences, que doit arrêter le conseil de l'instruction. 
détermine les mesures à prendre contre ceux qui négligent l'école. 

AnT. 20. Afin d'empêcher que l'organisation intérieure et extérieure de 
l'école exerce sur la santé <les enfants une influence nuisible, le règlement 
scolaire, à arrêter par le conseil de l'instruction, renfermera : 
a. Des instructions relatives à la construction, à l'entretien et notamment à 

la propreté des maisons <l'école ; 
b. Des dispositions aL1 sujet de la discipline et de l'ordre, particulièrement en 

vue de prévenir les chûliuients corporels dans les écolcs.coucornnut l'observation 
du nombre d'heures légal et l'étendue convenable des devoirs ü faire à domicile. 

Les dispositions générales de cc règlement scolaire sont également obligatoires 
pour les écoles privées. 

AnT. 21. A la fin de l'année scolaire, un examen public a lieu dans chaque 
école sous la surveillance de la commission scolaire. La commission scolaire de 
l'arrondissement est informée de la claie de l'examen; dans la règle, un de ses 
membres doit y assister. 
Après l'examen et sur la proposition de l'instituteur, il est pris une décision 

quant à l'avancement et à la sortie des élèves. 

QUATRIÈME CHAPITRE. 

Les instituteurs de l'école populaire. 

J. POSITION, 

AnT. 57. Tous les instituteurs d'un district scolaire ont Je droit cl le devoir 
d'assister aux séances de la commission scolaire; en conséquence, ils doivent 
être conviés à toutes les réunions et ne s'abstiennent d'assister aux délibérations 
que lorsqu'ils y sont intéressés d'une manière purement personnelle. En parti­ 
cipant aux travaux de la commission scolaire, ils peuvent librement discuter 
et présenter des propositions. JI sera loisible aux grandes communes, avec 
l'autorisation du conseil de l'instruction. de faire représenter le personnel ensei­ 
gnant au sein des commissions scolaires par des délégués qu'elles désigneront. 

AnT. 58. En dehors de leur intervention éventuelle dans l'enseignement des 
adultes, les instituteurs ne peuvent être obligés de donner plus de 57 heures de 
classe par semaine. 

AnT. 59. Les instituteurs en fonctions sont obligés d'obtempérer à l'invitation 
qui leur serait adressée, d'assister à des cours normaux. A cet effet, l'État leur 
accord rra tontes les f acili Lés ma tériclles possibles. 

Anr. 40. Quiconque se destine à l'enseignement, doit solliciter du conseil de 
l'instruction une déclaration de capacité (patente) et, dans la règle, subir un 
examen répondant aux exigences du degré d'enseignement ( école primaire ou 
secondaire) auquel il se destine. 

Un règlement spécial réglera cet objet dans ses détails, en désignant les cas 
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dans lesquels le conseil de I'instructlon peut renoncer en tout ou en partie ù un 
examrn formel. 

Des dlsposltions analogues sont applicables aux institutrlces , cependant, celles­ 
ci peuvent solliciter aussi une déclaration de capacité pour les classes inférieures 
de l'école primaire ou pour certaines branches de renseignement secondaire 
seulement. 

ART. 41. L'instltuteur-doit remplir consciencieusement les obligations que 
lui impose son mandat cl ne peut exercer aucune autre profession qui l'en 
empêcherait. 
Pour pouvoir remplir des fonctions 011 des emplois autres que ceux de l'ensei­ 

gncment, il doit obtenir l'autorisation du conseil de l'instruction. Il est fait 
exception à cette règle pour les fonctions de membre d'une autorité scolaire, 
celles de juré, de membre d'un bureau électoral du conseil cantonal ou de 
l'assemblée fédérale; en cas d'acceptation d'un mandat de cc genre: il suûlt d'en 
faire simplement la notification au conseil de l'instruction. 

AnT. 42. Lorsqu'un instituteur interrompt l'exercice de srs fonctions pendant 
un jour au plus, il doit en prévenir la commission scolaire en indiquant le 
motif de cette interruption ; pour une interruption de quinze jours au plus, il 
doit demander l'autorisation de la commission scolaire; de plus de deux semaines, 
celle du conseil de l'instruction. . 

Des congés plus longs ne sont accordés qu'à titre d'exception et dans un but 
de pcrfectionnemcnt , leur durée ne peul dépasser un an. 

AnT. 45. En cas de maladie d'un instituteur, dûment constatée par un 
médecin, il lui est donné un aide que l'Etat indemnise en partie ou cornplétc­ 
ment, selon les circonstances. 

AnT. 44. Une fois par an, les instituteurs et les membres des autorités 
scolaires, y compris ceux des écoles supérieures, se réunissent en assemblée 
ordinaire'. à l'effet de délibérer sur des questions scolaires; cette réunion, qui 
porte le nom de synode scolaire, arrête ellc-mème son organisa lion. Les 
!11embrrs de chaque district peuvent se réunir en me de leur perfectionnement 
scientifique et professionnel ; ces réunions ont le droit de présenter des rapports 
pédagogiques au conseil de I instruction. Le budget comprend un crédit, ouvert 
au conseil de l'instruction: en vue de couvrir les dépenses résultant de ces 
réunions. 

Il. NOHIN.\TIO~ ET DURÉE DU MANDAT. 

AnT. 4;,. Toute nomination d'instituteur a lieu pour une durée de six 
ans, en conformité des articles 2, 6, i 0, 11, H, et f>7 de la loi du 7 novem­ 
bre 1869, relative à la nomination et à la révocation des fonctionnaires et des 
employés. L'entrée en fonction. ainsi que la retraite ont lieu au f cr mai ou au 
1er novembre. 

Deux mois au moins avant une de ces dates, la retraite doit être notifiée au 
conseil de l'inst rucl ion. 

Dix semaines avant l'expiration de la durée pour laquelle l'instituteur u été 
nommé, la commune scolaire ou le district d'enseignement secondaire, doit être 
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appelé à statuer au sujet du renouvellement de son mandat. Si la majorité des 
membres ayant droit de vote refusent cc renouvellement, 11 est procédé lt une 
nouvelle nomination. 

Les instituteurs dont le mandat n'aurait pas été renouvelé, doivent continuer 
à le remplir jusqu'au moment ou ils sont remplacés. Après celle époque, il se 
rendent à l'appel du conseil de l'instruction lorsqu'il les nomme à titre provi­ 
soire. 

AnT. 46. En cas de vacance d'une place d'instituteur, soit par suite de non­ 
renouvellement du mandat: par suite de décès, ou autrement, H doit être pourvu 
définitivement, dans le délai d'une année, à l'emploi vacant, au moyen d'un 
appel ou d'une convocation. Pendant l'intervalle, la commission scolaire ou, le 
cas échéant, le conseil de l'instruction, nomme un titulaire provisoire. Pour la 
nomination définitive, les réponses il l'appel ainsi que les propositions de la 
commission scolaire et celles qui ont été faites éventuellement par ceux à qui 
apparli_ent Ja nomination, doivent être communiquées fi ces derniers. Le conseil 
de district transmet le procès-verbal de la nomination à la direction de l'enseigne­ 
ment, après qu'il a été statué nu sujet des pourvois éventuels. 

Anr. 47. Lorsque 1 par suite de maladie ou de vieillesse 1 l'instituteur est 
obligé de quiller le service scolaire après avoir rempli ses ronctions pendant 
trente ans, il a droit it une pension de retraite r111i s'élève ù la moitié au moins du 
traitement en espèces dont il a joui jusqu'alors. Lorsque l'incapucité au service 
se produit avant ceue époque 1 ntiat accorde 1 soit une pension de retraite 
calculée d'après le nombre des années de service, soit. une indemnité; celle 
dernière est calculée, en partie, d'après le nombre des années de service du 
titulaire et, en partie, d'après ses racullés de se livrer à un trnvail productif et 
les autres ressources dont il dispose : elle ne peut dépasser le montant. légal du 
traitement de trois années: y compris le supplément accordé du chef de l'àgc du 
titulaire. 

A1rr. 48. La furnille d'un instituteur décédé touche, conformément aux. 
dispositions qui aceordcnt à la famille de tout fonctionnaire décédé la jouissance 
de son traitement pendant le semestre qui suit. le décès; le montant intégral du 
traitement ou de la pension de retrujtc de cet instituteur. L'État prend à sa charge, 
durant ces six mois, la rémunération de la personne chargée de le remplacer 
l'école. 

AnT. 19. L'instituteur qui, par drs causes indépendantes de sa volonté, ne 
pourrait plus continuer à exercer ses fonctions avec succès dans une école, 
peut, selon les circonstances, être placé par le conseil de l'instruction dans une 
autre école 011 obligé de prendre sa rctraitc • dans le dernier cas: le conseil lui 
alloue une indemnité. L'instituteur peut se pourvoir auprès des tribunaux, au 
sujet du montant de l'indemnité qui lui est allouée. 

Anr. !>O. Lorsque, par sa propre faute. un instituteur a rendu impossible 
son maintien en fonctions, sans qu'il puisse ètre poursuivi en vertu de la loi 
pénale, le conseil de l'instruction a le droit tic le suspendre et de déterminer le 
le montant pour lequel il interviendra dans la rémunération de son rempla­ 
çant. En cas d'opposition au sujet de cc montant, les tribunaux en détermineront 
le chiffre. 
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A.1n. r51. En attendant Je jugement du tribunal, le conseil de l'instruction 
peut, de sa propre initiative ou_ à la demande de la commune, suspendre tempo­ 
rairement I'instituteur prévenu d'un fait pouvant entrainer une peine inlamante. 
La condamnation de l'inculpé exclut l'application de l'article 47. 

AnT. il2. Les maitresses de travaux de main, sont nommées pour un terme 
de trois ans par 1a commission d'école, sur la proposition des sociétés ou des 
commissions de femmes. Elles doivent avoir obtenu un certifient de capacité de 
l'autorité cantonale chargée des examens, à cet effet, elles doivent suivre, lorsque 
la commission d'école le désire) un cours normal, à organiser sur les ordres du 
conseil de l'instruction. 

111. TRAITE!IRNT. 

ART. ~5. Le immmum du traitement annuel s'élève pour l'instituteur 
primaire à i :200 francs. et pour l'instituteur secondaire, à 1,600 Irnncs , en outre, 
ils jouiront chacun d'un logement gratuit et d'un demi acre de jardin légumier et 
recevront deux brasses de Lois par an; le logement et Je jardin légumier seront 
rapprochés, autant que possible, de la maison d'école. 

Lorsque la commune ou le district n'est pas à même d'accorder en nature rune 
ou l'autre de ces rémunérations, il est alloué une compensation convenable en 
espèces. Le montant de cette rémunération est fixé par la commission scolaire 
d'arrondissement. 

L'allocation en espèces est payable par trimestre. 
L'État prend, avant tout, la moitié de la rémunération en espèces ù su charge; 

quant à l'autre moitié, il contribue à la compenser selon l'assiette de l'impôt 
de la commune ou du district, déduction ïaite du produit du fonds d'école pou­ 
vant être affecté ù cette dépense; à cet effet, Je conseil exécutif détermine des 
catégories. L'intervention de 1'1~1at, pour les communes placées dans la catégorie 
la pins élevée, nepeut comprendre la totalité de la rémunération; les communes 
de la catégorie inférieure ne peuvent être entièrement exclues de celle inter­ 
vention. 

AnT. o4. En outre, l'État accorde aux instituteurs, à titre de supplément de 
traitement : de la sixième à la dixième année de service, iOO franès , de la 
onzième à la quinzième année, 200 francs; de la seizième à la vingtième année, 
500 francs; lorsque le temps de service dépasse vingt ans, l'instituteur reçoit un 
supplément de 400 francs l'an. 

Les années consacrées au service de l'enseignement dans le canton de Zurich 
comptent seules pour la fixation du supplément. 

AnT. ÜD. Un aide placé dans une école primaire reçoit une indemnité hebdo­ 
madaire de 20 francs; celui d'une école secondaire, 2o francs. 

La maitresse des travaux de main reçoit de la commune au moins 2~ francs 
par an .. pour une heure de leçon par semaine. 

AnT. 06. Afin de prévenir le remplacement trop fréquent des instituteurs, 
le conseil exécutif peut accorder, à charge des fonds de l'ÉtaL ~ aux institu­ 
teurs attachés à certaines écoles éloignées, un supplément de traitement de 
300 francs au maximum au-dessus du taux normal. 
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CINQUIÈME CHAPITRE. 

Local et finances de l'école. 

Au. ~7. Chaque commune scolaire est tenue d'établir à ses frais et confor­ 
mément aux plans approuvés par la commission scolaire de l'arrondissement, 
une maison d'école aussi spacieuse que l'exigent les besoins de l'enseignement. 
Dans la règle, un logement spacieux pour l'instituteur doit être annexé à ce 
bâtiment; il ne peut être dérogé à cette disposition que là ou une habitation 
convenable se trouve dans la voisinage du local. 

En construisant des nouveaux locaux destinés à plusieurs classes, la commune 
scolaire dont la juridiction s'étend sur une superficie considérable peut être 
obligée à tenir compte des justes besoins des différentes parties de la localité, en 
construisant, au lieu d'un seul local, plusieurs maisons d'école moins vastes. Le 
conseil de l'instruction statue en dernière instance au sujet des contestations 
auxquelles celte disposition donnerait lieu. 

ART. r:;s. Les dépenses scolaires qui ne sont pas supportées par l'Étati en 
vertu de la présente lui, sont couvertes par les communes scolaires et par les 
districts d'enseignement secondaire au moyen des revenus de leurs fonds scolaires 
ou spéciaux. Les déficits sont comblés par eux au moyen d'impôts. 

AnT. o9. Il peut être accordé des subventions extraordinaires à certaines 
communes, pour la construction de maisons d'école, pour des travaux de 
restauration considérables ou lorsque le payement des dépenses courantes leur 
impose des charges extraordinaires. A cet effet, l'Élat porte chaque année une 
somme suffisante au budget. 

SIXIÈME CHAPITRE. 

Administration et surveillance. 

AnT. 60. Chaque district scolaire a une commission d'école composée de 
cinq à quinze membres; chaque commune scolaire a un administrateur nommé 
par elle et qui lui rend annuellement compte de sa gestion. La commission 
d'école nomme sou vice-président et son secrétaire; cc dernier peut être choisi 
parmi ses membres ou en dehors de ceux-ci. 

Le conseil exécutif peut autoriser des communes scolaires importantes, comp­ 
tant plus de trois professeurs, à posséder des commissions d'écoles spéciales. 

Chaque district d'enseignement secondaire possède une commission d'école, 
composée de H membres au plus, ainsi qu'un administrateur. 
En ce qui concerne les questions administratives, les commissions d'écoles 

secondaires occuperont, vis-à-vis des communes de districts pour l'enseignement 
secondaire à constituer, la même position que les commissions d'écoles commu­ 
nales vie-à-vis des communes scolaires. 

Les administrateurs qui ne sont pas membres des commissions scolaires, ont 
voix consultative dans ces commissions, lorsqu'il s'agit de questions qui louchent 
3UX finances de leurs communes. 
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Là où le district d'enseignement primaire et secondaire sont identiques, il 
peut n'être institué qu'une seule commission scolaire. 

AnT. 61. Les commissions scolaires surveillent la marche des écoles et la 
manière dont les instituteurs remplissent leurs devoirs; à cet effet, leurs 
membres visitent les écoles et contrôlent, en même temps, l'observation du 
règlement relatif aux absences (article 19). Il ne peut être adressé de blâme ou 
d'admonestation à l'instituteur en présence des élèves. Les commissions scolaires 
veillent, en outre, dans les limites tracées par Ica lois et les résolutions de la 
commune, à la régularité de l'administration des fondations et des caisses scolaires, 
ainsi que des dépenses; leurs décisions relatives aux dépenses importantes sont 
soumises à la ratification de la commune scolaire. Les membres reçoivent du 
conseil de l'instruction les règlements qui les intéressent ; la commune ou le 
district leur fournit gratuitement les moyens d'enseignement nécessaires. 

Anr. 62. Les associations de dames sont chargées d'exercer la surveillance 
immédiate sur l'école de travaux de main et de fournir les matériaux nécessaires; 
là où ces associations n'existent point, ces soins incomberont aux commissions 
de dames désignées à cet effet par la commission scolaire. Les rapports et les 
propositions émanant de ces associations ou commissions doivent être adressés à 
la commission scolaire. 

AnT. 63. Chaque arrondissement a une commission scolaire d'arrondissement, 
qui se compose de 9 à rn membres et se constitue elle-même. Le conseil de 
l'instruction détermine le nombre des membres d'après les besoins de chaque 
arrondissement. 

ART. 64. La commission scolaire de l'arrondissement exerce la surveillance 
sur toutes les écoles de son ressort. Elle approuve en première instance les 
emplacements et les plans des maisons d'école; elle dresse des rapports concer­ 
nant les modifications à apporter à la distribution des districts scolaires, etc. 
Tous les ans, elle présente au conseil de l'instruction un rapport sur la situation 
matérielle et morale de toutes les écoles publiques et privées. Un règlement à 
arrêter par le conseil de l'instruction régie les détails de 1a surveillance à 
exercer sur les écoles par les commissions scolaires d'arrondissement. Les 
membres touchent 4 francs par jour du chef de l'exercice de leurs fonctions 
officielles. 

ART. 6~. Le conseil de l'instruction organise des inspections extraordinaires, 
lorsque les circonstances en démontrent la nécessité pour apprécier sûrement la 
situation des écoles; à cet effet~ il lui est ouvert annuellement un crédit au 
budget. 

AnT. 66. Chacun peut visiter les établissements d'instruction publique du 
canton pendant l'enseignement, en observant toutefois les dispositions tendantes 
à empêcher que cet enseignement mit troublé. Les élèves ne peuvent visiter un 
autre établissement que celui auxquel ils appartiennent. 
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!tU.IÈ!tlE P.Ul'flE. 

LE CONSEIL DIS I.'ISSTRUC'flON. 

Ain. i54. La direction de l'ens~ignl"menl. est assistée d'un conseil de I'instruc­ 
lion composé de six membres; ces membres sont élus pat· le conseil cantonal, 
après son renouvellement. pour une durée de trois ans. 

AnT. 15:S. Le directeur de l'enseignement est de droit président du conseil de 
l'instruction. En cas d'empêchement, il est remplacé par son adjoint ou par un 
autre membre du conseil exécutif désigné à cet efTct. 

AnT. !56. Les dispositions de la loi du 24 janvier 1871 relative à l'orga­ 
nisation et aux travaux du conseil exécutif et de ses directions (art. 28 et 29), est 
applicable aux rapports entre le conseil de l'instruction, d'une part, et la direction 
de l'enseignement ou le conseil exécutif 1 de l'autre. 

A1tT. 157. Conjointement avec la direction de l'enseignement, le conseil de 
l'instruction se charge de 1a surveillance à exercer sur tous les établissements 
scolaires dn canton, ainsi que de l'élaboration et de la promulgation des réglé­ 
ments relatifs à l'enseignement, nécessités pnr l'application des dispositions de la 
présente loi. 

Le conseil se met en rapport avec les autorités et les fonctionnaires qui 
relèvent de Jui; il leur communique ses instructions et reçoit leurs rapports et 
leurs propositions. 

L'administrateur cantonal; dont les fonctions sont arrêtées par un règlement, 
est placé sous son contrôle. 

Le conseil de l'instruction surveille également les établissements d'instruction 
et d'éducation privés; il ne peut les supprimer qu'en cas d'incapacité des institu­ 
teurs ou lorsqu'ils présentent des dangers pour la moralité des élèves. 
Il protège et surveille les fondations de rente au profit d'instituteurs, existant 

déjà ou qui seraient créées dans l'avenir. 
Tous les ans, il présente· au conseil cantonal, par l'entremise de conseil 

exécutif un rapport détaillé au sujet de 1u situation de l'enseignement en général 
el à ses divers degrés. 

SF.PTIÈiUE PARTIE. 

MESUIIES TRANSITOIRES ET D'EXÉCUTION. 

AnT. 158. Après avoir été ratifiée par le peuple, la présente loi entrera en 
vigueur au J er mai 1875. Les dispositions relatives aux allocations des instituteurs 
primaires ( art. f>5 et suiv.) auront leur effet à partir du 1er janvier 1872. 

AnT. 159. La loi du 25 décembre 18~9 relative à l'enseignement, celle du 
21> mars 18671 portant modification de certaines dispositions de la législation 
précitée, ainsi que la loi du 20 février 1870 relative au remboursement de la 
rétribution scolaire, de même que toutes les dispositlons légales et réglementaires 
qui seraient contraires à la présente loi, sont abrogées, à condition toutefois que 
les nouvelles dispositions s'écartant de celles jusqu'ici én vigueur aient été, au 
préalable, mises en vigueur par une résolution formelle du conseil de l'instruction 
el du conseil exécutif. 
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ART. 140. Il est accordé aux communes, pour la répartition des élèves des 
écoles qui en comptaient jusqu'ici au-delà de quatre-vingts, un délai <le cinq ans, 
en attendant que le conseil de l'instruction prenne, selon les besoins, les mesures 
nécessaires en vue de mettre celle disposition à exécution. 

ART. !4f. Les communes dans lesquelles les ulloeatlons des iustltuteurs 
étaient fixées jusqu'ici à un taux supérieur au minimum fixé par la présente loi, 
ne peuvent pas les réduire, tant que les titulaires actuels resteront en Ionctions ; 
de même, dans ces communes scolaires, l'augmentation des allocations accordées 
par l'État, en raison du nombre des années de service des instltuteurs, viendra 
au profit de ceux-ci et non pas il celui de la caisse scolaire. 

Anr. 142. (Concerne l'enseignement moyen). 
ART. U5. Le conseil exécutif est chargé de l'exécution de la présente loi. Le 

règlement nécessaire pour l'organisation complète clc l'université devra ètrc 
soumis à la ratiûeatlon du conseil cantonal. 

Zurich, le ~ 1 février i 872. 

Au nom du conseil cantonal : 

Le Président, 

Cn. ZmGLER. 

u quatrième seerétair», 

J. C. SceMID. 

~ 
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VICTOR.IA. 

Acte tendant à amender la loi relative à l'enseignement. 

( 17 décembre i 87~.) 

Tito d1 l'ldt. 

1hrog1tio! de l'Ie­ 
te l'' IU. 

lnhrprélatio111. 

Emploi dts fund1 
,otoi. 

li est décrété par Sa Majesté la Reine; de l'avis et du consentement du conseil 
législatlf et de l'assemblée législatlve de Vlctoria, réunis dans le présent Parle­ 
ment, cl par leur autorité: cc qui suit : 
f. Le présent acte portera le titre, sous lequel _il pourra être cité, de << Acte 

sur l'enseignement, 1872 )) ; il entrera <·n vigueur au premier janvier mil huit 
cent soixante-trelzc. 
2. L'acte n° CXLIX sera rapporté à partir du trente et 11n décembre mil huit 

cent soixante-douze; toutes les dispositions qu'il renferme cesseront immédiate­ 
ment de sortir leurs effets. 

5. En interprétant et en appliquant le présent acte, les expressions suivantes 
auront, à moins <l'être incompatibles avec le contexte ou la nature du sujet, 
]u signiflcation qui leur est donnée ci-dessous, à savoir : 

u Conseil d'enseignement » voudra dire le conseil existant sous l'empire de 
I'actc abrogé n° CXLIX. 

(( Communion religieuse n signifiera une corporation: secte ou congrégation 
ecclésiastique et religieuse ou les membres d'une église, constituée ou agissant 
comme une collectivité <le personnes, dans un but religieux, quelle que soit 1a 
nature de leur foi ou de leurs croyances. 

(( Ministre » ou u Ministre de l'Iutruction Publique 1> voudra dire le l\finislre 
responsable de la couronne, chargé de la mise à exécution du présent acte. 

« Ecole de l'État » signifiera une école établie dans un bâtiment détenu par le 
Ministre de l'instruction Publique et par ses successeurs, à titre de fief ou à un 
titre moindre, et comprendra les écoles industrielles, les écoles rurales, les écoles 
du soir cl toute autre école spéciale qui ferai! l'objet d'un règlement. 

u Degré suffisant d'instruction » voudra dire et comprendra l'aptitude à la 
lecture, l'écriture et l'arithmétique, jugée suffisante par un inspecteur des écoles. 

Le mot « parcnt » comprendra le tuteur cl toute personne obligée d'entretenir 
un enfant ou qui en a réellement la garde. 

Le mot (( instituteur » comprend l'instituteur-adjoint, l'aspirant-instituteur, 
le professeur de coulure cl toute personne faisant partie du personnel enseignant 
d'une école. 
4. Nulle somme votée pour les objets qui forment la matière du présent acte, 

ne sera affectée à l'entretien d'une école, si ce n'est dans un but prévu expressé- 
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ment ci-après. Et après la ratification du présent Acte, il ne sera pas réservé ou 
accordé de terrains de ln couronne pour I'emplnccmcnt d'une école ou d'un 
eollége, à moins que ces établissements ne relèvent du Ministre; toutes les parties 
de l'article six du n° CCCLX1 relatives aux emplacements réservés à des écoles 
ou à des collèges, sont et resteront abrogées. 

:>. En vue d'assurer la mise à exécution plus efûcnee du présent acte: il sera 
institué un Département de l'Instructiou, composé d'un Ministre de l'Instruetion 
Publique: qui sera un Ministre responsable de la couronne, d'un secrétaire, d'un 
inspecteur général 1 d'inspecteurs, d'instituteurs et de tels autres fonctionnaires 
qui seraient jugés nécessaires. Le secrétaire; l'inspecteur général, les inspecteurs, 
les professeurs et les autres fonctionnaires précités seront nommés cl révoqués 
par le gouverneur assisté du conseil. 

6. Toute propriété qui serait acquise dans un but formant l'objet du présent 
Acte, sera transférée au Ministre et à ses successeurs; cl toute propriété occupée 
par le conseil de l'enseignement ou lui appartenant, ù l'entrée en vigueur du 
présent Acte, relèvera, à partir <le la nomination du premier ~linistre de l'Instruc­ 
tion Publique, de cc :Ministre et de ses successeurs, pour la durée pendant 
laquelle ils présideront à l'application du présent Acte; tout ~Jinislrc de 
l'Instruction Publique pourra, pendant ln durée de son administration, vendre 
ces propriétés ou en disposer autrement et pourra procéder à tous les actes et 
formalités nécessaires à cet effet; les dépenses du chef de Ioule vente ou dispo­ 
sition de cc genre seront payées au moyen du revenu consolidé. 

7. Aucune action ni poursuite du chef du non-accomplissement d'un acte, ou 
d'un dommage résultant des obligations [qui lui sont imposées, en vertu du 
présent Acte; ne pourra être introduite contre quiconque remplit les fonctions 
de Ministre de l'instruction Publique ou les aura remplies. 
8. Des écoles de l'Etat pourront detout temps ètre établies, étendues et main­ 

tenues dans les endroits jugés désirables; ù cet effet, tout bâtiment d'école 
existant cl qui, au moment <le l'entrée en vigueur du présent Acte: est subven­ 
tionné par le conseil de l'enseignement, sans relever toutefois du dit conseil, 
pourra être racheté ou pris à bail à l'année; tou le école de l'État pourra être 
supprimée, et la propriété dans laquelle elle-se trouvait établie, vendue ou 
donnée à bail. 

9. Les ûdéicornmissaircs chargés de la gestion de terrains destinés à un but 
scolnirr-, ou la majorité de ces fldéicomrnissaires, peuvent. comme ils y sont 
autorisés par le présent; vendre ou donner à bail ù l'année au Ministre de 
l'Instruction Publique les dits terrains et les bâtiments érigés sur ceux-ci, aux 
conditions à déterminer, nonobstant toute condition ou restriction qui pourrait 
s'opposer à l'aliénation des dits biens; et le produit de la vente ou le loyer payé 
pour ces terrains ou ces bâtiments, sera affecté, le cas échéant, aux besoins de 
la communion religieuse intéressée, de la manière que cette communion jugera 
la plus avantageuse. 

10. Les fldéieommissnires , le comité d'administration ou le secrétaire, selon 
le cas, de toute école non-officielle, soutenue par le conseil de l'instruction, à 
l'entrée en vigueur du présent Acte, aura droit, du chef de l'enseignement gratuit 
d'enfants fréquentant cette école et y apprenant les branches spécifiées à la pre- 
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Fnmiire h1m. mière annexe du présent Acte, à une somme équivalente au montant que rrcc­ 
nait celle école si clic appartenait à l'Etat, mais seulement jusqu'au premier jan­ 
vier mil huit cent soixnnte-quarorze , au plus tard. Dans les localités où il n'existe 
pas d'écoles de l'Etat ou dans celles oit elles existent en nombre insuffisant, il 
pourra être conclu, mais seulement jusqu'à l'époque où des écoles de l'État y 

Arnng1m1nià(en- auront pu être établies, un arrangement avec une école non-officielle destinée à 
clart_ dm d! l'enseianement gratuit des matières spécifiées à 1a première annexe du présent mla1nsru pour ID 
lt pw1111nt de Acte, moyennant une somme par lêtc à convenir et, ne dépassant pas le chiffre 
l'é(olage. moyen que réclamerait l'enseignement dans l'école de I'f~tat la plus rapprochée; 

toutefois, aucun arrangement de cc genre ne sera conclu ni maintenu après un 
délai de cinq ans à compter de l'entrée en vigueur du présent Acte. 

rommnt 11 poorr• ·11. La communion religieuse à laquelle, à l'entrée en vigueur du présent 
Hre .disposé de Acte. des terrains auront été concédés par la Couronne sans que celle-ci nit recu 
ltrn1us snr lis- ' 1 • 
q1t\1 dn icolu une somme quelconque comme prix de vente, ou en faveur de laquelle lu Cou- 
Mn - 6•15~i,~lu ronne aura réservé des terrains, d'une façon permanente on temporaire pour 
aar(lnt ele éle- 1 

ri,,. l'usage d'une école, pourra en disposer, en se conformant aux dispositions de 
l'Acte n° CCCXCI relatives à la disposition de terrains. Le produit de cette dispo­ 
siuon pourra être affecté aux besoins de cette communion religieuse, d'après le 
mode qu'elle jugera le plus avantageux. 

12. Dans toute école de l'État, l'enseignement laïque sera donné exclusive­ 
ment; aucun instituteur ne donnera un autre enseignement que l'enseignement 
laïque; dans tout bâtiment servant _d'école de l'Élnt, et dans chaque école tom­ 
bant sous l'application du présent Acte, à moins que cc ne soit une école 
industrielle, une école du soir, une école rurale ou autre école spéciale, nu 
moins quatre heures de la journée scolaire seront réservées pour servir exclusi­ 
vement àl'instruction laïque. De ces quatre heures, deux seront prises sur 
la matinée et deux sur l'après-midi , dans chacun de ces cas) ces heures seront 
consécutives. Cependant, aucune des dispositions contenues dans le présent 
Acte; n'empêchera que les bâtiments des écoles de l'Ihat soient employés dans un 
but quelconque ù des jours et des heures autres que ceux consacrés ù l'ensei­ 
gncmcnl laïque. 

-15. Les parents d'enfants âgés de six ans à quinze ans; feront en sorte que 
ces enfants (à moins <l'excuse valable) fréquentent l'école pendant soixante jours 
de chaque semestre. 

Chacun des molifs!suivrmts sera considéré comme excuse valable : 
(1). Lorsqu'un enfant reçoit d'une autre façon une instruction convenable; 
(Il). Lorsque l'enfant a été empêché de fréquenter l'école par maladie, par la 

crainte d'une contagion, par une inflrmité temporaire ou permanente, ou pal' 
route autre cause que l'on n'a pu éviter; 

(Ill). Lorsqu'il ne se trouve pas d'école de I Ittat que l'enfant puisse fréquenter: 
à une distance de deux milles an plus, mesurée d'après le chemin le plus court, 
partant d11 domicile <le l'enfant dont il s'agit; ' 

(IV). LorsfJIIC l'enfant a déjà atteint le degré d'instruction déterminé (.~tan­ 
dard of' eclucation). 

Lorsqu'un enfant, porté au registre d'une école, sera empêché par un motif 
quelconque de fréquenter celle-ci, le parent en informera le professeur de l'école. 

Qnatrt hmu •l'tu­ 
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i4. Le parent d'un curant; qui néglige lie l'envoyer à l'école, conformément à 
I'artiale précédent. pourra être nssign6. pnr une personne autorisée par le Ministre 
ou par les conseils locaux d'avis; rlevnnt un tribunal; si l'infraction est établie, 
il sera déclaré coupable et condamné au payement <l'une somme ne dépassant 
pas cinq shillings, si I'infraction a été commise pour la première fois; ladite 
somme sera portée .'1 vingt shillings pour chaque infraction suhséqucnte , à défaut 
de payement, il pourra être condamné à un emprisonnement de sept jours au 
plus. 
H>. Le gouverneur peut, assisté du conseil, former et délimiter des districts 

scolaires, contenant chacun une ou plusieurs écoles de l'État , dans chacun de 
ces districts, H sera élu un conseil d'avis, d'après Je mode mentionné ci-après. 
Chacun de ces conseils se composera de cinq membres au moins, et de sept au 
plus, dont un remplira les fonctions de secrétaire. Ces membres rempliront 
leur mandat pendant une durée de trois ans; toutefois, chacun d'eux pourra être 
révoqué de tout temps par le Gouverneur, assisté du conseil. Il sera pourvu 
aux places vacantes dans les conseils d'avis d'après le même mode que celui 
prévu au présent article pour la première élection. LPs nttributions de ces con­ 
seils seront les suivantes : 
(l). lis détermineront: sauf l'approbation du Ministre, l'usage à faire des bâti­ 

ments d'école, lorsque les enfants auront quitté l'école ou pendant les jours où 
l'on !l.Y tient pas classe; ils suspendront l'instituteur de l'école qui se sera rendu 
coupable d'inconduite et signaleront le motif de celte suspension au .M inistre , 

(Il). Ils dresseront des rapports sur la condition des écoles, en cc qui 
concerne les locaux, l'étal dans lequel ils se trouvent cl le besoin de nouvelles 
écoles, ainsi que relativement aux livres, fournitures, installations pour la gym­ 
nastique ou autres besoins; 

(Ill). Ils visiteront les écoles de temps à autre; ils feront rapport sur le 
nombre des enfants présents et Icront connaître leur opinion au sujet de la 
situation générale cl de la direction des écoles; 

(1V). lis emploieront tous les moyens propres à encourager les parents à 
envoyer leurs enfants régulièrement en classe; ils compareront la fréquentation 
de l'école par les enfants avec le registre du district scolaire et signaleront les 
noms des parents qui négligent ou refusent de donner l'enseignement à leurs 
enfants ou de les envoyer en classe; 
(V). Dans le cas où un enfant ferait preuve d'aptitudes extraordinaires, ils 

recommanderont au Département de l'Instruction le payement de la rétribution 
scolaire ou l'allocation d'une bourse ou d'une subvention en faveur de cet enfant. 

J 6. Chaque conseil d'avis sera élu par les contribuables domiciliés dans le 
district scolaire.d'après le mode à arrêter, au moyen d'un règlement, par le gou­ 
verneur assisté du conseil; lorsque: pour une cause quelconque, il n'aura pas 
été élu de conseil d'avis dans un district, le gouverneur pourra, assisté du 
conseil, en nommer un. 
i 7. li sera payé aux instituteurs des écoles de l'État, du chef de l'enseigne­ 

ment gratuit de tous les enfants qui Iréqurntcnt les cours spécifiés à la première 
annexe du présent acte, un traitement ainsi qu'une allocation fondée sur les 
résultais de l'enseignement; à déterminer par des règlements. Pour l'enseigne- 

24 
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ment d'autres matières, il sera dù par les parents un minerval, conforme à un 
tarif :1 arrêter; l'instltutenr aura droit {1 cc minerval, déduction faite d'une part 
proportionnelle: laquelle sera alTcctéc it la constitution d'un fonds destiné à 
payer aux instituteurs une allocation scion les résultats de l'enseignement. 

rrGmulg3limlrno- 18. De temps :1 autre. le gouverneur pourra, assisté du conseil. arrêter et abro- 
di&r3îiondtr~ d . 1 . 1 'è . 1 l:. li gcr es reg cments concernant es mali .rcs suivantes : es corn itions auxquc es 

des bâtiments d'école peuvent èlre employés à leur destination , les conditions 
auxquelles des exemptions de payement du minerval, drs bourses ou des 
subventions peuvent être accordées, de même qu'au sujet de l'enseignement 
laïque à donner dans toutes les écoles sous l'empire du présent Acte; le mode 
d'après lequel le degré d'instruction (standard of' educalion) sera déterminé; 
les exercices d'armes et de gymnastique des enfants; les examens et la classifi­ 
cation des instituteurs, les traitements li payer aux instituteurs; Je payement 
des allocations en raison des résultats de l'enseignement; le tarif du minerval 
il payer par les parents; la répartition de cc minerval entre les instituteurs; la 
déduction ù faire d'une part proportionnelle de cc minerval et l'emploi de celle-ci 
aux allocations basées sur les résultats de l'enseignement; Je minerval à payer 
à des écoles privées, du chef de l'enseignement d'enfants: en conformité des 
dispositions qui précèdent et, en général 1 tout cc qui concerne l'exécution du 

t'ommunicAtiou des présent Acte. Tous ces règlements seront communiqués aux deux Chambres 
rHtmtnh ID d }) 1 1 , l . . . . 1 , l h . . l r . 
1• 

0

1 , u ar ement cnc cans es quinze Jours <1111 suivront ,·m· c a oration, s1 fou c 01s 1r cm,n,. 
le Parlement siégé en cc moment; si, au contraire, k Parlement n'est pas réuni, 
les règlements enquestion seront déposés en déans les quinze jours qui suivront 
l'ouverture de la session la plus prochaine. 

I:appo_rt 1innutl • 19. Dans le courant du mois de mars de chaque année, un rapport annuel 
prmnltr aa I . . d , I b 1· 1 · . d , t A t rarltmiat. sur a situauou es cco es tom ant sous app 1ca11011 u prcsen c c, sera 

adressé aux deux Chambres du Parlement, si toutefois 1c Parlement siégé en ce 
moment; si, au contraire, le Parlement n'est pas réuni à celle époque; lé rapport 
sera présenté endéans le mois qui suivra l'ouverture de sa session la plus proche. 

l'1rlific:it d'iluJu 20. Lorsqu'un enfant aura atteint le degré d'instruction exiaé par le présent 
itdilimriil'tn· D 
font. Acte. il lui sera remis un certiflcat conforme à ln seconde annexe du présent 

Sttondt Annm. A · . etc. 
llainlien dans m· 2 f. Nonobstant toute disposition contraire contenue dans le présent Acte, 

fains m dt la I - · . · · , · · d 1 1 ·n · f · 
1 .fi 1. d tous es instituteurs qui auraient etc compris ans a c assi icaüon mie en vertu 

1 ~nt ra 100 u 
in1titDt1ur1. de l'Actc CXLlX, auront. droit, s'ils exercent leurs fonctions sons l'empire du 

présent Acte, ù occuper, sans examen, Je rang qui leur avait été assigné sous le 
régime de l'Aclc précédent. 

l'mion de rilraite 22. Tout fonctionnaire attaché au Département de l'instruction et tout insti- 
à accordtr aill ] , d , I 1 1 ·1'• d · • · J ' l in,titPfiurs. tuteur cmp oye ans une cco c cc · <,fat auront roit, apres avoir rcmp 1 curs 

fonctions pendant quinze ans mus le régime du présent Acte, ou en partie sous le 
régime de celui-ci et pour une autre partie sous celui d'une loi quelconque autre­ 
fois en vigueur, ù une pension de retraite sur la même base que celle prévue 
ci-après pour les fonctionnaires du service public. 

11 pourra ilreroudé 25. Quiconque le voudra, pourra réunir, former ou donner une somme 
dts IK,urm ou d • d' é 1 dis submtim 'argent, en vue de fonder une bourse ou une subvention en faveur une sco e 
10 farturd'une quelconque de l'l~tal; de l'argent ou des terrains, on l'un. cl l'autre pourront 
Î1411 d1 l'Etat. 

gltmeolf. 



( 95) [ i'io 49. J 

être également légués dans cc but. Dans tous les cas, les fonds seront placés 
en fonds publics du Gouvernement de Victoria. Tout enfant porté au registre 
<le l'école dont il s'agit, pourra obtenir une de ces bourses ou subventions. Lors­ 
qu'une école, pour laquelle une bourse ou une subvention a été Iondée, cesse 
d'exister, le ~1inistrc peut ordonner que la bourse ou la subvention passe à une 
autre école de l'État. 

Annexes. 

l'RE!IIIÈRE ANNl!.:lE. 

Lecture, 
Écriture, 
Arithmétique, 
Grammaire, 
Géographie, 
Exercices d'armes et, là où la chose est possible, gymnastique, r.t 
(Pour les filles) coulure cl ouvrages à l'aiguille. 

Irt, 10 il Il. 

SECONDE il'iNEXl!:. 

Certificat d'un enfant ayant atteint un. degré suffisant d'instJ'uction. 

Irt, ?~. 

Je certifie par le présent que 
d'instruction exigé par l'Acte sur l'enseignement {872. 

Donné à Melbourne, ce -i 8 

a atteint le degré 

(L. S.) 
lntptelt.ur. 

Règlements. 

ALLOCATIONS EN RAISON DES llÉSUI.TATS DE L'ENSEIGNEl1ENT. 

-1. Indépendamment de leurs traitements fixes, il sera alloué aux. instituteurs 
en chef., instituteurs-adjoints et professeurs d'ouvrages de main, des allocations 
fondées sur les résultats de l'enseignement; ces allocations seront accordées à la 
suite d'un examen, à subir par les élèves de leurs écoles, sur les matières 
spécifiées à l'annexe I de l'Actc. Cel examen sera dirigé par un inspecteur. 
2. Le maximum de l'allocation accordée à un instituteur, en raison des résul­ 

tats de l'enseignement, s'élèvera à la moitié de son traitement fixe. 
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5. Pour que les instituteurs d'une école aient droit à ce maximum, Jes condi­ 
tions suivantes doivent être remplies : 

1 ° Tout élève qui a fréquenté l'école pendant une partie quelconque de la 
quinzaine qui a précédé la visite de l'inspecteur, doit être présenté à l'examen; 

2° L'inspecteur doi L être d'avis : , 
(a) Que tous les élèves âgés de moins de sept ans, appartenant à la f re classe, 

sont convenablement instruits et disciplinés; 
(b) Que tous les autres élèves ont atteint le degré d'instruction déterminé, 

selon la classe avec laquelle ils ont été présentés par l'instituteur. Les élèves de 
la l 1·e classe ayant plus de sept ans, qui ont figuré sur le registre pendant six 
mois an moins, doivent être présentés avec les élèves de la 2e classe; dans les 
autres cas, les élèves doivent être présentés avec la classe dans laquelle ils 
reçoivent l'enseignement et d'après le registre sur lequel leurs noms et âge 
exacts ont été inscrits: 

( c) Que les élèves sont classés et reçoivent l'enseignement conformément au 
règlement I ~ 

5° La moyenne de l'âge des élèves ne doit pas dépasser neuf ans dans la 
2c classe; dix ans et trois mois dans la 5c classe; onze ans et six mois dans la 
4e classe, treize nns dans la 5° classe, et quatorze ans dans la 6c classe. Cepen­ 
dant, en arrêtant la moyenne de l'âge pour la 6e classe, il ne sera pas tenu 
compte de celui des élèves que l'instituteur pourrait présenter à l'examen, comme 
très-versés dans toutes les matières qui constituent le programme de l'instruc­ 
lion gratuite. 
Toute école remplissant les condiiions qui précèdent, obtiendra la nombre 

maximum. des points à accorder, à savoir : 
5 points pour chaque élève de la 1re classe, à l'exception de ceux âgés de plus 

de sept ans, présentés avec la 2° classe; 
o points pour chaque élève de la 2e classe, ou présenté avec celle-ci ; 
7 points pour chaque élève de la 5° et de la 4c classe ; 
8 points pour chacun des autres élèves; 
! point supplémentaire, là où des ouvrages à l'aiguille sont enseignés, pour 

chaque fille présentée avec la 2c classe ou une classe supérieure., 
4. Lorsque des élèves individuellement ou des classes ne remplissent pas une 

des conditions précitées, le nombre de points sera réduit; dans cr cas, l'alloca­ 
tion à accorder aux instituteurs: en raison des résullats de l'enseignement, sera 
réglée, par rapport au maximum, en proportion de fa différence existant entre 
le nombre de points accordés réellement el celui qui aurait pu être obtenu. 

f>. Dans les écoles nouvelles, les allocations en raison des résultats de 
l'enseignement seront basées sur la constatation de l'inspecteur, à raison 
de 60 p. 0/0, jusqu'au moment où l'école aura été examinée en vue de 
constater les résultats de son enseignement; mais les payements calculés sur 
celte estimation cesseront à partir du dernier jour du mois dans le courant 
duquel l'examen a eu lieu. 
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DEGRÉ SUFFISANT n'rxsrnncrrox (Standard of education). 

le degré suffisant d'instruction sera déterminé au moyen d'un examen, pen­ 
dant lequel l'aspirant devra : 

Lire couramment un passage, ne contenant pas d'expressions scientifiques 
ou techniques non-usitées, dans un livre ordinaire ou dans un journal. 

Ecrire proprement, en petite écriture, sous la dictée et sans foules d'orto­ 
graphe, un court passage, ne renfermant pas de mols qui présenteraient des 
difficultés exceptionnelles. 

Montrer qu'il connaît les nombres et les opérations de l'arithmétique jusques 
et y compris les quatre règles et la réduction des fractions. 

SUDVE!UIONS. 

Au mois de janvier de chaque année, le :Ministre de l'Instruction Publique 
accordera des subventions à huit élèves d'écoles de l'lttat ainsi que d'écoles sou­ 
tenues en vertu de l'article tO de I'Aete sur l'enseignement de !872, d'après le 
mode cl aux conditions mentionnés ci-après : 

1 ° Les élèves subventionnés seront désignés .\ la suite de concours qui auront 
en Heu pendant les trois derniers mois de l'année précédente. Aucun aspirant 
qui aurait quinze ans révolus nu 1er janvier après le concours, ne pourra ètre 
admis à suhir celui-ci; aucun aspirant ne pourra être choisi: sl, à la même date, 
il n'a pas figuré sans interruption, pendant les deux années précédentes, sur 
les registres d'une école de l'État ou d'une école subventionnée en vertu de 
l'article 10 de l'.Acte sur l'enseignement de {872; et s'il n'a pas fréquenté cet 
établissement pendant cette période. 
2° L'examen portera sur les matières suivantes : 
L'ortographe sous lu dictée, 
Le style, 
L'écriture, 
L'arithmétique, l 
La grammaire, jusqu'au degré indiqué au règlement. 
La géographie, 
Les mathématiques, 
L'algèbre, 
Le latin ou Je français, 
5° Chaque subvention sera de 5~ livres sterling l'an ; elle sera accordée pour 

six ans, aux conditions suivantes : 
(/1.) Au commencement de l'année scolaire, faisant suite à la date à laquelle 

la subvention aura été accordée, le titulaire devra entrer comme étudiant dans 
un des collèges publics d'humanités suivants : le Collége d'humanités de l'Eglise 
d'Angleterre; le eollége Saint-Patrick; le collège Ecossais ou le collége \V csley, 
tous à Melbourne; Je collégc d'humanités de l'Eglise d'Angleterre, de Gce­ 
long, ou dans tout autre collége approuvé par le Ministre. 

(B) Jusqu'au moment de son entrée à l'université, il devra continuer à 
fréquenter un des collèges précités et devra faire, à la fin de chaque année: 
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l'objet d'un rapport de la part des autorités de cet établissement. Si le rapport 
n'est pas fourni ou s'il est défavorable, ou si, à une époque quelconque, il est 
constaté, au gré du Ministre, que le titulaire de la subvention mène une vie 
désordonnée ou immorale. celui-ci cessera de jouir de la subvention et de tous 
les avantages qui s'y rauachcnt ; 

(C) A .la fin de la deuxième année, au plus tard: de la jouissance de la 
subvention, le titulaire de celle-ci devra passer l'examen d'entrée à l'université 
de Melbourne; 

(D) Pendant la quatrième, la cinquième cl la sixième année de la jouis­ 
sance de la subvention, le titulaire devra être inscrit à l'université de Melbourne 
et porté au registre, comme suivant les cours de cette Université; il suivra pen­ 
dant chaque année les différents cours qui lui seront nécessaires pour com­ 
pléter son année d'étude; 

(E) A la fin de la quatrième année de jouissance de la subvention: il devra 
avoir passé le premier examen ordinaire pour un degré, et, à la fin de la 
cinquième année, le second examen ordinaire pour un degré ou le premier 
examen pour l'obtention d'un certificat d'ingénieur . 
4. Les subventions se payeront trimestriellement. Toutefois, tous les paye­ 

ments à opérer par le l\linistre n'auront lieu que pour autant que la Législature 
. mettra à sa disposition les fonds nécessaires. 
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ANGLETERRE. 

Acte de 1870 sur l'instruction primaire. 

(55 cl 3i viei., ch. 75.) 

ACTE l'OUR rounvoru A J.'INSTJ\UCTION J>UDT IQUE l'IIUIAlltE E~ AXGJ.ETEllRr. HT 

DANS LE l'AYS DE GALLES (9 aoùt 1870). 

h EST DtcnÉrÉ par Sa très-excellente Majesté la Reine, de l'avis et du eonscn­ 
tcment des lords spirituels et temporels et des communes, réunis dans le présent 
Parlement, et par leur autorité, cc qui suit : 

Préliminaires. 

L Le présent acte pourra être intitulé : << Acte de 1870 sur l'instruction 
primaire. ,> 
2. Le présent acte ne s'appliquera ni à l'Écosse ni i't l'Irlande. 
5. Dans le présent acte, Je Lerme " métropole » signifie les localités placées 

actuellement sous la juridiction de la direction métropolitaine des travaux, 
aux. termes de la loi d'administration de la métropole de 1.8~~; 

Le terme n bourg» signifie toute localité actuellement soumise à la loi adoptée 
au cours de la session dvs ;je et 6c années du règne du roi Guillaume IV, 
chapitre soixante-six, intitulée « loi pour pourvoir à la réglementation 
des corporations municipales en Angleterre et dans le pays de Galles »1 

el par les lois amendant celle-là; 
Le terme (< paroisse >> signifie une localité pour laquelle existe ou peut être 

établi un droit des pauvres distinct; 
Le terme cc personne ,, s'applique à un corps constitué en corporation; 
Le Lerme u Département de l'Instruction " signifie " les lords du comité du 

conseil privé pour linstruction ,>; 
Le terme « inspecteurs de Sa Majesté » signifie les inspecteurs scolaires, dési­ 

gnés par Sa Majesté sur la recommandation du Département de l'instruc­ 
tion; 

Le terrne « directeur ».comprend toute personne chargée de diriger une école 
primaire, que les droits légaux sur la maison d'école résident ou non en 
elle , 

Le terme cc instituteur ,, comprend aussi l'instituteur adjoint, l'élève institu­ 
teur, la maîtresse de coulure et généralement toute personne faisant 
partie du personnel enseignant d'une école; 

26 

Titre abré,;t. 

Appbithon d, 
l'\dt. 

Difin1hon d11 
ltrmu. 

Troisième cahier faisant suite nu 
n° iode la session de i878--t879. 



( 98 ) 

Le terme « parent >) comprend le tuteur et toute personne ayant I'obligaiion 
<l'entretenir un enfant ou chargée de fait de sa garde; 

Le terme u école primaire n signifie une école ou section d'une école, dans 
laquelle linstruction primaire constitue la partie principale de l'instruc­ 
tion qui y est donnée ; cc terme ne comprend aucune école ni section 
d'école où le prix de la pension ordinaire payée par chaque élève pour 
l'instruction dépasse neuf pence par semaine; 

Le terme u maison d'école » comprend la maison d'habitation de l'lnstituteur, 
la cour de recréation (s'il y en a une); les bureaux cl tous )es bâtiments 
appartenant à une école ou dont clic a besoin; 

Le terme cc communauté n (vestry) signifie tous les imposés d'une paroisse 
réunis en assemblée paroissiale, conformément à la loi; 

Le terme " imposé » comprend toute personne qui: aux termes de 1a loi de 
répartition et de perception du droit des pauvres de 1869, est considérée 
comme dûment taxée , 

Le terme cc subvention parlementaire )) signifie une subvention accordée pour 
venir en aide à une école primaire et payée annuellement ou autrement, 
sur les ressources stipulées par le Parlement pour le service civil sous le 
titre de cc pour l'instruction publique dans la Grande-Bretagne. » 

Dishicls scolaires, 
tic. (\'oir Ire 
annm.) 

l,e district scolaire 
doit pos1édcr un 
uombre ~uflisant 
cl'écoks pubh­ 
ques, 

Crialion 11'écoles au 
cas où il en 
manr111erail. 

Règles relaiim à 
la dlreetieu dcs 
écoles primaires 
publiitm. 

(}) ORGANISATION LOCAI.E DES ÉCOJ.ES. 

4. Aux fins de la présente loi, les districts, conseils, taxes el fonds respectifs 
ainsi que les autorités dont il est parlé à la première annexe à la présente loi, 
seront : le district scolaire ; le conseil scolaire; la taxe locale cl l'autorité fiscale. 

Nombre d'écoles. 

ti. On pourvoira chaque district scolaire d'un nombre suffisant d'installations 
d'écoles primaires publiques ( comme il est dit pins loin), accessibles à tous les 
enfants résidant dans le district et à l'instruction primaire desquels il n'est pas 
efficacement et convenablement pourvu autrement; là ou les installations, dési­ 
gnées dans la présente loi sous le nom cc d'installations scolaires publiques •> 

existeraient en nombre insufllsant, il sera pourvu à ce qui en manque de la façon 
prévue par la présente loi. 

6. Un conseil scolaire sera institué dans les districts scolaires où le Départe­ 
ment de !'Instruction se sera assuré, de la manière prévue par la présente loi, et 
aura fait savoir au public qu'il y a un nombre insuffisant d'installations scolaires 
publiques, cl qu'il n'est pas suppléé à ce qu'il en manque de la façon prescrite 
plus loin. Cc conseil prendra les mesures nécessaires pour remédier à l'insuffi­ 
sance constatée; faute par lui d'y pourvoir, le département de l'instruction Je 
contraindra à remplir son devoir: de la façon prescrite par la présente loi. 
7. Toute école primaire dirigée conformément aux règles suivantes sera une 

école primaire publique clans l'acception de la présente loi; toute école primaire 
publique sera dirigée conformément aux règles suivantes (une copie de ces règles 
sera affichée en évidence dans chacune de ces écoles), savoir: 
i ). On ne pourra exiger comme condition à l'admission dans une école ou à sa 
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fréquentation : que l'enfant fréquente ou s'abstienne de f~équcnter une 
école du dimanche ou un lieu quelconque consacré au ruile; qu'il 
observe, dans l'école ou ailleurs, certaines pratiques religieuses, ou qu'il 
reçoive un enseignement religieux dont ses parents l'auraient dispensé; 
qu'il fréquente l'école les jours exclusivement réservés à des exercices 
religieux par la communion ù laquelle ses parents appartiennent; 

2). Le moment ou les moments rendant lesquels un exercice religieux quel­ 
conque a lieu ou pendant lesquels un enseignement portant sur des sujets 
religieux est donné à quelque réunion des élèves que ce soit, seront ou 
bien le eommcnccmcnt ou bien la fin de la réunion. ou le commencement 
Pl la fin; ils seront indiqués sur un tableau horaire qui devra être 
approuvé par le département de l'instruction et devra rester constamment 
affiché bien en évidence dans toute salle de classe; tout élève pourra 
être dispensé par ses parcn ts de cet exercice ou de cet enseignement, sans 
que pour cela il perde ses droits à aucun <les autres bénéfices de l'école; 

5). L'école sera ouverte en tout Lemps à l'inspection de tout inspecteur de 
Sn Mnjeslé~ avec celte réserve, toutefois, qu'il n'entrera nullement dans 
les attributions de ces inspecteurs de s'enquérir de l'instruction tou­ 
chant à des sujets religieux, donnée à l'école qu'ils visitent, ni de ques­ 
tionner aucun élève de l'école sur ses connaissances religieuses ou sur 
aucun sujet ou livre religieux. 

4), L'école sera dirigée conformément aux conditions requises de la part d'une 
école primaire pour qu'elle obtienne un subside parlementaire annuel. 

~lare/te à suivre pour doter d'écoles les districts scolaires. 

8. Pour déterminer, s'il y a lieu, le nombre d'installations scolaires publiques 
à établir, dans chaque district scolaire, le Département de lInstruction , immé­ 
diatement après que la présente loi aura été adoptée, fera dresser les rapports dont 
elle fait mention; dès qu'il les aura reçus, et après avoir, le cas échéant, procédé 
à telle enquête qu'il aura jugée nécessaire, il constatera s'il y a lieu de doler le 
district d'installations scolaires et de quelle nature ces installations doivent être; 
ce faisant, il tiendra compte detoute école existante, soit qu'elle appartienne ou 
non à la catégorie des écoles primaires publiques et qu'elle soit réellement située 
sur le territoire du district scolaire ou en dehors de cc territoire, pourvu que Je 
Département de l'Instruction soit d'avis que ceue école donne une instruction 
élémentaire efficace, et peut ètre fréquentée par les enfants du district intéressé, 
ou qu'elle réunira ces conditions quand clic sera terminée. 
9. Les décisions prises par le Département de l'Instruerion, concernant les 

installations scolaires d'un distrlct quelconque: seront publiées par lui. Il fera 
en même temps ln description de cc district scolaire, et indiquera Je nombre, les 
dimensions et fera la description des écoles: s'il en existe, qui peuvent y servir 
à l'enseignement et dont il aura tenu compte, comme il est indiqué plus haut; il 
fera également, s'il y a lieu, le dénombrement et la descrlption des installatlons 
d'écoles publiques: dont il juge que le district intéressé a besoin, cl mentionnera 
tous les autres détails qu'il estimera devoir donner. 

Couslalalion par le 
Dipadtmtnl de 
l'lnllrucliou de 
l'insufüance 
d'm!iallalioa~ 
uolaim puLli­ 
quu. 

Aris rtlatir à.l'ia- 
1ulli53nce d'in• 
slallalion~ m­ 
laites, a pablitr 
par li Déparle• 
m,nl de l'la­ 
!lrudioa. 



! l\O 49. l ( 100 ) 

C,mtilalion du 

Les personnes désignées ci-après, qui se croiraient lésées par la décision du 
Département de l'instruction, pourront: dans le délai d'un mois, à dater du jour 
de la publication, s'adresser par écrit à cc département. qui ouvrira une enquête 
d'après le mode prévu par le présent acte, savoir : 

J). Des contribuables du district, au nombre de dix. au moins;ou, s'ils sont 
en nombre inférieur à dix, étant taxés du chef du droit des pauvres pour 
une matière imposable équivalente au moins au tiers de la matière impo­ 
sable de tout le district; 

2). Les directeurs d'une école élémentaire quelconque du district. 
A près l'expiration de cc délai d'un mois et si aucune enquête n'a été décidée, 

ou bien après réception du rapport dressé à la su ile de l'enquête, selon le cas, le 
Département de l'lnstruction pourra, s'il juge que le nombre d'installations scolaires 
publiques est insuffisant pour le district, publier un avis définitif, comprenant 
les mêmes détails que l'avis précédent, avec telles modiûeations, s'il y a lieu, 
qu'il jugera opportun de faire, et ordonnant l'établissement des installations 
scolaires publiques y mentionnées comme faisant défaut. 
tO. Si après l'expiration d'un délai n'excédant pas six mois, et auquel l'avis. 

définitif mettra un terme, le Département de l'instruction a constaté que toutes 
les installations scolaires publiques requises par l'avis définitif n'ont pas été 
établies ou ne sont pas en voie de l'être avec la promptitude voulue, ledit Dépar­ 
tement provoquera la formation d'un conseil scolaire dans le district, ainsi qu'il 
est prévu par la présente loi, cl adressera au conseil scolaire ainsi formé une 
injonction le mettant en demeure de prendre les mesures nécessaires pour établir 
les installations scolaires publiques qu'il désignera. Le conseil scolaire se con­ 
formera à celle injonction. 
H. Si: endéans les douze mois qui suivront l'inj ou et ion mentionnée ei-dcssu s·, 

le conseil scolaire néglige de s'y conformer, il sera considéré comme étant en 
défaut. Dès que le Département de l'Instruction en aura fait la constatation, il 
pourra procéder à l'égard _dudit conseil suivant le mode prévu en pareil cas 
par Ja présente loi. 

Cout!tulio; de c~n- -12. Dans les cas suivants, le Département de l'Instruetion pourra 1 s'il le j uge 
1e1l& scolair11 hl . , 'd , l' , · , bl' l · · · 
111 dimaode, convcna e, et sans avoir a proce er a enquête ma pu ier es avis exiges par 
aaus enqafü. la présente loi avant la constitution d'un conseil scolaire, mais après telle 

enquête, publique ou non, et tels avis qu'il considérera comme sufûsants, provo­ 
quer la formation d'un conseil scolaire dans le district intéressé cl adresser une 
injonction à cc conseil de la même manière ù tous égards que s'il avait publié un 
avis définitif, à savoir : 

1). Lorsque, pour un district scolaire quelconque, la demande en sera faite au 
Département de l'Instruction par les personnes qui, s'il y avait un conseil 
scolaire dans cc district, auraient le droit de procéder à son élection, ou 
bien, pour ce qui concerne un bourg quelconque, par le conseil com­ 
munal. 

2). Lorsque le Département de l'Instruction a acquis la certitude que les 
directeurs d'une école primaire quelconque d'un district scolaire sont 
incapables d'entretenir l'école en question ou ne veulent pas le faire, et 

C4~seils scolaim 
tl injondioo i'é- 
1.ablir drJ iool11. 

Hmm à pmdre 
lor111uele con~il 
11~l1ire ul en 
iliraol. 
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que, si l'école se ferme, Je nombre des installations scolaires publiques 
dont a besoin 1<' district deviendra insuffisant. 

La demande mentionnée ci-dessus doit être faile en vertu d'une délibération 
du conseil communal, ou du corps électoral désigné. La délibération de cc dernier 
devra être précédée d'un avis publié une semaine au moins auparavant. On 
observera pour ces résolutions les dispositions de la seconde partie de la deuxième 
a nncxc de la présente loi. 

13. Après avoir reçu: pour un district scolaire, les rapports dressés en vertu 
de la présente loi, à la suite du premicr , cl après telle enquête qu'il jugera néces­ 
saire: le Département de l'Instrucüon constatera, scion le mode suivi lors du 
premier rapport, s'il y n lieu d'établir dans le district de nouvelles installations 
scolalres publiques et de quelle nature elles doivent être. Si 1 dans le district 
intéressé, il n'y a pas de conseil scolaire constitué en vertu de la présente loi, le 
Dépnrterncnt de l'Instruetion pourra publier des nvis cl procéder de la même façon 
qu'il doit le faire après la réception du premier rapport mentionné ci-dessus. 

Le Département se conformera également aux prescriptions de la présente loi, 
s'il y n un conseil scolaire constitué dans Je district intéressé. 

Mmm à prtndre 
par le btparle• 
mr.nl de l'le­ 
slrutlioaaprès la 
premihe aunk 

Administration et entretien des écoles pm~ le conseil scolaire. 

14. Toute école pourvue dun conseil scolaire sera administrée sous le Admini!lr&lion do 

contrôle et la direction dudit conseil conformément aux règles suivantes : 
1 ). L'école sera une école primaire publique clans le sens de la présente loi; 
2). Aucun catéchisme religieux ni aucun formulaire religieux. particuliers ù 

un culte quelconque ne seront enseignés à l'école. 
1 ~. Le conseil scolaire pourra, s'il le juge bon, déléguer éventuellement un des 

pouvoirs quelconques dont il est investi en vertu de la présente loi, excepté le 
pouvoir de prélever des sommes d'argent. JI peul notamment déléguer Je droit de 
contrôle et de direction de toute école créée par lui, avec ou sans conditions ou 
restrictions, à un comité de direction nommé par lui el composé de trois 
personnes au moins. 

Le conseil scolaire peut ù l'occasion déplacer cc comité de direction ou chacun 
de ses membres individuellement et, dans les limites admises par le présent 
article, augmenter ou réduire le nombre de ses membres , il peul aussi modifier 
autrement la constitution ci les pouvoirs de cc comité, 
Toul directeur nommé en vertu du présent article, peut résigner ses fonctions 

en en avisant par écrit le conseil scolaire. 
En cc qui concerne la conduite à tenir par les corps de directeurs nommés par 

un conseil scolaire, on observera les règles contenues dans la troisième annexe de 
la présente loi. 

16. Si Je conseil scolaire commet ou autorise un acte quelconque contraire 
aux règles d'après lesquelles une école créée par lui doit, aux termes de la pré­ 
sente loi, être administrée, ou s'il néglige d'exécuter ces règles, 1e Département 
de l'Instruction peul déclarer ledit conseil en défaut; par le fait mêrne , celui-ci 
sera con:idéré comme lei; cr le Département de l'Instruction pourra prendre ses 
mesures en conséquence. Tout acte ou omission commis par un membre d'un 
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conseil scolaire, ou par un comité de direction nommé par lui, ou par une per­ 
sonne quelconque soumise au contrôle du conseil en question, sera consldéré 
comme autorisé par ledit conseil, sauf preuve du eontralrc. 
Si quelque discussion surgit touchant la question dt! savoir si le conseil scolaire 

a c~mmis ou autorisé un acte quelconque en contravcution avec lesdites règles 
ou s'il a négligé de les observer, l'affaire sera renvoyée au Dé parlement de l'In­ 
struction 1 dont la décision !'n celle matière sera sans appel. 

17. Tout enfant qui fréquente une école organisée par un conseil scolaire 
payera la rétribution hebdomadaire qui sera fixée par cc conseil, avec le consen­ 
tement du Département ùc l'Instruetion. 
Le conseil pourra éventuellement faire remise en faveur d'un enfant quel­ 

conque: pour une période renouvelable n'excédant pns six mois: de la totalité ou 
d'une pnrlic de celle rétribution, quand il estime que la pauvreté des parents de 
cet enfant ne leur permet pas de la payer. Celle exemption du payement de la 
rétribution scolaire ne sern pas considérée comme un secours paroissial accordé 
nuxdits parents. 

18. Le conseil scolaire entretiendra et mainticnd ra en bon état de service toute 
école organisée par lui et, le cas échéant, il établira les installations scolaires 
complémentaires qu'il jugera nécessaires pour que son district en soit pourvu en 
nombre suffisant. 

Le conseil scolaire pourra supprimer toute école organisée par lui ou changer 
son emplacement, s'il établit. au gré du Département de l'Instruction, que celle 
école n supprimer n'est pas nécessaire ou que cc changement d'emplacement -est 
opportun. 

En tout temps, si le Département de l'Instruction a acquis la preuve qu'un 
conseil scolaire a manqué à son devoir, soit. en n'entretenant pas ou en ne main­ 
tenant pas en hon état de service toutes les écoles organissécs par lui, soit en 
ne pourvoyant pas son district des installations scolui rcs complémentaires jugées 
néecssaires par le Département de I'Instruction , celui-ci pourra lui adresser 
l'injonction de remplir le devoir auquel il aura ainsi manqué. 

Si le conseil scolaire, dans le délai fixé par ladite injonction et <Juine pourra 
ètre inférieure à trois mois, ne s'y conforme pas ù la satisfaction du Département 
de l'instruction, ledit conseil sera considéré comme étant en défaut, et le Dépar­ 
toment de I'Instruction pourra prendre des mesures en conséquence. 

19. En vue de fournir à son district un nombre suffisant d'installations sco­ 
laires publiques, soit qu'il en ait reçu ou non l'injonction, tout conseil scolaire 
pourra établir, soit en les construisant, soit autrement, des maisons d'école bien 
appropriées, ainsi qu'améliorer, agrandir et approprier Ioule maison d'école 
établie par lui; il pourra fournir l'ameublement scolaire cl tout cc qui est néces­ 
saire pour assurer l'efflcaeité de l'enseignement dans ers écoles; ainsi qu'acheter 
et prendre à hail des terrains ou des droits quelconques sur des terrains, et 
exercer tous les pouvoirs nécessaires à cet effet. 

J::xprnprialionrmie 20. Les dispositions suivantes seront applienbles à l'acquisition de terrains par 
d'cmplmmtnh. l .1 J • fi d I • J . • . _ J.èglcmla- < es consei s seo aires, aux ms e a présente 01, a savorr : 
li~ci_à l'u~ro- 1). L'acte de 184~, dit The lands clauses consolidation .1ct., cl les actes qui 
pnahon forceerle • , , • • 
lernins, l'amendent, feront partie intégrante de lu présente IOJ 1 a l exception des 
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dispositions relatives au droit de jouir du hénéflce (access) de cet acte 
spécial. L'interprétation de ces actes spéciaux, aux lins du présent article, 
se fera comme s'ils visaient Je présent acte; le terme II les promoteurs de 
l'cntrcprise » signifiera le conseil scolaire, et le mot terrain sera compris 
comme signifiant également « tout droit sur des terrains >>. 

2). Avant de faire usage d'aucun des pouvoirs résultant des actes précités, en 
cc qui touche l'achat ou la prise de possession de terrains autrement que 
par convention, le conseil scolaire : 

(a.) Publiera pendant trois semaines consécutives des mois d'octobre et de 
novembre, ou de l'un <le ces deux mois, un avis indiquant succinctement 
l'objet pour lequel il se propose de prendre possession du terrain, dési- 
gnant un endroit où un plan de cc terrain peut être consulté il toute heure 
raisonnable, et marquant la superficie dont il a besoin; et, de plus, 

(b.) Après cette puhlicalion, le conseil scolaire adressera de ln manière indiquée 
au présent article, un avis ü tout propriétaire ou à toute personne réputée 
propriétaire, à tout locataire, ou ù toute personne réputée locataire, et à 
tout occupant du terrain en question, indiquant, chaque fois, le terrain 
exact qu'il se propose d'occuper et exigeant une réponse établissant si 
la personne ainsi avisée consent ou refuse l'expropriation ou si clic se 
désintéresse de tout cc qui s'y rallache. 

(c.) La distribution de cet avis se fera: 
(a.) En le remettant en mains de la personne qui doit être avisée, ou, si ceue 

personne séjourne ù l'étranger, en le remettant ù son agent; ou bien 
(b.) En déposant ledit avis il la résidence habituelle ou au dernier domicile 

connu de celte personne, ou en le lui expédiant, par lettre chargée, 
adressée ù son domicile habituel ou à son dernier domicile connu. 

5). Après avoir accompli les prescriptions contenues dans le présent article r~ti1M1n&dm1i"rn 
concernant les avis le conseil scolaire j)Olll'ra s'il le J0Ll"C opportun Uiparurml 4• 

1 1 l'.:> ' l'lndrudMln. 
adresser une pétition sous son sceau nu Département de I'Instruction, le 
priant de rendre un ordre qui autorise le conseil scolaire à faire usage 
des pouvoirs découlant dcsdites lois (la loi de !845 et les autres lois dont 
il est parlé au début C) du présent article 20), en cc qui touche l'acquisi- 
tion et l'occupation de terrains autrement que par convention, cl cc, pour 
cc qui regarde le terrain mentionné dans la pétition ; celle-ri indiquera 
Je terrain que l'on se propose d'occuper cl l'objet pour lequel on en a 
besoin, ainsi que les noms des propriétaires, locataires et occupants du 
terrain qui ont donné 011 refusé leur consentement, ou se _sont déclarés 
désintéressés, ou qui n'ont pas répondu à l'avis. Le Département de lInstruc- 
lion pourra réclamer de tout temps les preuves qu'il jugera nécessaires 
à l'appui de la pétition. 

4,). Lorsque, après avoir pris en considération ln pétition cl avoir acquis la 
preuve que les avis prescrits onl été publiés et adressés aux intéressés, le 
Département de l'I nstruetion juge à propos d'y donner suite, il pourra 
charger une personne spécialement désignée de procéder à une enquête 
dans le district où se trouve situé le terrain dont il s'agit, afln de s'assurer 

r.btiali•• ••a,ii. 
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de l'opportunité <le .la mesure réclamée. ll pourra également ordonner 
que cette enquête soit publique. 

ti). Apn\, celle prise en considération et la communication des preuves dont 
il est parlé plus h:111t. cl après réception du rapport résultant de l'enquête 
précitée, k Département de l'Instruction pourra donner au conseil 
scolaire l'autorisation demandée ile faire usage relativemnnt nu terrain y 
mcntlonné, d'un ou de plusieurs des pouvoirs découlant dcsdites lois 
(lois <k l SH.i, ctc.. comme plus haut): pour cc qui regarde; l'acquisition 
et l'occupntion de terrains autrement que par convention, el cc, soit 
d'une manière absolue, soit sons telles conditions ou avec telles modifi­ 
cations que le Département de l'Instruction jugera opportunes. Le conseil 
scolaire sera tenu d'adresser: de la manière requise, une copie de Loule 
autorisation de cc genre aux personnes ù qui auront dù être envoyés, aux 
termes du présent acte, les avis relatifs au terrain auquel elle a trait. 

ü). Aucu11c autorisation ainsi arrétéc ne sera valable ù moins d'avoir été 
sanctionnée pal' un acte du Parlement, le Département de l'Instruction 
sera en droit d'obtenir cette sanction aussitôt que faire se pourra. La loi 
sanctionnant l'autorisation en question sera considérée comme un acte 
général du Parlement. 

7). Le Département tic l'instruction, en refusant ou en rnodlliant l'autorisa­ 
lion demandée, pourra ordonner telles mesures qu'il jugera eonvenahles 
afin d'indemniser la personne dont le terrain doit être exproprié, des frais, 
charges et dépenses occasionnés par la pétition du conseil scolaire et par 
l'enquête. 

8). Tous les frais, charges cl dépenses assumés par le Département _ de 
lInstruction relativement aux mesures nrrèrées en vertu du présent 
article, et cc, jusqu'à concurrence d'une somme ù fixer par les commis­ 
saires du Trésor royal, ainsi que tous les frais; charges el dépenses de 
Loule personne agissant en vertu d'une autorisation du Département de 
lInstruction, comme il est indiqué plus haut, seront ù charge au fonds 
scolaire du district auquel a trait l'ordonnance en qucstion , ils seront 
remboursés aux susdits commissaires du Trésor royal ou ù ces personnes, 
par versements annuels, au nombre de cinq au plus; avec l'intérêt au taux 
de ~ p. 0/o l'an, à compter du jour où 1c montant du principal aura été 
fixé. Ces intérêts seront comptés sur la somme restant impayée. 

Pour I'application des actes relatifs aux emplacements d'écoles; mentionnés 
clans la quatrième annexe de la présente loi, le conseil scolaire sera mis sur le 
même pied · que les curarcurs ou les directeurs d'une école. Des terrains pour­ 
ront ètrc acquis entièrement sous l'empire des dispositions de chacun des actes 
mentionnés dans le présent article, ou en partie d'après les dispositions de te] acte, 
en partie d'après celles de tel autre. 

2i. Pour cc qui regarde I'ucquisition «l'une maison d'école par les directeurs 
d'une école primaire publique: en vue d'y installer l1't11· école, ou d'un cmpla­ 
cernent destiné à leur école, l'acte dit Lands Clauses Consolidation Act, 
de 184~: et les actes l'amendant ( à l'exception des passages de ces actes ayant 
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trait ii des aeqnisitions de terrain autrement que par convention), feront partie 
intégrnntc du présent acte. Dans l'application de ces actes aux fins du présent 
article: l'acte spécial sera considéré comme étant le présent acte; le termc « les 
promoteurs de l'entreprise " signifiera les susdits directeurs, et le mot terrain 
sera entendu comme comprenant aussi les droits sur un terrain. 

La cession de tout terrain ainsi ncquis pourra être faite dans la forme prescrite 
par les actes relatifs aux emplacements d'écoles ou par l'un quelconque d'entre 
eux; toutefois l'acte de cession mentionnera f\UC le terrain sera occupé dans le 
but cl avec l'obligation d'y établir une école primaire publique, conformément au 
présent acte, ou dans un but se rattachant à cc but principal et qui sera spécifié, 
et non pour un autre objet. 

Les directeurs d'écoles primaires pourront acquérir des terrains en vertu des 
dispositions des actes considérés comme faisant partie du présent article; des 
actes spéciaux. relatifs aux cmplnccments d'écoles; de l'uu quelconque d'entre 
eux ou, pour une partie, en vertu <le l'un, pour une autre partie en vertu de 
l'autre de ers actes. 
Quiconque manifestera le désir de créer une école primaire publique sera 

considéré comme directeur aux fins du présent article, moyennant l'agréation du 
Département de l'instruction Publique, pour l'établissement de celle école. 
22. Les dispositions Iles actes dits Charitable Trusts Ae!«, de 18~3 à 1869, 

relatives ù la vente, ù la local ion ou ù J'échange de terrains appartenant à une 
fondation charitnhle. s'appliqueront it la vente; à la location et à I'échunge de 
tout ou partie de terrains ou maisons d'école appartenant ù un conseil scolaire 
cl dont cclui-ei n'auruit pus besoin; toutefois, aux fins du présent. article, le 
Département de lInstruction sera considéré comme remplaçant dans ces dispo­ 
sitions les commissaires de bienfaisance. 

23. Les directeurs de toute école existante dans le districtd'unconseil scolaire 
pourront; d'après le mode prévu au présent acte, faire une convention avec le 
conseil scolaire pour lui transférer leur école, et le conseil scolaire pourra con­ 
sentir cette convention. 

Ces conventions pourront être faites par les directeurs sous forme de résolu­ 
tion ou par tout autre acte, conformément aux dispositions suivantes : 

1 )- Sïl existe un acte authentique stipulant les obligations spéciales de l'école, 
et si cet acte prescrit une procédure spéciale à suivre 011 un consentement 
ü obtenir pour prendre une résolution engageant les directeurs, la con­ 
vention sera faite conformément aux stipulations de cet acte; 

2). Si un tel acte n'existe pas ou .s'il ne contient aucune stipulation de cc 
genre; la convention sera faite dans la forme et avec Ir consentement; s'il 
y a lieu, que le Département de l'Instruution prouvera être d'usage pour 
les résolutions ou les actes engageant. des directeurs d'écoles i 

:3). ~i aucun précédent. de forme ou de consentement ne peut être invoqué 
comme d'usage, la convention se fera par une résolution prise à la majo­ 
rité d'au moins deux. tiers des membres du corps directorial présents à 
une assemblée de cc corps convoquée dans cc but, et prenant part au 
vote sur la question, ainsi qu'avec le consentement de toute personne 
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dont le Département de l'instruction jugera, selon les eirconstances, que 
le consentement doit être requis. 

Dans tous les cas, une convention de cc genre sera faite seulement. : 
i). Ane Je consentement du Département de I'lnstruetion, Cl 
2). S'il )' n des personnes subventionnant annuellement l'école en question. 

avec Je consentement de la majorité ile deux tiers nu moins de celles de 
ces personnes présentes à une assemblée ù ùment convoquée pour cet 
objet et qui prendront part nu Yole sur la question. 

Toutefois, lorsqu'il existe nn acte authentique fixant lns obligations spéciales 
de l'école et que cet acte contient quelque stipulation disposant que I'aliénation 
de l'école doit se faire par une personne quelconque ou dans une forme prescrite 
ou que celle aliénation sera subordonnée au conscnterncn l d'une personne dési­ 
guée, toute eonvcntion aux fins du présent article S('J".t faite p:ir les personnes 
j ndiquées, dans la forme et avec le consentement pn-scri ts. 

S'il est a la connaissance du Département de llnstruction qu'il y a quelqne 
curateur de l'école qui n'est pas directeur, il ex igeru que les directeurs adressent 
audit curateur, si l'on connalt son nom et son adresse , tel avis qu'il jugera conve­ 
nable; il tiendra bon compte de Ioule objcctiou et observation .que le curateur 
pourra faire au sujet du transfert proposé. 
li tiendra compte également de Loule objection et observntion faites par une 

personne qui a contribué à l'établissement de celle école. 
A l'expiration d'un délai de six. mois: i1 dater du jour du transfert, le consen­ 

terncnt donné par le Département de l'Ïnstruction constituera la preuve concluante 
CJUC la eonvention a été faite conformément au présent article. 
tes conventions faites en vertu du présente article pourront prévoir les points 

suivants : la transmission intégrale :111 conseil scolaire ac tout Intérêt qu'ont 
dans l'école les directeurs ou toute personne agissant cornn:c curateur pour clic 
ou pour l'école; la location au conseil scolaire de ladite école, avec ou sans 
restrictions cl moyennant un loyer déterminé ou autrement ; l'usage de la 
maison d'école par le conseil scolaire pendant une partie de la semaine, et pur 
les directeurs ou quelque autre personne pendant le reste de la semaine, ou, en 
général: tout arrangement ù intcrvcuir ; le transfert ou l'application de toute 
dotation appartenant ù récole. Ladite convention pourra également autoriser le 
conseil scolaire à prendre les mesures nécessaires pour libérer l'école de toute 
dette dont elle se trouverait grevée l'l n'excédant pas la valeur de la possession 
de l'école ou de la dotation qui aurait été cédée audit conseil, 

Lorsqu'une convention est conclue sur les bases du présent article, les direc­ 
teurs peuvent, soit que les droits légaux sur l'école 011 sur la dotation résident en 
eux, soit qu'ils résident en quelque autre personne agissant; en leur nom, comme 
curateur, transmettre au conseil scolaire la totalité de ces droits et de la dotation, 
dans les mêmes conditions auxquelles eux-mêmes ou Ies curateurs précités 
étaient soumis; ils peuvent aussi ne transmettre qu'une part moindre de ces 
droits scion cc qui est stipulé dans la convention. 

Aucune disposition contenue dans le présent article n'autorisera les direc­ 
teurs à transférer aucun droit dont ils ne sont pas investis, ou dont n'est pas 
investi, pour eux, un curateur, ou un droit attaché conditionnellement à l'école. 
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Dans le cas où une prrsonm• quelconque jouit du droit. i, clic conféré en vertu 
des charges spéciales incombant à l'école. tic faire usage de cette dernière dans 
un au Ire but spécial ri c11 dehors de l'autorité tics directeurs, aucune disposition 
contenue dans le présent article n'autorisera une violation de cc droit: si cc n'est 
du consentemcn t de la personne intéressée. 
Toute école ainsi transférée. si-rn considérée -- dans les Iirnitrs cl durant les 

périodes où Je contrôle sur lérolc 1•sl octroyé au conseil scolaire, 1•n vertu de la 
convention précitée; - comme 1:la11t une école créée par ledit conseil. 

24. Quand une école ou des droits sur une école out été transférés par ses Eifroctnieo de_l'i- 
• • cote il dts d11«· 

directeurs :1u conseil srolaire d'un district. en vrrlu de la présente loi, cc conseil 1m,psrlect1· 

pourra rétrocéder, en vertu d'une résolution prise co111111c il est indiqué el-après, uilS(tbirt. 

cl avec le consentement ù11 Département de lInstruction, ladite école ou lesdits 
droits i1 un corps directorial ayant qualité pour les posséder. ù condition pour 
celui-ci de se conformer aux. charges spéciales incombant il l'école cl existant 
avant le transfert au conseil scolaire. Par cette rétrocession,. le conseil pourra 
transférer tous les droits sur l'école cl sur loure dotation appartenant ù l'école cl 
dont lcdi t consci I se trouve investi. 

Toute résolution aux fins du présent article sera prise ù la mujorité des deux 
tiers au moins des membres du conseil scolaire· présents il une assemblée dûment 
convoquée pour cet objet cl qui prendront pari au vote sur la question. 

Le Ïlépartcment de l'instruction n'accordera son assentiment it une rétroces­ 
sion de cc genre que s'il est assuré que toutes les sommes dépensées pour récole 
eu question sur le produit d'un emprunt contracté par le conseil scolaire du 
district intéressé; ont été effectivement remboursées ou le seront, après la 
rétrocession, au susdit conseil. 

Toute école ainsi rétrocédée cessera d'èlrc rangée dans la catégorie des écoles 
organisées pal' le conseil seolnirv. Sa possession sera soumise aux mêmes condi­ 
tions qu'avant son transfert au conseil scolaire. 

Pouvoirs ilioers du conseil scolaire. 

2[L Le conseil scolaire pourra de tout temps, s'il le juge convenable, cl pour 
une période renouvelable n'excédant pas six mois, payer tout ou partie du prix 
de la rétribution que doit payer dans une école primaire publique tout enfant 
résidant dans le dislricl dudit conseil el dont rérat de pauvreté des parents; ne 
lem: permet pas; selon l11i1 d'acquiuer cette rétribution. JI ne sera jamais établi 
comme condition à cc payement, que l'enfant Iréquentern une école primaire 
publique autre que celle qu'auront choisir. ses parents. Le payement ne sera pas 
considéré comme un secours paroissial accordé auxdits parents. 
26. Lorsque le conseil scolaire démontre au Département de l'Instruction, en 

se basant sur l'état de pauvreté des habitants d'une partie quelconque de son dis­ 
trict, qu'il est, opportun; dans l'iutérèt de l'instruetion, d'installer une école pour 

r~ytmtal 4c la ré­ 
lnbafitn S<tb1re. 

lulallalibD d'ù~lts 
!,'1'111ilu daos 
dn eu $pt(ia11. 

--- ------------------------ 
(
1
) Celte dispositlon n été remplacée, ;, partir du I« janvier 1877, por l'nrliclc t O de 

l'acte 5!J et 40, V., ch. 79 (1:s août 18ïü). 
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laquelle aucune rétribution ne soit réclamée des élèves, le conseil peul, en se 
conformant aux règles et comlüions prescrites par le Département de l'Instruc­ 
lion. organiser une école de ce genre N admettre les élèves i1 fréquenter cette 
école sans exiger d'eux aucune rétribution. 

L'article 27 traite des subventions que le conseil scolaire peut accorder aux. 
écoles industrielles. • 

L'article 28 concerne l'établissement d'écoles · ndustriellrs par le conseil 
scolaire. 

Constüutio» de conseils scolaires. 

Le conicil scolaire. 29. Le conseil scolaire sera élu d'après le mode prévu par 1a présente loi, dans 
un bourg, par les personnes dont le nom est inscrit sur le.rôle de la bourgeoisie 
dudit bourg au moment de l'élection; et clans une paroisse non située dans la 
métropole, par Jc>s imposés (1). 

A toute élection de cc genre, tout volant aura droit à un nombre de voix égal 
au nombre des membres du conseil scolaire à élire; il 1>0UJTn accorder toutes ces 
voix à un seul candidat ou bien les répartir surles divers candidats, comme il le 
jugera convenable. 

Dans la métropole. le conseil scolaire sera élu d'après le mode prévu ci-après 
par la présente loi. 

50. Pour tout cc qui n rapport ù la constitution d'un conseil scolaire, les dis­ 
positions suivantes seront applicnbles : 

Consfüulion [u ten- 
scil scolaire. 

1 \ Le conseil scolaire sera 1111 corps érigé en eorporruion, portant le nom de 
conseil scolaire du district auquel il appartient, ayant à perpétuité le 
droit de posséder ( perpetual succession) et un sceau commun; il aura 
le droit d'acquérir cl de posséder des terrains en vue des fins de la 
présente loi s:111s payer aucun droit de mainmorte ; 

'z). Les vacances qui se produiraient dans 11'. sein d'un conseil scolaire ne 
pourront autoriser à contester la validité des mesures ou des actes posés 
par ce conseil. 

5). Aucun vice de forme ou incorrection dans l'élection d'une ou de plusieurs 
personnes remplissant les fonctions de membre du conseil scolaire ne 
sera considéré comme invalidant aucun des actes dudit conseil, auxquels 
cc membre ou ces membres auront pris part, du moment que la majorité 
des membres ayant participé à ces actes est dùment apte it prendre des 
décisions. 

4).- Tout procès-verbal des mesures prises à des réunions du conseil scolaire, 
s'il est signé par une personne désignée comme étant le président du 
conseil, que ce procès-verbal soit signé ù la réunion même du conseil au 
cours de laquelle la mesure a été prise ou ù la réunion suivante, aura 
la valeur d'une preuve en justice, sans qu'il soit besoin d'autre preuve; 

(1) l'()fr le sens donné it et· mol 11 l'ar ticlc définissant les termes employés, nu début de 
la loi. 
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jusqu'à cc que le contraire soit établi; toute réunion du conseil scolaire, 
pour cc qui regarde les mesures dont procès-verbal aura été ainsi dressé, 
sera considérée comme ayant été dûment réunie et tenue, et tous ses 
membres comme ayant eu due qualité pour agir; 
Les membres d'un conseil scolaire pourront employer tonte somme en la 
possession dudit conseil à l'effet Je s'indemniser de tous frais de justice 
ou dommages-intérêts qu'ils pourront se trouver exposés à payer dans 
l'appliention ou en conséquence de l'application des pouvoirs qui leur 
ont été accordés , 

H) On appliquera les règles que contient la troisième annexe de la présente 
loi relativement aux actes des conseils scolaires, ainsi que les autres 
dispositions de l'annexe susdite. 

5t. Pour l'élcciion d'un conseil scolaire en vertu de la présente loi. les dispo- t!ltchon du coniol 
' S(91mi:. 

sitions suivantes seront applicables, sauf dans la métropole: 
f ). Le nombre des membres d'un conseil scolaire, qui ne pourra être en aucun 

cas inférieur à cinq, ni supérieur à quinze, sera ûxé.pour la première fois 
par le Département de I'Instruction, et ultérieurement, périodiquement 
en vertu d'une résolution du conseil scolaire approuvée par Je Départe- 
ment de l'instruction ; · 

2). Les règles que contient la seconde annexe de la présente loi et qui sont 
relatives à l'élection et ù la démission des membres du conseil scolaire, 
ainsi que le restant de la teneur de celle annexe, auront la même voleur 
que si elles formaient partie intégrante du présent article; 

5). Le Département de l'lnstruction peut, à tout moment: après la date à 
laquelle il est autorisé.en vertu de la présente loi.à provoquer la forma­ 
tion d'un conseil scolaire, requérir le maire ou tout autre officier puhlic 
ayant le pouvoir de procéder à l'élection, d'avoir à prendre les mesures 
nécessaires à cet effet; le maire ou tout autre officier publie devra obtcm­ 
pérer à celte réquisition; nu cas où il néglige de Je foire, une personne 
nommée par le Département de l'instruction pourra prendre ces mesures 
et jouira en cc cas des mêmes pouvoirs que la personne en défaut. 

52. Si, pour une cause quelconque, dans un district scolaire, quel qu'il soit, Noo-élt1~1Dn, '!'·• 
l · 1 · · '1 ' I" fi , l , du consi1I 1tol11r,. e conseil sco mrc n'est pas eu a époque ixec pour a première élection, ou 
cesse à un moment donné d'exister comme tel, ou ne se trouve pas en nombre· 
suffisant, et ce, soit par suite <le non-élection: de démissions, soit autrement, soit 
par négligence ou refus d'agir 1 le Département de l'Instruction pourra procéder 
de la même manière que s'il existait un conseil scolaire régulier dans ledit 
district et que si ce conseil était en défaut. 

55. Lorsqu'une contestation surgira touchant le droit d'une personne quel- &lulion de ron11s­ 

conque à remplir les Ionctions de membre d'un conseil scolaire aux termes de }a '.'111.?
0

1s r1_elahdrn a !e(IOD es 
présente loi, le Département de l'instruction pourrn, s'il le juge convenable, faire conseils no- 

une enquête sur les circonstances du litige et rendre telle ordonnance qu'il lures, 

jugera équitable pour trancher la question; celle ordonnance sera définitive, à 
moins 'qu'elle ne soit amendée par un mandat de seconde enquête pendant la 
période qui suit immédiatement sa promulgation. 

54. Nul membre d'un conseil scolaire, ni aucun directeur nommé par ledit lnu~aciledenwn- 
29 bm du comil, 

~') ._) . 
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conseil, ne pourront occuper ou accepter aucune place rétribuée el conférée pnr 
le conseil scolaire ou par des directeurs nommés par lui; ils ne pourront non 
pins participer ou avoir quelque intéré; clans les bénéfices d'aucune affaire ni 
d'aucun contrat faits avec ledit conseil ou les directeurs nommés par lui, pas 
plus que dans les bénéfices d'aucun travail fait sous la direction des mêmes. 
Toutefois la teneur du présent article ne s'applique pas : 

1) . .A une vente de terrain ou à un prêt d'argent fait au conseil; 
2). A une affaire ou à un contrat faits avec une compagnie dont ledit membre 

serait actionnaire. ou à un travail exécuté par cette compagnie; 
5). A J'inscrtion d'annonces relatives aux affaires du conseil scolaire dans 

un journal dans lequel ledit membre aurait une part on un intérêt 
quelconq ue, 

A la condition qu'il s'abstienne .de prendre part au vote relatif à cette vente, 
il cet emprunt. à celle affaire, à cc contrat, à cc travail ou à cette insertion. 
Toute personne agissant contrairement au présent article, sera passible de cc 

chef, après avoir été sommairement convaincue du fait, d'une amende n'excédant 
pas cinquante livres. La place rémunérée en question. en même temps son 
emploi de membre du conseil ou de directeur deviendront de droit vacants. 
5:J. Tout conseil scolaire peut nommer un commis et un trésorier, ainsi que 

tous les autres fonctionnaires nécessaires, y compris les lnslituteurs requis pour 
tout'! école installée par lui; le conseil détcrminern ù son gré la durée du mandat 
de ces fonctionnaires, il pourra leur allouer tel salaire ou telle rémunération 
qu'il jugera convenable et les révoquer en tout temps: toutefois, les nominations 
de cc genre ne seront faites, sauf ù la première réunion dudit conseil, que si un 
avis par écrit a été envoyé fi tous ses membres, 

Deux ou plusieurs conseils scolaires peuvent s'entendre pour nommer la mèrnc 
personne en qualité clc fonctionnaire de ces différents conseils. 

Lesdits fonctionnaires auront à remplir les fonctions qui pourront leur être 
assignées par le conseil ou les conseils qui les nomment. 

56. Tout conseil scolaire peut. s'il le juge bon, nommer un ou plusieurs fonc­ 
tionnaircs chargés rl'appliqucr 10111 règlement local; fait en vertu de la présente 
loi; au sujet de la fréquentation de l'école par les enfants. Ces Ionctionnaires 
seront également chargés de faire comparaître devant deux juges, aux fins 
d'assurer l'application de la loi, les enfants que la loi de ,f866 sur les écoles 
industrielles contraint d'envoyer à une école industrielle reconnue. Tous les 
frais résultant de l'application du présent article, pourront être prélevés sur le 
fonds scolaire. 

Le conseil scolaire dans la métropole. 

3ï. Les dispositions <lu présent acte relatives à la formation et à l'élection dt•s 
conseils scolaires dans les bourgs et les paroisses ne s'appliqueront pas à la métro­ 
pole; oil les prescriptions suivantes seront applicables: 

·J 1. Le conseil scolaire comprendra le nombre de membres que Ilxcra par une 
ordonnance le Département de l'instruction; ces membres seront élus par 
les <li visions spéciûécs dans la cinquième annexe du présente Acte; 
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2). Aussi lôt que possible après la promulgation du présent Acte, le Départe­ 
ment de l'Instruction déterminera , en vue de son applicatlon, au moyen 
d'une ordonnance, les limites desdites divisions, ainsi que le nombre des 
membres à élire par chacune d'elles; 

5). Les dispositions du présent Acte relatives il la formation lies conseils 
scolaires, seront applicables à ln formation de celui dont il est ques­ 
tion au présent article et qui portera le nom de conseil scolaire pour 
Londres; 

~)- La première fois, l'élection du conseil scolaire aura lieu le jour, aussi 
rapproché que possible de la rntiûcatiou du présent acte: que fixera le 
Département de l'Instruetion , les élections ultérieures auront lieu tous 
les trois ans: dans le courant du mois de novembre, au jour fixé chaque 
fois par le conseil scolaire ; 

5). A toutes les élections de chaque division: chaque électeur aura droit à un 
nombre de voix égal au nombre des membres du conseil scolaire ù élire 
pour cette division; il pourra réunir la totulité de ces voix sur un seul 
candidat ou bien les répartir entre les divers candidats, comme il le jugera 
convcnable , 

G). Sauf les dispositions contenues dans le présent article et dans toute ordon­ 
nunce émanant du Département de I'Instruction et arrêtée en vertu du 
pouvoir découlant de la seconde annexe du présent Aelc. les membres 
du conseil scolaire seront, dans la cité de Londrcs , élus par les mêmes 
personnes et d'après le même mode que les conseillers communaux; dans 
les autres divisions de la métropolc , ils seront élus par les mêmes 
pêrsonncs cl d'après le même molle que le sont les membres iles assem­ 
blées de paroissiens, aux rennes de l'Actc d'administration métropoluaine 
de ·18:5~ et dos Actes qui l'amcmlënt. Sous la même réserve que 
ci-dessus: les actes relatifs i, l'élection 1ks conseillers communaux , 
ainsi que les articles quatorze ù dix-neuf inelnsivemcnt et vingt-deux à 
vlngt= scpt inclusivemcut de racle sur l'admiuistratiou métropolitaine 
de 18~5 et l'article trcnte-slx de l'acte de 186'2 urneudant racle d'admi­ 
nistration métropolitniue , seront applicables. en tant du moins que leur 
teneur le permettra, an cas de l'élection de membres du conseil scolnire , 

7). Le conseil scolaire se mcura sans retard en mesure de fournir à son 
district un nombre suûisnnt d'installations scolaires publiqucs , toute 
injonelion adressée par le Département de tInstruction audit conseil 
pourra parler de l'une quelconque drs divisions dont il est question ù la 
cinquième annexe du présent Acte, de la même façon que si c'était un 
district scolaire; il ne sera pas nécessaire (111c Il' Département de lInstruc­ 
tion fasse précéder de la publication d'un avis préalnbl« l'envoi d'une 
injonction de cc genre; 

8). Le Département d1• l'instruction peut. dans l'ordonnance fixant les limites 
de chaque division, nommer une personne quelconque chargée de remplir 
les fonctions de commissuirc-rnpporteur ( retur~iiny-officer) pour la pre­ 
mière élection du conseil scolaire. ainsi que la personne chargée de 
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remplir l'ofllcc de commissnire-rnpportcur suppléant, pour chacune des 
susdites divisions; 

9). Le président du conseil scolaire sera élu par le conseil scolaire soit parmi 
ses memhres, soit m dehors; tout président qui ne sera pa~ membre élu 
du conseil. deviendra. de droit membre de cc conseil. aux mêmes titres 

' ' ' 
que ceux qui auront été élus; 

tO). Le.conseil scolaire répartira Je montant de la somme à percevoir pour 
combler le déficit du fonds scolaire, entre les différentes parties de la 
métropole mentionnées à la troislème colonne de la première annexe. du 
présent acte. proportionnellement il la matière imposable desdites parties 
de la métropoh-, telle que cette matière imposable ressort des listes 
cadastrales actuellement en vigueur, en vertu de racle cadastra) métro­ 
politain de 186!); ou hivn, si une certaine somme est requise avant que 
celle liste cadastrale n'entre en vigueur, dans la même proportion et sur 
la même hase que celles d'après lesquelles le derrtirr taux dïmposilion 
aura été fixé par l'administration métropolitaine des travaux ('). 

H). Pour ohtcnir le payement de la somme spécifiée dans tout bulletin envoyé 
par le conseil scolaire à l'autorité chargée de répartir lïmpôl dans une partie 
quelconque de la métropole, le conseil scolaire: aura, indépendamment 
de fous autres pouvoirs, les mêmes pouvoirs que l'administration métro­ 
politaine des travaux pour obtenir le payement de toute somme fixi•è par 
elle comme devant ètre payée par la même partie de la métropole. 

58. Le conseil scolaire de Londres pourra allouer ù son président un traite­ 
dont le montant sera fixé par lui; à l'occurrence, avec l'assentiment du Dépar­ 
tement de l'Instruction. 

59. Si~ ù une époque quelconque, une demande est faite nu Département <le 
l'instruction par Je conseil scolaire de Londres ou par un groupe <le six de ses 
membres; et qu'i I est démon tré, à la satisfaction de cc Département, que la popula­ 
tion de quelqu'une des divisions mentionnées à la cinquième annexe de la 
présente loi, telle <JUC celle population ressort de tout recensement fait sous 
l'autorité du Parlement. diffère matériellement tic Cl' qu'elle était d'après le 
précédent recensement, ou <1uc la matièrn imposable de quelqu'une de ces 
divisions diffère matérletlement de la valeur imposable que présentait la même 
division dix années aupnrnvnnt, Je Département Ile l'Instruction, après avoir 
procédé à telle enquête qu'il aura jugée nécessaire, pourra, sil le juge bon, rendre 
une ordonnance qui modifie: soit en plus~ soit en moins: le nombre des membres 
du conseil scolaire de celle même division et de toute autre. 

l'usion de diJlri(b 
nolnim par le 
Diparlemeit de 
11nslmlioo. 

Districts scolaires fusionnés. 

40. torsquclcDépartcmcnt<lel'lnstruclionesLcl"avisqu'il serait utile de former 
un district scolaire plus vaste qu'un bourg, une paroisse ou tout district scolaire 

(') Cet alinéa n été modifié en vertu de l'article 16 de l'acte 5(i cl 57 Viet., ch. 86 
(IS août 1875). Vofr ci-après, 



( i 1 ~ ) 

formé en vertu de la présente loi: il peut, sauf dans la métropole, par une ordon­ 
nance rendue après l'enquête et la publication de l'avis mentionné ci-après: 
réunir en un s€UL d('UX ou plusieurs districts scolaires voisins; après cette fusion, 
ledit Département pourra provoquer la formation d'un conseil scolaire pour cc 
distric]. 
Pour tout cc qui concerne ln présente loi, un district scolaire fusionné sera 

considéré comme un district scolaire ordinaire et sera censé remplacer.les 1l istricts 
scolaires dont il est formé; le conseil scolaire de ce district sera placé sur ln même 
ligne que les autres, nommés en vertu de ln présente loi; la taxe locale ainsi que 
l'autorité compétente pour la fixation ile l'impôt, dans le district fusionné: seront 
les mêmes, pour chacun des districts qui le composent: que si ers derniers 
étaient restés séparés. 

4 l. Aussi tôt que possible après la promulgation de la présente loi: Je Dépar­ 
tement de l'instruction pourra provoquer une enquête sur l'utilité qu'il y aurait 
ù réunir en un seul deux ou plusieurs districts scolaircs : si, après ladite enquête, 
il est d'avis que la réunion de ces districts scolaires est utile, il fera savoir, dans 
l'avis portant sa décision relativement aux installations scolaires publiques, 
concernant ces districts, qu'il se propose de les réunir. Les dispositions du 
présent Acte relatives à la demande d'enquête publique par les personnes lésées 
par la décision qui fait l'objet de cet avis, et celles relatives ù la tenue rle celle 
enquête publique, ainsi qu'à l'avis définitif, seront applicables au cas de la 
fusion projetée de plusieurs districts, avec cette distinction qu'il ne sera pas 
nécessaire d'ajourner l'enquête publique jusqu'après l'expiration du délai accordé 
par l'avis définitif pour la eréation des installations scolaires. 

L'ordonnance de fusion pourra être rendue à l'époque où le Département de 
l'instruction se trouve pour la première fois autorisé f, provoquer la formation 
d'un conseil scolaire, ou bien plus tard. Quand une fusion de différents districts 
sera projetée, le Département de l'Instruction appréciera si le besoin d'installa­ 
tions scolaires se fait sentir, en tenant compte de toute l'étendue que l'on se pro­ 
pose de donner au ûisttict fusionné, et non en considérant séparément chacun 
<les districts qui le composent; sa décision, ainsi que l'avis qui la notifie se 
rapporteront en conséquence au territoire entier et non pas séparément à chaque 
district que cc territoire comprend. 

42. Le Département de I'Instruction pourra, par une ordonnance rendue 
postérieurement à l'enquête cl à l'avis mentionné ci-après, dissoudre un district 
scolaire fusionné; il pourra agir avec les districts qui le formaient 1 absolument 
comme s'ils n'avaient jamais été réunis, et y provoquer l'élection de conseils 
scolaires. 

ConJili~as d, for• 
m,tion da dis­ 
trict fUÎODDt. 

Ot ia diuololion da 
di1lrill sccilaire 
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45. Le Département de 'l'Instrucüon, s'il le juge convenable, pourra en tout 
temps, après l'un quelconque des actes postérieurs aux premiers rapports fa ils en 
vertu de 1a présente loi, provoquer une enquête sur l'opportunité de former ou 
de dissoudre un district scolaire fusionné; s'il se propose, n'importe à quel 
moment après celle enquête, de former ou de dissnudrn un de ces districts, il 
publiera un avis notifiant la décision projetée, au moins trois mois avant que 
l'ordonnance elle-même soit rendue; les mêmes personnes qui ont qualité 
pour demander une enquête publique après les premiers rapports, faits en vertu 
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de la présente loi, pourront, si elles se croient lésées par l'ordonnance projetée, 
demander également une enquête publique, et le Département de l'Instruction 
provoquera l'ouverture de cette enquête et prendra en considération le rapport 
auquel elle donnera lieu, avant de rendre l'ordonnance relative à la formation ou 
à la dissolution du district scolaire fusionné. 

L'ordomnce m• 44. Tout ordonnance du Département de l'instruction portant formation ou 
rdira1 d; pttt~ie dissolution d'un district fusionné. servira de preuve de la formation ou de la 
• a ,orma ion ' 

ou di la dù111J- dissolu lion de cc district; après l'expiration d'un délai de trois mois, à romp ter du 
1t"!101° dl~ dlis- jour où cette ordonnance aura été rendue, le district sera considéré comme ne maire u- 
11onn;. dument formé ou dissous, selon le cas: et aucune opposition à la formation ou à 

la dissolution ne sera dès lors admise en justice. 
C<i11.1tilulion du ten- 
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,ionnis. 
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ML Les dispositions du présent acte, relatives à la constitution du conseil 
scolaire, seront applicables à la eonstitutlon clu conseil scolaire clans uu district 
scolaire fusionné, et le nom que portera ledit district sera celui qui sera imposé 
par le Département de l'instruction. 
46. Dans un district scolaire fusionné, le conseil scolaire sera formé du 

nombre de membres, élus par les électeurs du district, qui aura été indiqué dans 
l'ordonnance de formation du district ; toutefois, ce nombre pourra être modifié, 
comme celui de tout autre conseil scolaire. Aura qualité d'électeur aux fins du 
présent article, toute personne qui, dans l'un quelconque des districts dont est 
formé le district fusionné, aurait eu le droit, si le district était resté séparé, de 
prendre part à l'élection des membres du conseil scolaire. L'élection des membres 
du conseil scolaire d'un district fusionné se f era d'nprès les dispositions du pré­ 
sent acte relatives aux élections dans les autres districts. 

47. Lorsqu'une partie quelconque d'un district scolaire fusionné en projet 
comprend un district ou une partie de district dans lesquels il existe un conseil 
scolaire déjà en fonctions en· vertu de la présente loi, ou bien si un district 
scolaire fusionné est dissous, l c Département de l'I nstruction pourra 1 par une 
ordonnance, clissoudrc le conseil scolaire existant, ou apporter dans sa constitu­ 
tion tous les changements nécessaires; il pourra, en outre, également par une 
ordonnance, prendre les arrangements qui conviendront touchant les écoles, la 
propriété, les droits et les charges dudit conseil, et, en général, arrêter toutes les 
mesures nécessaires. 
48. Lorsque le Département de I'Instruction juge qu'une paroisse quelconque, 

faisant partie d'un district scolaire fusionné: possède trop peu d'imposés pour 
pouvoir être considérée comme une paroisse séparée, aux fins du présente Acte, 
il pourra prescrire, par une ordonnance, que ladite paroisse sera réunie à une 
autre quand il s'agira de procéder à l'élection d'un ou de plusieurs membres du 
conseil scolaire et généralement pour toute matière faisant l'objet du présent 
acte ; en conséquence; les personnes qui auraient eu qualité pour voter ('t pour 
faire partie de l'assemblée des paroissiens, si la paroisse avait été séparée, auront 
le droit. quand il s'agira d'une élection ou des faits se rattachant au présent acte, 
de voter dans la paroisse à laquelle la leur est ainsi réunie et de faire partie de 
son assemblée. Toutes Jcs paroisses comprises dans un district. fusionné, ou deux 
ou plusieurs d'entre elles, pourront être réunies en vertu du présent article. 
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District conttibutafres. 

49. Le Département de l'Instructlon pourra disposer, au moyen d'une ordon­ 
nance qu'un district scolaire contribuera aux frais d'installation ou d'entretien 
d'écoles publiques élémentaires, situées dans un dislrie! ou dans des dlstricts 
scolaires différents; dans ce cas, le premier district (ou district contributaire) 
payera au second ou aux. seconds (district ou districts possédant une école) telle 
quote-part desdits frais d'installation ou d'entretien, ou bien telle somme qu'il 
conviendra au Département de l'lntruetion de déterminer à l'occurrence. 

~O. Quand un district scolaire contribue aux frais d'installation ou d'enu-etien 
d'une école silure dans un autre district: le premier élira: pour remplir les 
fonctions de membres du eonsci! scolaire de celui qui possède l'école, un nombre 
de pcrsonnrs fixé pat le Département de l'Instruction d'après sa quote-part dans 
les dépenses; sauf pour cc qui touche à la perception de taxes et à la ïréquen­ 
tation de l'école par les enfants; le district qui possède l'école sera seul considéré 
comme étant le district dudit conseil scolaire. Les membres en question seront 
élus par le conseil scolaire, s'il y en a un, ou, s'il n'y en a pas, par les personnes 
ayant qualité pour élire le conseil scolaire s'il en avait existé un, et de la même 
manière que serait élu un conseil scolaire ordinaire. 

?H. Lesfdispositions du présent acte relatives aux avis à publier et à la demande 
d'enquête publique, ainsi que J'enquête publique clle-rnémc, pour le cas d'une 
ordonnance de formation de district scolaire fusionné'. seront applicables; mutatis 
mutandis) aux ordonnances relatives aux districts eontribulaires. L'ordonnance 
relative à un district con tributaire servira de preuve d1! la formai ion de ce district; 
après l'expiration d'un délai de trois mois à compter du jour où celle ordonnance 
aura été rendue, elle sera considérée comme légalement promulguée, et aucune 
ohjeetion quant à sa légalité ne sera admise en justice. 
Toute ordonnance de cc genre pourra ètre abrogée, modifiée on remplacée pal' 

une autre ordonnance du Département de I'Instruction. Toutes les dispositions 
du présent acte relatives à la publication d'une ordonnance ,fo participation: seront 
applicables à la promulgation de l'ordonnance qui l'abroge ou la modifie. 

~2. Les conseils scolaires de deux ou de plusieurs districts scolaires pourront, 
avec l'assentiment du Département de I'lnstruction , s'associer cntrc.,cux pour tout 
cc qui concerne les écoles primaires de Jeurs districts l't spécialement en vue de 
créer, d'entretenir et de mnintonir en bon état de service des écoles communes à 
ces districts. Les associations de ce genre pourront pourvoir à la nomina lion d'un 
comité de direction commun, conformément aux dispositions du présent acte, et 
à la fixation de la part de ~nlribution à payer p:-i: chaque district scolairc , clics 
pourront régler tous autres points jugc·s nécessaires par le Département de 
l'Instruction pour assurer la bonne mnrche de cette association; les dépenses du 
susdit comité de direction commun seront supportées, clans la proportion stipu léc 
par la convention, par chacun des conseils scolaires sur leur fonds scolaire 
propre. 

El1tlio11d61111mhm 
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Dépenses. 

!>5. Les dépenses du conseil scolaire. faites en vertu ,lu présent acte, seront l'onds Ju wmi 
• ' 1eolairo, 



( Hti 
supportées par un fonds appclè le fonds scolaire. Seront portées au fonds 
scolaire, toutes les sommes reçues par le comité scolaire, soit il titre <le rétributiou 
scolaire payée par h-s élèves, soit du chef .de subsides votés par le Parlement. 
sou par voie d'emprunt, soit d'autre façon: tout déficit devra être comblé par une 
perception faite par le conseil scolaire tic la façon prescrite par le présent acre. 

L1 di&til d, ron~ a4. Toute somme uérussaire pour couvrir un déficit du fonds scolaire. qu'il 
i.clllnt itricill• ' • l f · r · 1 • r . 1 • I' ml par la prr• s agisse I c nire ace a 1 ,·s engagements passes ou uturs. sera pre cve par auto- 
r1ptitnd1lam. rité fiscale, sur le produit de la taxe locale. 

Le conseil scolaire pourra adresser 1111 commandement ù l'autorité fiscale, la 
requérant de pnyrr le montant spécifié dans ce commandement, au trésorier du 
conseil scolain-, sur le produit de la taxe locale; de son côté, la susdite autorité 
fiscale devra payer celle somme ainsi qu'il est indiqué. et le reçu du trésorier 
précité donnera bonne et valable décharge pour la somme ainsi payée. Celte 
somme sera portée au fonds scolaire. 

Lorsque l'autorité fiscale ne dispose pas d'argent provenant de la taxe loealc, 
elle devra, nonobstant toute limite imposée par un acte du Parlement ou autre­ 
ment, lever ladite taxe. ou tonie contribution s'y rattachant, ou augmenter cette 
taxe ou ces contributions: clic pourra agir de même pour se rembourser des 
sommes qu'elle aurait payées à la réquisition du conseil scolaire. Dans cc bot, 
elle jouira des mèmcs pouvoirs de percevoir une taxe cl d'exiger des contrihu­ 
lions que ceux dont clic est investie pour parer aux dépenses auxquelles la taxe 
locale est ordinairement applicable. 
füj_ Dans un district fusionné, Je conseil scolaire répartira la somme à payer 

pour combler le déficit du ronds scolaire. entre les districts le composant; propor­ 
tionnellement à ln matière imposable de chacun d'eux; il pourra se procurer 
celle somme, en adressant un commandement à l'autorité fiscale de chaque 
district particulier. 

Lorsqu'un district scolaire contribue au payement des dépenses des écoles 
situées dans un autre district scolaire, l'autorité compétente du district possédant 
les écoles pourra adresser un commandcmeut , soit au conseil -scolaire, s'il en 
existe un, soit à l'autorité fiscale du district contributalre, les requérant de payer 
à son trésorirr la somme spécifiée dans cc commandemcnt , ladite autorité fiscale 
ou le conseil en question devra payer celle somme comme il est indiqué, et le 
reçu du trésorier servira de bonne et valable décharge; si celle somme est payée 
par le conseil scolaire, elle sera prélevée sur le fonds scolaire. Lorsque le com­ 
mandement est adressé à l'autorité fiscale, soit que le conseil scolaire se trouve 
en défaut, soit pour une autre cause, il sera considéré comme un commande­ 
ment de parer à un déficit du fonds scolaire, et en conséquence les dispositions 
du présent acte lui seront applicables. 

56. Dans l'un ou l'autre des cas suivants, à savoir: 

C~rlihon de la 
con\ribalion au 
rond scolairt tn• 
Ire lu diilrich 
fuionntt tl con· 
lri~alaim. 

Mt1om à prtadrt 
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f ). Lorsque l'autorité fiscale d'une localité quelconque néglige de payer 
ln somme spéciliéc dans un commandement émanant du conseil sco­ 
laire; ou 

2). Quand un conseil scolaire doit percevoir une certaine somme dans une ' 
localité faisant partie d'une paroisse, 

Je conseil scolaire pourra, sans préjudice à tout autre recours, nommer un 
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ou plusieurs agents afin de prendre les mesures nécessaires dans ladite localité; 
l'agent ou les agents ainsi nommés jouiront, dans celle localité et pour cc qui 
concerne la perception rie la somme duc par elle, de tous les pouvoirs qu'a l'au­ 
torité fiscale de percevoir la taxe locale ci toutes contributions s'y rauachant, de 
même, ils exerceront tous les pouvoirs nécessaires pour fixer et percevoir une 
taxe, qu'ils auraient eus si ladite localité avait été une paroisse, si celte taxe avait 
été une taxe pour venir en aide aux indigents el s'ils avaient été régulièrement 
nommés en qualité de percepteurs-administrateurs du droit des pauvres dans 
cette paroisse. En tant que de besoin, lesdits agents auront accès auprès de l'au­ 
torité fiscale de cette localité et pourront faire usage de tous ses documents relatifs 
à la taxe locale, ainsi que de toutes les listes cadastrales et de tous les registres 
de contributions de la paroisse ou des paroisses comprises dans cette localité ou 
dont celte localité fait partie. 

f'.>7. Quand un conseil scolaire aura à pourvoir à des dépenses en VU li d'ins­ 
taller ou d'agrandir une maison d'école, il pourra: avec le consentement du 
Département de l'instruction: répartir le payement sur plusieurs années; le 
nombre de ces années ne dépassera pas cinquante; il pourra dans cc but. 
emprunter de l'argent en engageant comme gnrantie le fonds scolaire et la taxe 
locale et grever cc fonds et la taxe locale du payement du principal et des intérêts 
dus du chef de l'emprunt. Il pourra également. s'il en convient ainsi avec le créun­ 
«ier hypoth~caire, rembourser la somme empruntée .. ainsi que l'intérèt , par 
annuités égales, au nombre de cinquante au plus; au cas où aucune convention 
de cc genre ne serait intervenue, il devra réserver chaque année un cinquantième 
de la somme empruntée, en guise de fonds d'amortissement. Pour cc qui concerne 
des emprunts de cc genre; les dispositions de l'acte, dit : c< (The comnussioners 
clauses Act" de -f 847, relatives aux hypothèques à contracter par les commis­ 
saires, formeront partie intégrante du présent Acte; dans l'application de ces 
dispositions aux fins du présent acte, ce dernier sera considéré comme étant 
l'acte spécial, et le conseil scolaire qui emprunte sera assimilé aux commissaires. 
Les commissaires des prêts pour les travaux publics peuvent, sur la recomman­ 
dation du Département de lInstruetion , prêter toute somme d'argent requise en 
exécution du présent article, contre garantie du fonds scolaire et de la taxe locale, 
sans exiger une garantie autre ou plus importante. Cc prêt sera remboursé dans 
un délai n'excédant pas cinquante ans; il sera productif d'intérêt au taux de trois 
d demi pour cent l'an ('). 

!)8. Toute somme empruntée par le conseil scolaire de Londres, en vertu de la 
présente loi. avec l'assentiment du Département de l'Instruction, pourra être 
empruntée au conseil métropolitain des travaux et pourra être prètéc par cc 
dernier. L'article 57 de l'acte, dit : << The llletropolitan Board of IYorks Loan 
Act} de 1869._ sera applicable à tout emprunt de cc genre, comme si les admi­ 
nistrateurs dont il est question étaient le conseil scolaire de Londres, cl comme si 
l'on ajoutait à la somme dont l'emprunt y est autorisé, ]a somme dont l'emprunt 
est autorisé par le Département de I'Instruction, en exécution du présent article. 

E11pr11!1 it91lra(• 
ltr par l~ comil 
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{1) Celle disposition n été modifiée pnr l'nrll• 5!i et 57 Yict., ehnp. 86~(!j not'it 1875'., art. iO. 
(Voir ci-nprès.] 
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Comptes et vérification des comptes. 
Rlaoor&\ion 11 ré, 59. Les comptes du conseil scolaire seront dressés et arrêtés les 2;'; mars et 

rifieatiou dt1 
iomphg. 2o septembre de chaque année. lis seront examinés par le conseil scolaire cl 

signés par le président endéans la quinzaine <JUÎ suivra le jour où ils auront été 
dressés. Aussitôt que possible après qu'ils auront été ainsi signés, ces comptes 
seront soumis à la vérification (1). 

Virificaliondu 60. Pour la vérification des comptes du conseil scolaire. on observera les 
eomplu. 1. . . . < Jsposiüons SUI vantes: 

1 ). L'auditor· sera l'auditor chargé de la vérification des comptes de !'Assis­ 
tance publique pour le district de véri~cation (audit clisl·rict) dans 
lequel le district scolaire est situé, ou bien: s'il est situé sur le territoire 
de plus d'un district de vériflcation, la vérification se fera par celui des 
auditor« qui se trouvera désigné par le bureau de bienfaisance (Poor 
Law Boa1·d); Ir terme cc district de vérification »1 employé dans la pré­ 
sente disposition, sera considéré comme comprenant aussi Ioule paroisse 
dans laquelle il y a un tuulitor spécial chargé de vérifier les comptes de 
la bienfaisance publique. L'auditor recevra Lei salaire que le bureau de 
bienfaisance fixera; ce salaire, ainsi que les frais résultant directement ou 
indirectement de la vérification, seront payés par le conseil scolaire sur 
les ressources du fonds scolaire; s'ils ne sont pas payés. ils pourront 
être recouvrés sans formalité. 

2). La vérification s'opérera par Je président dans les bureaux du conseil scolaire 
ou dans tout autre local accepté par le bureau de bienfaisance et situé 
dans le district scolaire ou dans l'agglomération dont Je district scolaire 
ou une portion dudit district fait partie. et ù l'époque qui sera fixée par 
l'auditor, et qui, en tout cas: sera aussi rapprochée que possible de la 
date dr la slgnatnature des comptes. 

5). Au moins quinze jours avant de procéder à la vériflcation, l'auditor adres­ 
sera au conseil scolaire et publiera un avis indiquant l'époque et le lieu 
de la vérification. 

4). Le greffier du conseil scolaire ou Loule autre personne munie de l'autori­ 
sation du conseil scolaire, assistera à la vériflcation des comptes et mettra 
à la disposition de Yauditor tous les livres, factures, comptes détaillés et 
documents quelconques se rapportant aux comptes à examiner. 

t>). Tout imposé du district scolaire pourra assister à la vérification et présenter 
ses objections contre lesdits comptes. 

H). L'auditor exercera autant que possible: les mêmes pouvoirs que s'il 
s'agissait de la vériflcation des comptes de bienfaisance d'une agglomé­ 
ration ou d'une paroisse; il sera obligé de 1a même façon d'approuver et 
de biffer les postes du bilan scion le cas et d'endosser au conseil scolaire, 
ou à l'un de ses membres on fonctionnaires, ou à toute personne ayant 

--------- --- .. ~- -~---- 

(l) Celle rlisposition a été remplacée par l'nrticlc H ile l'acte 56 cl 57 Viet., ehnp, 86 
(1.S llQ.Ùl 1875). Voir ci-après. 
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des comptes à régler avec le conseil ou le membre ou le Ionctlonnuire 
précités, toute somme dont le conseil scolaire ou rune des personnes 
susdites se trouverait être redevable; quiconque se trouverait lésé par 
la décision de Yauditor jouira des mêmes droits et recours que s'il s'agissait 
de la vérification précitée ( des comptes de bienfaisance). 

7). L'auditor aura les mêmes pouvoirs de requérir la présence d'une personne 
quelconque, la production de tous livres, factures, comptes détaillés et 
documents, et la déclaration touchant la validité des comptes détaillés et 
des documents, que dans le cns lk la vérification citée ci-dessus en der­ 
nier lieu ; toute personne qui refusera ou négligera d'obtempérer ù cette 
réquisition ou qui fera ou signera volontairement une fausse déclaration, 
quand une déclaration est exigée, comme il est dit ci-dessus, sera passible 
des mêmes peines que s'il s'était agi de la vérification citée ci-dessus en 
dernier lieu. 

8). Toute somme d'argent, tous livres, documents et effets que l'm,ditor cer­ 
tifiera devoir être délivrés par quelqu'un, pourront être réclamés de la 
personne désignée, de ln même façon que s'il s'agissait de la vérification 
citée ci-dessus en dernier lieu; tous les frais occasionnés par celte 
revendication seront considérés comme faisant partie des frais de la 
vérification. 

9). A la condition d'observer les dispositions du présent article, Je bureau de 
bienfaisance pourra, de Lemps à autre,' et scion la nécessité, arrêter des 
règlements touchant la tenue des comptes et la manière dont la vérification 
doit être faite. 

61. Tout membre ou fonctionnaire du conseil scolaire. ou tout directeur Amendft;ponrpaye• 
' ] · · · f · , · • , " . ment irrégulier nomme par m, qui autorrsc, ou n111 ou concourt a autoriser ou a raire un de iommes 10 

payement ou à inscrire dans les comptes une somme quelconque dans le but de mchargr. 

payer, à Jui ou à un autre, tout ou partie d'une somme d'argent illégalement 
dépensée par le conseil scolaire, ou raturée ou non admise par l'audito1·) sera 
passible, quand le fait aura été sommairement établi, d'une amende n'excédant 
pas vingt livres outre le double du montant de la somme dont il s'agit. 

62. Dès que l'audito1· aura terminé la vérification des comptes: il signera le 
bilan. 

Le conseil scolaire fera imprlmor, dans la forme cf avec tels détails qu'il plaira 
en tout temps au Département de l'Instruction de prescrire, un tableau de ses 
recettes et dépenses; endéans les trente jours à partir de la date de la signature du 
bilan par l'auditor, il enverra cc tableau à chacun des membres du bureau fiscal, 
aux administrateurs du droit des pauvres de chaque paroisse du district et au 
Département de l'Instructlon , de plus, le conseil scolaire pourra, s'il le juge bon, 
publier ce tableau ou un résumé de ce tableau dans un ou plusieurs journaux 
de la localité répandus dans le district; il devra fournir un exemplaire de ce 
tableau à tout imposé du district, sur sa demande, contre payement d'une 
somme n'excédant pas six pence. 

Mlicalion dei 
complu. 
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Conseils scolaires en défaut. 
lesam i pna4r, 

ta as dt iiwil 
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65. Quand le Département de I'Instruction. après telle enquête qu'il aura jugée 
suffisante, aura acquis la preuve qu'un conseil scolaire est en défaut, comme il-est 
dit dans le présent acte, il pourra I au moyen d'une ordonnance, proclamer l'état 
de défaut de ce conseil scolaire; par la même ordonnance ou par une autre, il 
pourra nommer plusieurs personnes, au nombre de cinq au moins et de quinze 
au plus, comme membres dudit conseil scolaire; il pourra en tout temps révo­ 
quer tout membre ainsi nommé et combler toute vacance qui se produirait dans le 
nombre de ces membres, que ces vacances proviennent de révocarions, de démis­ 
sions, de décès 011 d'autres causrs , enfin, sauf les conditions mentionnées plus 
haut, il pourra augmenter ou diminuer le nombre des susdits membres. 

A partir de la date de l'ordonnance nommant les susdits membres, les 
personnes (s'il y en a) qui riaient auparavant membres du conseil scolaire, seront 
considérées comme ayant laissé leur poste vacant, absolument comme si elles 
étaient décédécs , toutefois, chacune lie ces personnes pourra ètre nommée 
membre du conseil scolaire par le Département de l'instruction. LC's membres 
ainsi nommés par le Département de l'Insrruction seront considérés comme étant 
véritablement membres du conseil scolnirc de la même façon fi tous égards que 
si, par une élection ou autrement. ils avaient été dûment nommés en vertu des 
autres dispositions du présent acte: ils pourront remplir toutes les fonctions et 
exercer tous les pouvoirs du consril scolaire nommé en vertu du présent acte. 
tes membres nommés pat· le Département de l'instruction rempliront Jeurs 

fonctions aussi longtemps quil plaira à cc Départcment , et quand il considérera 
l'état de défaut comme réparé et que Ioules les dispositions nécessaires dans ce 
but auront été prises, il pourra, au moyen d'une ordonnance. prescrire que les 
membres du conseil scolaire soient élus d'après le mode fixé pour le cas de la 
première constitution d'un conseil scolaire. A dater du'jour qui aura été fixé par 
ladite ordonnance, les membres nommés par le Département de l'instruction 
cesseront d'être membres du conseil scolaire, et les membres élus comme il est 
dit, les remplaccront , toutefois. lrs membres nommés par le Département de 
l'instruction pourront être élus. J usqu'à cc qu'une ordonnance de cc genre ait été 
promulguée, personne ne pourra devenir membre du conseil scolaire que s'il a 
été nommé comme tel par le Département de l'instruction. 

Quaml un conseil scolaire n'est pas élu à l'époque fixée pour la première élcc­ 
tion, ou hicn sïl a cessé d'exister, le Département de lInstruction pourra 
procéder rle la même façon que si cc conseil avait été él u et existait réellement. 

64. Le Drpartcmrnt del Instruction peut éventuellement délivrer un certificat Cerlifiut du Dipar· 
l(IDtnl de l'ln- I • · 1 , b I' · 1 J • slm!ion rtlatir constatant a nommauon cc toute personne nommce mcm rel un consei sco aire 
an fraii" em· en défaut, cl le montant des dépenses qui auront été faites par ers personnes 
prul.$ ocmion· 
a~ patlu~\llllÏ· 
nalim. 

ainsi que le montant de tout emprunt devant être contracté pour parer aux 
dépenses ainsi faites ou considérées comme devant être faites; cc certificat servira 
de preuve concluante pour établir que 1011tes les dispositions du présent acte 
ont été dûment observées et que les personnes ainsi nommées l'ont été régulière­ 
ment, cl enfin que les sommes qui y sont indiquées ont été véritablement 
dépensées ou bien qu'elles sont nécessaires. 
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• 6~. Les dépenses faites dans l'exercice de Jeurs fonctions par les personnes D,pmt1 raitt, en 
é I D. t d 1'1 . b d' ·1 1 • élit '' ~ •• 1. nomm es par e cpartemen e nstrucnon mem res nn conset sco aire, y 

compris les émoluments (s'il en a été fixé), que le Département de l'instruction 
pourra assigner à ces personnes, seront payées sur les ressources du fonds 
scolaire, en même temps <JUC toutes les dépenses faites par Je conseil scolaire; et 
toute insuffisance du fonds scolaire pourra être compensée, par voie de percep- 
tion, ainsi que l'établit le présent acte; si le Département de l'Instruction, soit 
avant, soit après que ces dépenses ont été soldées, a certifié qu'elles ont réelle- 
ment été faites par un conseil scolaire ou par l~n ou l'autre membre nommé par 
lui, ces dépenses seront considérées comme ayant réellement été faites et comme 
ayant été régulièrement soldées sur les ressources du fonds scolaire. 

Lorsque les membres d'un conseil scolaire auront été nommés par le Dépar­ 
tement de l'instruction; cc conseil scolaire ne fera aucun emprunt ni ne mettra 
à 1a charge du fonds scolaire le principal ni l'intérêt d'aucun emprunt dont le 
montant excède fa somme certifiée nécessaire .. en conformité du présent acte, 
par le Département de l'Instruction. 

66. Si le Département de l'Instruction juge que, pour cc qui regarde un district Oiuolalion d, coa· 
scolaire quelconque: le conseil scolaire de cc district est en défaut ou n'exerce uils awiairu. 

pas convenablement les fonctions dont il est chargé en vertu du présent acte, le 
susdit Département pourra disposer nu moyen d'une ordonnance: que les 
membres de cc conseil doivent abandonner leurs sièges: et qu'il sera pourvu 
aux vacances par une nouvelle élection; ù partir de la date fixée par celle 
ordonnance, les membres dudit conseil seront considérés comme ayant laissé 
leurs sièges vacants, et une nouvelle élection aura lieu d'après le même mode 
que pour la première : Je Département de l'instruction prendra également les 
mêmes dispositions que pour la première élection. En conséquence, toutes les 
dispositions du présent acte relatives à celle première élection seront appli- 
cables dans l'espèce. 

Le Département de l'instruction fera déposer chaque année sur le bureau des 
deu x Chambres du Parlement un rapport spécial: constatant les cas dans lesquels 
il aura arrêté une ordonnance en vertu du présent article pendant lannée 
précédentc , cc rapport indiquera ,;galcmrnt les raisons qui l'ont déterminé il 
promulguer la dite ordonnance. 

Rapport» el Enouête. 

67. Au premier janvier mil huit cent soixante cl onze ou plus tard, ou, s'il Rapport~ immul 
s'agit de la métropole, avant l'expiration d'un délai de · quatre mois: ù compter de raatorit, IKAle. 

du jour de l'élection du président du conseil scolaire: et ultérieurement quand 
le Département de l'instruction le requiert: mais au plus une fois l'an, l'auto- 
rité locale mentionnée ci-après adressera nu Département de l'instruction un 
rapport contenant les renseignements dont il pourra avoir besoin au sujet des 
écoles primaires et des enfants qui doivent recevoir l'instruction primaire. 

68. Pour obtenir ces rapports, le Département de l'instruction conf cctionnera Mode 4'ob!ealion 

des formules et en fournira à l'autorité locale le nombre voulu; les directeurs ou dernpporb. 

l'instituteur principal de toute étole dont il doit être question dans ce rapport 
52 
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L'auloriU locilt 
doil drmer les 
rapports. 

remplira la formule et la retournera à l'autorité locale dans Je délai y mentionné. 
69. Les rapports seront dressés, dans la métropole, par le conseil scolaire 

nommé en vertu de la présente loi; dans les bourgs, par le conseil communal, 
et dans toute paroisse non située dans un bourg ou dans la métropole, par des 
personnes nommées à cet effet ou par Jcs administrateurs du droit des pauvres 
de ceue paroisse. Dans les loealités où il existe un conseil scolaire, constitué ('n 
vertu de la présente loi, les rapports seront fournis par cc conseil pour son 
district, au lieu de l'étrc par le conseil municipal, par des personnes désignées 
à cet effet, comme il est dit plus haut: ou par les administrateurs du droit des 
pauvres, selon le cas. 

Les personnes chargées de faire le rapport seront nommées comme suit, à 
_ savoir : Le Département de l'instruction pourra, s'il le juge convenable, requérir 

les administrateurs du droit des pauvres ou tout autre fonctionnaire public ayant 
le droit de convoquer une assemblée de paroissiens dans la paroisse, de convo­ 
quer ( et lesdits administrateurs ou les autres ofûeirrs publics convoqueront) une 
assemblée de paroissiens dans la paroisse en question, aux fins du présent artiele , 
ladite assemblée nommera alors deux personnes ou plus qui constitueront l'auto­ 
rité locale pour cc qui concerne les rapports raits en vertu du présent acte. 

L'autorité locale pourra; avec I'assentiment du Département de l'instruction, 
employer d'autres personnes pour aider les premières à faire ces rapports; elle 
pourra payer à ces personnes une allocation approuvée par le Trésor. Celle allo­ 
cation et toutes les autres dépenses raisonnables de cc genre faites par l'autorité 
locale pour la confection de ces rapports et sanctionnées par le Trésor, seront 
payées par Je Département de lInstruction. 

Mesnru il prendre 70. Lorsque l'autorité locale négligera de fournir les rapports requis eu vertu 
1~~qu,e 

1
1'aut~- du présent acte, le Département de l'instruction pourra désigner une ou plusieurs 

nie oca e ne· 
glige de rmuir personnes pour les dresser; et la ou les personnes ainsi désignées disposeront, à 
lesrapp-0rts; cet cfîc1~·dcs mêmes pouvoirs et de la même autorité que l'autorité locale. 

Rnqaêleà fairepar 71. Le Département de l'Instruction JJOUrra désigner des personnes chargées 
lu ~nspecteura de remplir les fonctions d'inspecteurs des rapports; ces inspecteurs procèderont 
dn Depanemenl , • , • 
de l'lnslrudion. à une enquête pour vérifier s1 Je ou les rapports, dressés en exécution de la pré- 

sente loi, sont exacts el complets, cl constater l'efficacité cl la convenance de toute 
école y mentionnée ou qui aurait dû l'être, comme aussi pour inspecter les élèves 
qui fréquentent ces écoles. L:1 où le rapport n'existe pas, l'inspecteur agira 
comme s'il existait un rapport défectueux. 

Refus dere111plirlea 72. Lorsque les directeurs ou l'instituteur d'une école refusent ou négligent 
tormo(es1•

1. de de remplir la formule requise pour le rapport, ou bien s'ils refusent de permettre mero1r ts 1og- 
pecfeurs. à l'inspecteur d'inspecter la maison d'école ou d'examiner les élèves, les livres 

classiques et les registres, ou d'en faire des copies ou des extraits, l'école eu 
question ne sera pas comptée parmi les écoles du district donnant une instruction 
primaire efficace. 

Enquête publique. 

75. Quand il sera procédé à une enquête publique en vertu des dispositions 
de la présente loi, on observera les dispositions suivantes : 
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f ). Le Département de l'instruction désignera quelqu'un pour procéder à 
l'enquête; 

2). La personne ainsi désignée siégera ù cet effet, une ou plusieurs fois .. dans 
quelque endroit convenable. situé dans le voisinage du district scolaire 
qui fait l'objet de l'enquète , il y entendra, recevra et examinera toute 
déposition et information qui viendra s'offrir; il entendra et vérifiera 
toutes les objections ou représentations qui lui seront faites louchant 
l'objet de l'enquête; il aura le droit, à l'occurrcnce , d'ajourner les 
séances. Un avis publié de la manière prescrite par le Département de 
I'Instruction 1 annoncera chaque séance (les séances ajournées exceptées) 
au moins sept jours à l'avance; 

3). La personne ainsi désignée dressera pur écrit un rapport adressé au 
Département de l'instruction, établissant le résultat de l'enquête et son 
opinion sur la question, avec les motifs à l'appui, ainsi que les objections 
et les représentations faites, le cas échéant, ù l'occasion de l'enquête, et 
enfin son opinion sur ces objections et représentations. Le Département 
de l'Instruction fera remettre un exemplaire de ce rapport au conseil 
scolaire, s'il en existe un, ou, s'il n'en existe pas, entre les mains du 
greffier communal du bourg, ou entre relles des marguilliers ou adminis­ 
trateurs du droit des pauvres des paroisses que l'enquête concerne; 
il sera publié un avis faisant connaître cette remise de la copie du 
rapport; 

4). Le Département de l'instruction pourra arrêter une ordonnance statuant 
que les frais de la procédure et de l'enquête seront payés, dans les limites 
qu'il considérera comme équitables, soit par Je district, comme s'il s'agis­ 
sait de dépenses de conseil scolaire; soit par ceux qui auront demandé 
l'enquête; ces frais pourront être recouvrés, dans le premier cas, à titre 
de dette due par le conseil scolaire, ou bien, s'il n'y a pas de conseil 
scolaire, à titre de dette duc par l'autorité fiscale, et, dans le second cas, 
à titre de dette due collectivement et subsidiairement par les personnes 
ayant réclamé l'enquête. Le Département de l'instruction pourra, s'il le 
juge bon, avant d'ordonner que l'enquête ait lieu, exiger des personnes 
qui la réclament, qu'elles fournissent une garantie pour ces dénenses et, 
en cas de refus de leur part, refuser I'enquéte.. 

Fréquentation de l'école. 

74. Tout conseil scolaire pourra, quant il est, nécessaire, avec l'approbation du 
Département de l'instruction, établir des règlements pour tous les objets suivants 
et pour chacun d'entre eux : 

1). Requérant les parents des enfants de l'âge qui sera fixé par les règlements, 
et qui s'élèvera à cinq ans au moins et à treize ans au plus, de faire 
fréquenter l'école par leurs enfants, à moins d'excuse valable. 

2). Déterminant le temps pendant lequel les enfants doivent fréquenter l'école; 
toutefois, nul règlement de ce genre n'empêchera un enfant d'assister à 
un exercice religieux quelconque ou à une· instruction portant sur des 

Dl la Criiuenlalioa 
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sujets religieux; ni n'exigera qu'il fréquente l'école les jours réservés 
spéeialement aüx exercices religieux par la confession à laquelle ses 
parents appartiennent; ni ne coutrevicnrlra en quoi que ce soit aux dis­ 
positions d'aucun acte réglant l'instruction des enfants employés dans 
l'Industrie , 

5). Pourvoyant à l'exemption (ou au payement) de tout ou partie du prix de 
la rétribution scolaire de tout enfant dont les parents prouvent au 
conseil scolaire que leur état de pauvreté ne leur permet pas de payer 
cette rétribution ; 

4). Fixant des pénalités pour la violation de tout règlement; 
~)- Rapportant ou amendant tout règlement antérieur. 
11 est disposé toutefois que tout règlement fait en vertu du présent article et 

obligeant un enfant de dix à treize ans à fréquenter l'école, stlpulera que cet 
enfant sera complètement ou partiellement exempté de cette fréquentation, si 
l'un des inspecteurs de Sa l\lajcsté certifie qu'il possède le degré d'instruction 
spécifié par ledit règlement. L'un ou l'autre des motifs suivants sera considéré 
comme excuse valable, à sa voir : 

i ). Que l'enfant reçoit d'une autre manière une instruction convenable; 
2). Que l'enfant a été empêché de fréquenter l'école par suite de mnladie ou 

par toute autre cause de force majeure; 
5). Qu'il n'existe pas d'école primnire publique en activité que l'enfant puisse 

fréquenter dans un rayon que les règlements pourront fixer, mais qui ne 
pourra dépasser trois milles, comptés du domicile de l'enfant et par la 
roule la plus courte. 

Au moins un mois avant de soumettre à l'approbation du Département de 
l'Instruetion aucun règlement arrêté en vertu du présent article, le conseil scolaire 
déposera à son siége un exemplaire imprimé des règlements qu'il .se propose 
d'arrêter, pour y être examiné par tout imposé, qui pourra en obtenir gratis un 
exemplaire. Le conseil scolaire publiera un avis notifiant ce dépôt. 

Le Département de l'Instruetion, avant de donner son approbation à aucun 
règlement, devra avoir acquis la certitude que ce dépôt a été effectué et que-l'avis 
a été publié; à cet effet; il fera faire: dans Je district, telle investigation qu'il 
jugera nécessaire. 

Des mesures sommaires pourront ètre prises pour assurer l'observation de tout 
règlement; toute amende pour violation d'un règlement quelconque pourra éga­ 
lement être recouvrée d'une façon sommaire. Toutefois, aucune amende du chef 
de violation de règlement n'excèdera, avec les frais, la somme de cinq shillings 
pour chaque délit; les susdits règlements ne seront mis en vigueur qu'après avoir 
été sanctionnés par Sa )lajcsté, assistée du conseil. 

Sa Majesté pourra, par ordonnance rendue en conseil. sanctionner lesdits 
règlements , il partir de la sanction, ces règlements entreront en vigueur 
comme s'ils avaient été insérés dans le présent Acre. 
Tout règlement sanctionné par Sa ~fajcsté assistée du conseil, sera inséré dans 

un appendice annexé au rapport· annuel du Département de l'instruction, 
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Dispositions diverses. 

?o. Lorsqu'une école ou une dotation d'école a été exceptée du régime de Alrectatiou du 1-'t· 
• • !iles Jolalions, 

l'acte dit E,ndowed Sclwols /let, de 1869, pour la raison qu'aux premiers temps 
de l'application de cet acte, l'école en question recevait un subside parlemen- 
taire annuel, l'administration de cet école on de celte fondation (tel qu'elle est 
définie dans l'acte précité) pourra élaborer et soumettre au Département de 
l'Instruetion un projet relatif à celle école ou à cette fondation. 

Le Département de l'instruction pourra approuver ce projet, avec ou sans 
modifications, comme il le jugera convenable. 

Ce projet conférera les même pouvoirs que ceux que confère tout projet fait 
en vertu de J'acte dit Endowed Sclwols Act, de 1869; lorsqu'il aura été approuvé 
par le Département de l'Instruction, il sortira ses clîets comme s'il avait été fait 
en vertu de l'acte précité. 
te certificat du Département de l'instruction attestant qu'une école, aux pre­ 

miers temps de l'acte dit Endowed Schools Act, de 1869, recevait un subside 
parlementaire annuel, aura dans toutes les circonstances la valeur d'une preuve 
concluante de cc fait. 
76. Lorsque les directeurs d'une école primaire publique autre que celles créées hrpecrion d'écofn 

1 • 1 l · d , · '" · • 1 , I f . . I indépe111lnrtf1s, Par 1e consci sco aire, esrrent raire inspecter cur eco c ou aire examiner es • 1 • p .• r 1! rnspec• 
élèves qui la fréquentent, aussi bien sous le rapport de l'instruction religieuse teurmlm que 

l' • . 1. d . d cm de Sa Ma• que sur < autres peints, par un inspecteur autre que 'un es inspecteurs e jeslé. 

Sa l\lajcslé, lesdits directeurs pourront fixer un ou plusieurs jours, mais non 
plus de deux par an, pour cette inspection ou cet examen. 

Au moins quinze jours avant le jour ainsi fixé, celui-ci sera annoncé publi­ 
quement dans l'école par les directeurs, et un avis jndiquant la date en question 
sera affiché en évidence. 

Ce [our-là, des exercices religieux pourront avoir lieu et un cours portant sur 
des sujets religieux pourra être donné à un moment quelconque pendant la classe; 
toutefois, aucun élève à qui ses parents auraient défendu d'assister à des exercices 
religieux ou à des cours portant sur des sujets religieux, ne pourra être contraint 
de fréquenter l'école cc jour-là. 

77. Quand une paroisse est située en partie dans un bourg cl en partie hors Paroisso ditisées 

d'un bourg, ]a partie située en dehors du territoire du bourg. sera considérée, pdarbdos limites 
' e ourg~. 

pour tout cc qui concerne les dispositions du présent acte, sauf le cas où il en est 
expressément disposé autrement, comme constituant par elle-même une paroisse; 
ses imposés pourront se réunir en assemblée de paroissiens d'après le même mode 
à tous égards que s'ils étaient habitants d'une paroisse; toute réunion de ce genre, 
ainsi que_ la réunion des imposés d'une paroisse, qui se tiendra en vue de l'appli­ 
cation de la présente loi lorsque les imposés ne se réunissent pas habituellement 
en assemblée de paroissiens, seront considérées comme étant réellement des 
assemblées de paroissiens, et, sauf les dispositions spéciales du présent acte, 
elles seront soumises à l'acte de Ja cinquantc-huitlème année du règne du roi 
Georges III .. chapitre soixante-neuf, et aux Actes qui l'amendent; sauf les disposi­ 
lions qui précèdent, ces réunions seront convoquées par les personnes désignées 

55 
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e& d'après le mode prescrit par le Département de l'instruction; les administra­ 
teurs du droit des pauvres de la paroisse entière seront considérés comme étant 
les administrateurs du droit des pauvres de chacune de ces parties de la paroisse. 

Le Dtparlt■11I de 78 p . 1 d" . . d d' C' 't bl T ( 1•1ns1m1ion • our cc qui concerne es rsposrüons es actes Its ,iari a e rus s 
:: !~.i~;: Aete, de 48~5 à i 869, le Département de I'Instruetion sera considéré comme 
:t::r!f!ace ~: personne intéressée dans toute école primaire à laquelle lesdits actes sont appli- 
,1rt1 du adts bl • · d l ~ d • • , 
16 tl 11 d, fic. ca es, ainsi que ans a ion a lion qm s y rapporte. 
~ta,i~ap. iii, 79. Aux fins du présent Acte, la matière imposable d'une paroisse ou d'un 

Fil•tion de la ma- district scolaire sera fixée d'spres l'évaluation des listes cadastrales, s'il en existe, 
liht i■pGSablt. 

ou, s'il n'en existe pas: d'après le registre des contributions, pour la période en 
cours, de la paroisse en question ou des paroisses dont le district est formé. 
Les administrateurs du droit des pauvres et les autres personnes ayant )a garde 
de ces listes cadastrales et de ces registres des contributions devront, quand ils 
en seront requis par le conseil scolaire, les produire audit conseil et lui permettre 
ainsi qu'à toute personne désignée par lui, d'en faire l'inspection et d'en prendre 
des copies ou des extraits. 

80. Les avis et autres documents dont la publication est requise par le pré­ 
sent Acte, à moins qu'il n'en ait été disposé autrement, d'une manière expresse: 
seront rendus publics : 

1 ). Par une annonce insérée dans un ou plusieurs journaux répandus dans 
le district ou dans la locaJité à laquelle l'avis en question se rapporte, 

2). Par l'affichage des avis ou autres documents qui doivent être rendus 
publics, pendant au moins douze heures d'un dimanche, sur ou près de 
de la porte principale de toute église ou chapelle du district ou de la 
localité, où les affiches sont habituellement placardées, ou à tout autre 
endroit du district ou de la localité auquel l'affichage a lieu ordinaire­ 
ment C). 

1,u ari, potirroat 8-t. Les certificats, avis, injonctions, ordonnances, commandements et géné- 
ilree1p€diispar ralcment tous les documents dont la remise ou l'envoi sont exigés par le présent 
la poste. A t , . ,.1 . . . . , d• , c C: pourront, a moms qu 1 nen ait etc expressément ispose autrement, être 

remis et envoyés par la poste; jusqu'à preuve du contraire, ils seront considérés 
comme ayant été réellement remis à chaque destinataire et reçus par lui au 
moment où la lettre d'envoi qui contient la pièce aurait dù être remise d'après 
les habitudes de la poste; il suffira de prouver que cette remise on cet envoi ont 
été opérés pour qu'il demeure acquis que la lettre. contenant le certificat, l'avis, 
l'injonction: l'ordonnance, le commandement ou Je document en question a été 
dûment affranchie, adressée et mise à la poste. 

bis a~rwés ~0 82. Les certificats: avis, injonctions, ordonnances, commandements seront 
coo,111 !<W&lrt , • , , d" d')" , ·1 l · •·1 <l'i" ' • 
00 upt,Jiis p~r censes avoir été umcnt e ivres au consei sco aire, s 1 s sont c ivres a son 
lui. greffier ou envoyés ou remis au bureau dudit grelller. Les susdits documents 

-pourront être ou manuscrits ou imprimés ou en partie manuscrits et en partie 

~odt d# p•hliralit• 
des aris. 

(') L'article 28 clc l'acte 56 et 37 Yict., ch. 86 (~ nnût 1875), a abrogé cet article, en y 
substituaut l'article 20 dudit acte. Voir ci-après 
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imprimés, et s'ils doivent être légalisés par le conseil.scolaire, ils pourront à cet 
effet être signés par le greûler de ce conseil. 

85. Toutes pièces, telles qu'ordonnances, minutes, certificats, avis, injonctions 
et documents quelconques, émanant du Département de I'Instruction et portant 
la signature d'un secrétaire ou d'un secrétaire-adjoint de ce Département, seront 
considérées, jusqu'à preuve du contraire, comme ayant réellement été signées par 
le susdit secrétaire on secrétaire adjoint, et comme émanant réellement du 
Département de l'instruction; l'authenticité de ces pièces pourra être établie par 
la production d'une copie de la pièce admise comme ayant été signée par ledit 
secrétaire ou serétaire adjoint. 

L'acte dit Documentary Evidence Act de 1868 sera applicable au Départe­ 
ment de l'instruction, comme si cc Département se trouvait nommé dans la 
première colonne de l'annexe dudit acte, cl de même aussi-que si les membres 
du Département de l'Instruction ou son secrétaire ou son secrétaire adjoint 
étaient mentionnés dans la seconde colonne de la même annexe. 

84. Après l'expiration d'un délai de trois mois, à compter du jour où aura été 
dressée par le Département de l'instruction une ordonnance ou une Injonction en 
vertu du présent acte, celte ordonnance ou cette injonction sera considérée comme 
ayant été régulièrement faite et n'outrepassant pas les pouvoirs découlant du 
présent Acte; aucune opposition à sa légalité ne sera admise en justice. 

8ti. Le conseil scolaire pourra comparaître en justice pour toutes affaires, par l'.tmpmlfond•<••· 

fflW<f, eli., 
d1 Diflrlu1ul 
le l'lulrnlin. 

Forlt.e du r~rws 
da Diparltmeal 
de l'lulradioa. 

l'entremise de son gl'cfficr ou par celle de l'un de ses membres autorisé à cet 
cfTet par une résolution du conseil. Cette résolution sera consignée aux minutes 
des actes du conseil scolaire et, jusqu'à preuve du contraire, elle sera admise, 
pour toute affaire de justice, comme ayant réellement été consignée aux susdites 
minutes. 

86. Les dispositions des actes dits Scliool sites Acts relatives aux droits de 
tenanciers, attachés à l'emploi de maitre ou d~ maitresse d'école, ainsi que celles 
de ces dispositions concernanl la rentrée en possession de tous locaux occupés 
par un maître ou une maîtresse d'école qui ont été démissionnés ou ont cessé 
d'exercer leurs fonctions, s'appliqueront à toute école créée par un conseil scolaire 
et à tout maître ou à toute mai tresse d'une école de celle catégorie, comme si le 
conseil scolaire se trouvait être les curateurs ou directeurs de l'école, ainsi qu'il 
est dit dans les actes précités. 

87. Tout imposé d'un district scolaire pourra, à tout moment. raisonnable, et 
sans avoir rien à payer de cc chef', inspecter tous les livres et documents appar­ 
tenant au conseil scolaire du district ou dont cc conseil a le contrôle; il pourra 
également en faire des copies ou extraits. 

Quiconque empêche un imposé d'inspecter ainsi tout livre ou document ou d'en 
faire des copies ou des extraits; ou qui exige de lui qu'il paie quoi que ec soit 
JJOUI' y être autorisé, sera passible, lorsque le fait aura été établi sornrnairement, 
d'une amende n'excédant pas cinq livres pour chaque délit commis. 
88. Lorsqu'un commissaire-l'apporteur ( returning-officer), un greffier' ou 

toute autre personne ayant il s'occuper d'une élection de conseil scolaire, en vertu 
du présent acte, dresse ou fait dresser sciemment un rapport inexact sur les votes 

stil scolairt en 
j,dict. 
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de l'indilaltu 
tl 50n rmoi de 
la mai1111 fi. 
coleen ml1de1 
art. 16 d 17 dt 
l'acle 4 ri 5 
fiel., th.U. 

L'imposi pourra ÎD&· 

ptdtr lu lirm, 
ek., da ~•uil 
se.taire. 

Aatnde do cli1f 
d'on rapport d'é, 
leclioa imatl. 
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d'une élection de ce genre, le coupable sera passible, le fait ayant été sommai­ 
rement établi, <l'une amende n'excédant pos cinquante livres. 

89. Quiconque- se substituern volontairement ù une autre personne ayant le 
droit, en vertu du présent Acte, de prendr? part ù une élection de conseil scolaire 
ou, lors d'un vote nuque! il est procédé en exécution d'une ordonnance arrêtée 
en vertu de la seconde annexe du présent Acte, répondra, sans en avoir le droit, 
à une question quelconque posée à celle personne, ou, sans en avoir le droit; 
prendra sur soi d'agir sous le nom ou au nom d'une autre personne possédant le 
droit de suffrage, sera passible, le fait ayant été sommairement établi, d'une 
amende n'excédant pas vingt livres pour chaque délit de ce genre ('). 

Amende du thtf de 90. Quiconque se substitue sciemment à un électeur et, sans en avoir le 
conlrelayon ou d . l I • l I l' 1 d · d de fabifiealion roit, prcnr sur 111 < c voler sous c nom c une autre personne ayant e roit c 
de p~pim ilce• suffrage dans toute .• élection à laquelle il est procédé en vertu du présent acte, 
toraux et pour f · f 1 · f • d 1 'è · é · aroirtroublém ou contre ait ou a siuc, e que que mam re que ce soit, un nom ou une enture 
ijection. quelconque d'une pièce qui est censée constater le vote ou les votes de n'importe 

quelle personne ayant pris part à l'élection (2)1 ou, p~r quelque moyen que cc 
soit, tente de troubler ou d'empêcher l'élection, ou, sciemment, contrevient à un 
règlement quelconque arrêté par le Département de l'instruction en vertu de la 
seconde annexe de la présente loi et relatif à l'élection, quand il est stipulé que 
cette contravention entraine une amende, sera passible, le fait ayant été sommai­ 
rement établi, d'une amende ne dépassant pus cinquante livres; en cas de défaut 
de payement de cette amende, le coupable sera passible d'un emprisonnement de 
six mois au plus. 

Acles_ de corruplion 9i. Quiconque à l'élection de membres d'un conseil scolaire sera convaincu 
tleclorale. ' , 

d'avoir eu recours à des actes de corruption, et notamment tout commissaire 
nommé pour l'élection et se trouvant dans ce cas, sera, le fait ayant été 
sommairement établi, passible pour chaque délit d'une amende n'excédant pas 
deux livres; il sera en outre privé pour un terme de six années de la jouissance 
de tous droits électoraux dans toute élection à laquelle il est procédé en vertu du 
présent acte, ainsi que dans les élections municipales et dans les élections pour 
le Parlement. 

Le terme « actes de corruption, >> employé dans Je présent article, comprend 
toute corruption par cadeaux. d'argent ou régals et toute pression qui, en vertu 
d'un acte quelconque relatif aux élections parlementaires, entraine l'annulation 
de l'élection. 

aubstiMion d'ê- 
lrttm. 

füroummenl des 
amendes, 

92. Toute amende ainsi que toute somme d'argent recouvrable d'une façon 
sommaire: en vertu du présent acte, et toute mesure prise en vertu du présent 
acte et à laquelle il peut être procédé d'une façon sommaire, seront: les pre­ 
mières, recouvrées, et les secondes, appliquées, à l'intervention de deux juges 
de paix, de la manière prescrite par un aètc promulgué pendant la session des 

(') L'artlcle 28 de l'acte 56 et 57 Viet., ch. 86 (?5 août 1875), 11 abrogé cette disposition, en 
ln I crnplnçant por l'article U1 dudit acte. Vofr ci-après. · 

(!) La première partie de l'article 90 a été rapportée par l'article 28 de l'acte 56 cl 57 
Viet., ch. 81i {?5 août 1875). Voir ci-après. 
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onzième et douzième années du règne de Sa MajcsLé la reine actuelle, chapitre 45, 
et intitulé « Acte pour fuciliter l'accomplissement des devoirs incombant aux 
jugrs de paix, en dehors des sessions régulières, en Angleterre et dans le Pays 
de Galles, au point de vue des condamnations sommaires et des ordonnances, >> 

et aussi de la manière prescrite par les actes amendant le précédent. 

Disposition spéciale à Oxford. 

95. Pour ce qui regarde le bourg d'Oxford, les dispositions du présent acte 
qui s'appliquent aux bourgs seront interprétées comme si c'était le conseil local 
qui y serait mentionné au lieu du conseil municipal. Quand un conseil scolaire 
sera constitué dans le bourg d'Oxford, un tiers de ce conseil sera élu par l'uni­ 
versité û'Oxford on les collèges et établissements qui en dépendent, d'après le 
mode qu'indiquera le Département. de l'instruction, par une ordonnance arrêtée 
en vertu des pouvoirs mentionnés dans la seconde annexe du présent acte. 

94. Les annexes du présent ?cle auront la même valeur que si elles en fai­ 
saient partie intégrante; les actes mentionnés dans la quatrième annexe pour­ 
ront être cités de la manière indiquée dans celte annexe. 

9~. Tout conseil scolaire rédigera tout rapport et compte-rendu et donnera au 
Département de l'instruction tous les renseignements que ce Département 
pourra réclamer à l'occurrence. 

(II.) SUBSIDE PARLEi\IENTAIRE. 

96. A partir du trente et un mars mil huit cent soixante et onze, aucun 
subside parlementaire ne sera accordé à d'autres écoles primaires qu'aux écoles 
primaires publiques, reconnues telles par le présent acte. 

Nul subside parlementaire ne sera accordé pour aider à construire, agrandir, 
améliorer ou organiser une école primaire, si ce n'est en suite d'un mémoire 
dûment signé et contenant les informations réclamées par le Département de 
l'instruction pour mettre cc Département à même de prendre une décision 
relativement à la demande faite. Ce mémoire sera envoyé au Département ~e 
l'Instruetlon, le trente et un décembre mil huit cent soixante-dix, au p1us tard. 

97. Les condilions qu'aura à remplir une école primaire pour obtenir un 
subside parlementaire annuel seront celles indiquées dans les minutes rédigées 
par le Département de l'instruction et alors en vigueur (1); elles comporteront, 

Portée du ana1X01. 

R.tpporu i dm.ur 
p&r le con11il 
1col3iro. 

Lo 1ub11do pirle· 
minlair• ue mt. 
1Kcordé qùv1 
écolta pnwama 
publiques. 

Coadilion1 Dlll· 
quilles ma l'IU· 
mise l1obl1uliou 
d'un ub1ido 
parle111e11l&ir1. 

--- --------------------------------------------- 
(1) L'article 17 des minutes de 1878, porte h cc sujet: 
-17. Avant qu'un subside quelconque soit accordé à une école, le Département de l'Instructicn 

doit avoir acquis la certitude : 
a). Que l'école est dirigée comme une école primaire publique cl que l'admission i, l'école 

n'est refusée :1 aucun enfant que pour des motifs raisonnnbles ; 
IJ). Que l'école n'est pas placée sous la direction d'une 011 de plusieurs personnes qui m 

tirent pro fi L; 
c). Que les locaux scolaires sont soins, bien érlnirés , chauffés, aérés et ventilés, munis 

d'installations [inodores, etc.) convenables et que la s.ille scolaire principale et les 
54 
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entre autres, qu'il partir du trente et un mars mil huit cent soixante et onze : 
·1 ). Cc subside ne sera pas accordé en vue d'un enseignement quelconque à 

donner sur des sujets religieux ; 
2). Cc subside n'excédera jamais le revenu de l'école pendant l'année pour 

laquelle il est accordé: revenu fourni par rles eontrihnlions volontalres, 
par les sommes payées du chef de la rétribuüon scolaire et provenant 
généralement de toute ressource autre que le subside parlementaire. 

Toutefois. c~s conditions ne pourront pas porte!' q 11e l'école eorrespondra à une 
confession religieuse quelconque, ni qu'un enseignement religieux y sera donné; 
enfln, Plies ne pourront stipuler un nvantagc spécial ni une préférence pour le 
motif que l'école a été ou n'a pas étô créée par un conseil scolaire. 

Si le conseil scolaire pro un' 1 au gré du Département de l'Instruction, que pour 
une année quelconque finissant le vingt-neuf septembre, la somme requise pour 
subvenir aux dépenses annuelles du conseil scolaire d'un district donné, somme 
qui aura été effectivement payée au trésorler dudit conseil par l'autorité fiscale, 
est aussi élevée que celle que l'on aurait pu se procurer par la perception d'un 
impôt de trois pence par livre: si la matière imposable du district en avait .été 
frappée, étant donné d'ailleurs que cet impôt aurait produit moins de vingt livres 
ou moins de sept shillings six pence, par tête d'enfant fréquentant, en moyenne, 
l'école primaire publique créée par le susdit conseil scolaire, dans cc cas: ledit 
conseil aura droit, en sus du subside parlementaire annuel accordé pour venir 
en aide aux écoles primaires publiques créées par les conseils scolaires, à une 
somme additionnelle provenant de fonds fournis par le Parlement et qui, ajoutée 
fi la somme cléjà payée par l'autorité flscalc, formerait: le cas échéant, la somme 
de vingt livres ou celle de sept shillings six pence par enfant; toutefois, on ne 
tiendra compte JlOUr établir la base du calcul de la fréquentation moyenne, que 
de la fréquentation conforme à la définition que donnent les minutes du Dépar­ 
toment de I'Instruction citées plus haut. 

Nulle de ces minutes du Département de l'Instruetion, non en vigueur au 
moment de la promulgation de la présente loi, ne sera considérée comme étant en 
vigueur qu'après avoir été déposée, pendant un mois au moins, sur le bureau des 
deux. Chambres du Parlement. 

Rtfas de nbside 
an é!oles qui 
ne $~Dl pa.1 ja• 
gttJ nfmw.m. 

· 98. Lorsque les directeurs d'une école quelconque située dans le district 
relevant d'un conseil scolaire existant en vertu du présent acte et n'ayant pus 
reçu jusque là de subside parlementaire annuel, - soit que ces directeurs 
constituent ou non un conseil scolaire, - réclament du Département de l'Instruc­ 
tinn l'octroi d'un subside parlementaire, Je Département de I'Instrnetion pourra: 
s'il considère <1uc récole en question n'est pas nécessaire, repousser celte 
demande. 

tinsses mesurent nu moins 80 pieds cubes 11 l'intérieur et qu'elles présentent 8 pieds 
carrés de superficie par chnque enfant qui les fréquente; 

il). Qnc l'instituteur en chef est diplômé et qu'il n'est pas autorisé Il exercer des fonctions 
u'nvnnt pas trait à l'école, cl qui absorhent une pnrtio quelconque des heures de clnsse 
1111 1111 tcmp• rlci:;lin11 i, l'inslruclinn génrrale des aspirants-Instituteurs. 

{'; 1.·:1 •. 1i,·lr~ l!l cl,• l':wlc ~!) tl ,.0 Viet., ch, 7!) (115 août 187ü), a modifié cet alinéa. 
V oir ci-après. 
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Le Département de l'instruction fera déposer chaque année aux deux Cham­ 
bres du Parlement un rapport spécial, relatant les cas dans lesquels il a refusé un 
subside, en vertu du présent article, pendant l'année précédente, el indiquant les 
raisons déterminantes de chacun de ces refus. 

~)9. Les directeurs de toute école primaire auront Je droit de remplir les condl- Droii dt1 ir4111 
· d J • · I' 1· • l . d'accepter 1!1 uons ont c présent acte exige accornp isscment pour pouvoir o itenrr un ukidu parle- 
subside parlementaire, nonobstant toute disposition contenue dans n'importe 111,atai111. 

quelle clause réglant les obligations ou la direction de leur école, et ils pour-ont 
appliquer ce subside en conséquence. 

Roppovt. 

100. Le Département de l'instruction fera déposer chaque année. aux. deux r.apporl ann1tl d11 

Ch b d l) l 1 · l · ', . d Département de am res u ar ernent, un rapport sur es _actes poses par UI en execuuon u l'lrulmtiou. 
présent acte, pendant l'année précédente. 



Première annexe. 

DISTRICT SCOLAIRE. CONSEIL SCOLAIRE. TAXE LOCALE. AUTORITÉ FISCALE. 

Ln métropole . . . • 

District du conseil 
local cl'Oxford. 

Paroisses non · com­ 
prises dans les dis­ 
tricts ci - dessus 
mentionnés. 

Dans lu cité de Londres, les droits réunis • . . . . . , . 1 Les commissaires des égoùts. 

Le conseil scolaire nommé 
vertu du présent Acte . 

..\ 
1 

Bourgs, Oxford ex- 1 Le conseil scolaire nommé en I Le fonds ou la taxe du bourg ............•. 1 Le conseil municipal. 
ccpté. vertu du présent Acte, 

Le conseil scolaire nommé en 
vertu du présent Acte. 

Le conseil scolaire nommé en 
vertu du présent Acte. 

Dans les paroisses mentionnées i1 l'annexe A cl dans les 
districts jnentiounés Il l'annexe O de la loi d'ndmlnis­ 
tration métropolitalne de i 8!5!S, la luxe générale et le 
fonds produit pnr la taxe générale. 

Dans les localités mentionnées ù l'annexe C de la même 
loi, ln taxe perçue en vertu de !11 loi métropolitaine des 
pnunes de l 8G7 et de toute loi nmcndant la précé­ 
dente. 

:.! ., 
f; 

Dans les paroisses, l'assemblée <les parois­ 
siens; dans les districts, le conseil de dis­ 
trict. 

Les maitres du Bane, le trésorier, les gouver­ 
neurs ou toute ou ire personne spécialement 
chargée de ln surveillance ou investie .J,: 
l'autorité dans ln loealité, 

,,,..._ 

;,1 
1-1: 
_.,, 

f.n tnxc pcrccvnblc pnr le conseil locnf. . . . . . . • .. . 1 Le conseil local. 

Le droit <les pauvres . . . . . . • . . . . . . . . . .• Les administrateurs du droit des pauvres, 
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Deuxième annexe. 

l'REHIÈRE PARTIE. 

Règles relatives à l'élection et à la démission des membres d'un conseil scolaire. 

-f. L'élection du conseil scolaire s'opérera au moment, d'après le mode et 
conformément aux règles que le Département de l'instruction prescrira, à 
l'occurence, au moyen d'une ordonnance; ledit Département pourra nommer 
par une ordonnance ou ordonner qu'on nomme tous commissaires jugés néces­ 
saires en vue de cette élection ; il pourra prendre toutes les mesures destinées à 
préparer l'élection ou se rattachant à l'élection d'une façon quelconque. Le 
dépouillement du scrutin se fera, dans la métropole, d'après le même mode que 
le dépouillement fait en vertu de l'acte dit The /J/etropolis /Uanagement ,(et, 
de ·-ts~a, et, dans tout autre district, de la même façon que le dépouillement des 
votes des bourgeois ou des imposés (selon le cas) (1). 

2 Les dépenses occasionnées par l'élection et par Je dépouillement du scrutin, 
dans tout district autre que la métropole, seront payées par le conseil scolaire 
sur le fonds scolaire. 
5. L'ordonnance arrêtée par le Département de l'instruction, en vertu des 

pouvoirs découlant de cette partie-ci de la présente annexe, sera, pour cc qui 
regarde toute élection ayant lieu avant le premier septembre mil huit cent 
soixante et onze, considérée comme n'outre-passant pas les pouvoirs émanant 
de la présente annexe, et comme ayant été dûment arrêtée; elle aura la même 
valeur que si elle faisait partie de la présente annexe; mais sera nulle pour ce 
qui regarde toute élection qui aurait lieu postérieurement à la date précitée, à 
moins qu'elle n'ait été confirmée par le Parlement (2). 
4. Tonte ordonnance de cc genre, en tant qu'elle se rapporte à la métropole, 

prévaudra contre toutes dispositions des actes relatifs à l'élection des membres du 
conseil communal'. ainsi que l'acte dit Metropolis Management Act, de -t8m,, et 
des actes qui l'am~ndcnt. 
5. Lorsque, pour un motif quelconque, aucun membre ne se trouve élu à 

l'époque à laquelle l'élection aurait dù avoir lieu: conformément à la présente loi: 
a). S'il s'agit de la première élection, le Département de l'instruction pourra 

la fixer à un autre jour, ou bien il pourra agir comme dans le cas d'un 
conseil scolaire en défaut; 

b). S'il s'agit d'une élection triennale, les membres sortants ou ceux d'entre 
eux qui consentiront à rester <·n fonctions, seront considérés comme 
réélus, ou bien, si tous les membres sortants refusent de rester en fonc- 

(') Les articles 6 cl 28 de l'acte 56 et 57 Yict., ch. 86 (!S août 1875), ont modifié cd alinéa. 
Voir ci-après. 

(
1
) Cet alinéa été abrogé pnr les nruclcs (i ct 28 de l'acte :56 et 57 Yict., ch. 80 (!> n,11~l i875). 

Voir ci-après. 
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lions, le Département de l'Instruction pourra fixer un autre jour pour 
l'éleetion, ou bien encore, il pourra agir comme ~î le conseil scolaire était 
en défaut. 

6. Lorsque le nombre de membres élus est Insuffisant, ou si, dans le cas où 
il n'y aurait aucun membre élu, parmi les membres sortants les uns consentent 
et les autres se refusent à rester en fonctions, le conseil scolaire, tel qu'il se trouve 
dès lors composé, élira un titulaire pour chaque place vacante. 

7. Nulle élection. faite en vertu de la présente loi, ne pourra être attaquée à 
cause de la qualité du commissaire-rapporteur (returning-officer), de lu per­ 
sonne ayant présidé au dépouillement du scrutin ou d'un commissaire quel­ 
conque ayant quelque rapport avec l'élection. 

8. Avis de son élection en qualité de membre du conseil scolaire sera envoyé 
par le commissaire-rapporteur à tout membre élu; s'il s'agit de la première élec­ 
tion, l'avis d'élection sera accompagné d'une convocation pour la première réunion 
du conseil scolaire qui se tiendra à l'époque prescrite. 
9. L'époque prescrite sera Je jour où cessera le mandat triennal des anciens 

membres. 
iO. Les premiers membres de retireront à la date de retraite qui suivra immé­ 

diatement l'expiration de trois années, à compter du jour fixé pour la première 
élection. 
i j. Les membres nommés en remplacement des membres sortants entreront 

en fonctions le jour même de la retraite de leurs prédécesseurs et ne resteront en 
Jonctions que pendant trois ans seulement. 
i 2. Quiconque cesse de faire partie du conseil scolaire, sera rééligible, à 

moins toutefois qu'il n'ait été frappé d'incapacité, comme il est indiqué plus loin. 
i5. Tout membre du conseil scolaire pourra résigner ses fonctions: à condition 

d'aviser par écrit, un mois à l'avance, le conseil scolaire de son intention. 
-f 4. Lorsqu'un membre du conseil scolaire restera absent des réunions du conseil 

pendant six mois consécutifs, sauf le cas de maladie ou tout autre motif accepté 
comme va1able par le conseil, ou bien s'il encourt la peine d'emprisonnement 
pour crime, ou bien s'il est déclaré en faillite, ou s'il a fait un concordat ou un 
arrangement avec ses créanciers, ce membre cessera de faire partie du conseil 
scolaire et son siège sera vacant de droit. 

H,. Lorsqu'une vacance accidentelle se produira par suite de décès, de démis­ 
sion, d'incapacité ou autrement, il sera procédé à une élection en suite d'une 
ordonnance arrêtée en vertu des pouvoirs qu'accorde cette partie de la présente 
annexe ]"). 

16. Si par un motif quelconque le nombre des membres d'un conseil scolaire 
devient inférieur au nombre prescrit, le Département de l'instruction pourra 
procéder comme si cc conseil était un conseil en défaut, ou bien il pourra 
ordonner qu'une élection ait lieu pour combler les vacances de la manière qu'aura 

(1) L'article 44 de l'acte 5!) et ~O Yiet., ch, 70 (HS août 1876), o rapporté cet article, 
Voir ci-après. 
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prescrite une ordonnance arrêtée en vertu iles pouvoirs accordés par cette partie 
de la présente annexe. 

-17. Le membre qui aura été choisi pour combler une vacance accidentelle, ne 
restera en fonctions que pour un terme égal il celui pendant lequel le membre 
qu'il remplace aurait conservé ses fonctions, si la vacance ne s'était pas produite. 
!8. Quand le nombre des membres du conseil devra être réduit, en exécution 

des dispositions du présent acte, le président du conseil désignera, pal' la voie du 
sort, ù une réunion convoquée aussitôt que possible après que celle réduction 
aura été décidée: ceux des membres qui doivent se retirer en vue de ramener le 
nombre des membres du conseil nu nombre fixé par la réduction. 

-t 9. Le terme « prescrit» employé dans la présente annexe, veut dire prescrit 
par quelque minute ou ordonnance émanant du Département de l'Instruction. 

DEUXIÈME PAJITIE. 

f. La réunion d'un conseil communal: en YUC de prendre une résol ution <le cc 
genre, sera convoquée d'après le même mode qu'une réunion ordinaire; la. réso­ 
lution sera prise à la majorité des membres présents et prenant part au vote sur 
Ja question. 
2. La résolution il prendre par les personnes chargées d'élire le conseil scolaire, 

sera prise autant que possible d'après le même mode que s'il s'agissait d'élire un 
de ses membres: en y apportant toutefois les modifications que pourra avoir 
indiquées toute ordonnance rendue en vertu des pouvoirs qu'accorde la première 
partie de la présente annexe; la résolution sera prise en vertu des mêmes pou­ 
voirs, comme s'il s'agissait d'une élection; toutefois, les dépenses qui pourront 
résulter de cette délibération seront payées par les administrateurs du droit des 
pauvres sur le fonds de cette contribution. 
5. En cas de rejet de la proposition: celle-ci ne pourra pins ètre remise en 

délibération qu'après un délai de douze mois, à compter de la date du rejet. 

Rogl!8 relalim 
mdilibéraLim 
prim ta m 
d'une demande 
ie fonnatioa 
d'on comil 1CO· 
laire, 

T.B.OISIÈIIE PARTIE. 

Règles relatives à l'élection du conseil scolaire dans la métropole. 

1. Lorsqu'une personne est élue dans plus d'une division: elle doit, lors de la 
première réunion du conseil scolaire qui suit l'élection, ou avant cette réunion, 
faire connaitre par écrit au conseil quelle division elle désire représenter, faute 
de quoi; le conseil scolaire désignera la division que cette personne représentera; 
dès que cette décision sera prise, le siégc correspondant à l'autre division sera 
considéré comme vacant. Cette vacance sera comblée par une élection faite 
d'après Je mode qu'indiquera une ordonnance rendue en vertu des pouvoirs con­ 
férés par la première partir. de la présente annexe. 
2. Les dispositions de la première partie de la présente annexe seront appli­ 

cables quand il s'agira de 1a formation du conseil scolaire de la métropole.· 
5. Les dispositions de la première partie de lu présente annexe, relatives aux 

mesures ù prendre pour le cas où aucun membre du conseil scolaire ne serait élu, 
ne seront pas seulement applicables à toute la métropole, mais encore elles le 
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seront dons le cas où aucun membre ne serait élu pour une division donnée; 
toutefois, Je Département de l'Instruetlon n'agira pas en ce cas comme s'il se 
trouvait en présence d'un conseil scolaire en déïaut, mais il ordonnera que le 
conseil scolaire élise des membres pour représenter cette division. 
4. Dans les localités indiquées à l'annexe C. de racle dil : The iJJetropolis 

/ffanagement ;Jet, de 18;551 les frais relatifs à l'élection seront payés snr le pro­ 
duit de la contribution locale, cl celle contribution ou toute 'augmentation de 
cette contribution pourra être perçue dans cc but. 

5. Le jour de la retraite des membres sera le premier décembre. 
6. Toute élection accidentelle aura lieu à la date que fixera le conseil scolaire 

et dans fa division à laquelle appartenait le membre qu'il s'agit de rem­ 
placer t'). 
7. Si c'est le conseil scolaire qui pourvoit i, une vacance, l'élection doit être 

faite par lout le conseil scolaire. 

Troisième annexe. 

Poadioas dq cou• 
nil 11olain. 

i. Le conseil se réunira pour I'expédi lion des affaires, el fera, en temps el 
lieu, les règlements qu'il jugera opportuns en cc qui concerne la convocation, 
l'annonce, Je lieu de réunion, la marche cl l'ajournement de ses assemblées et 
généralement tout ce qui regarde la marche des affaires; ces règlements pourront 
également fixer le nombre de membres devant être présents aux séances du 
conseil: pour que l'assemblée soit en nombre: le tout sauf les conditions suivantes: 
a). La première réunion aura lieu le troisième jeudi qui suivra l'élection du 

conseil; si elle n'a pas lieu cc jour-là, clic se tiendra le jour que fixera 
le Département de l'instruction; . 

b). Au moins une réunion ordinaire se tiendra chaque mois; une réunion aura 
lieu dans le plus bref délai possible après chaque élection triennale de 
membres du conseil , 

c). Une réunion extraordinaire pourra avoir lieu en tout temps, sur la demande 
écrite de trois membres du conseil, adressée au greffier du conseil; 

d). Le nombre à fixer par le conseil, pour (JUC la séance soit régulière, sera 
d'au moins trois membres: cl, dans la métropole, d'au moins neuf 
membres; 

e). Toutes les questions seront tranchées à la majorité des membres présents 
el prenant part au vote; 

f). Les noms des membres présents, ainsi que ceux des membres qui voteront 
sur chaque question: seront consignés au procès-verbal; 

(1) Cc para0raphc a été abr<>gé par l'article M• de l'acte 5!1 et 40 Viet., ch. 79 (1 ~ notit 1876). 
l'ofr ci-après. 
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g). Il né sera rien décidé qui entraîne la nomination ou la révocation d'un 

instituteur; de même il ne sera voté aucune dépense ni aucun payement 
(excepté les payements ordinaires revenant périodiquement) et il ne sera 
en général pris aucune décision impliquant le consentement du Départe­ 
ment de l'Instruction, que si un avis par écrit annonçant cet objet a été 
envoyé à chaque membre du conseil scolaire, sept jours au moins avant 
la réunion du conseil. 

2. A sa première réunion et, ultérieurement, à sa première réunion après 
chaque élection triennale, le conseil nommera son président et son vice-prési­ 
dent, dont le mandat durera pendant les trois années durant lesquelles le conseil 
restera en fonctions. · 
3. Si une vacance accidentelle se produit dans le poste de président ou dans 

celui de vice-président, le conseil choisira, aussitôt que faire se pourra, après que 
la vacance se sera produite, l'un de ses membres pour remplir ces fonctions. 
Tout président ou vice-président élu dans les conditions qui viennent d'être 
indiquées, ne restera en fonctions que pendant Je laps de temps durant lequel la 
personne qu'il a remplacée aurait été en droit de conserver son poste: si la 
vacance ne s'était pas produite. 
4. Si, à une réunion quelconque, le président n'est pas présent à l'heure fixée 

pour la réunion, le vice-président présidera la séance; si le président et le vice­ 
président sont absents, les membres présents choisiront un de Jeurs collègues 
pour présider. 

!>. En cas de parité des voix à une assemblée, la voix du président en fonc­ 
tions pendant cette séance sera prépondérante. 
6. Toutes les ordonnances du conseil relatives à des payements et tous les 

commandements émanant du conseil seront considérés comme valablement 
arrêtés s'ils sont signés par deux membres ou plus, autorisés à les signer en vertu 
d'une délibération du conseil, et contre-signés par le greffier; mais, en justice, 
on admettra jusqu'à preuve du contraire, que tout membre ayant signé une 
ordonnance ou un eommandcment de cc genre, y était autorisé. 

7. Une minute du conseil, signée par son président et con Ire-signée par Je 
greffier (s'il y en a un) suffira pour la nomination de tout agent du conseil, et ]a 
nomination ainsi faite sera aussi valable que si elle avait été faite sous le sceau 
du conseil. 
8. Les commandements du conseil seront faits conformément à la formule 

indiquée à la fin de la présente annexe. 
Les directeurs nommeront un président pour leurs réunions. S'ils n'en élisent Delibirationa des 

pas ou si le président élu n'est pas présent ù l'heure fixée pour la séance, les 4~e•n nom• 
, . • , , , • • mt, par I& c-0R- 

mem bres presents choisiront I und entre eux pour présider. Les directeurs pour- uil soolaire- 

ront se réunir ou ajourner leurs réunions comme ils l'entendront. Le conseil 
scolaire qui les a nommés fixera le chifTrc des directeurs devant être présents, 
pour qu'ils soient en nombre, ou bien, si cc nombre n'a pas été fixé, il sera de trois 
membres. Toute question posée à une réunion sera tranchée il la majorité des 
voix des membres présents et prenant part an vote sur la question ; en cas de 
parité des voix, celle du président sera prépondérante. 

36 
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Les délibérations des directeurs seront valables nonobstant toute vacance qui 
se produirait parmi eux. 

Formule du commandement. 

École du district de 
Au conseil municipal ( on aux administrateurs du droit des pauvres, etc.) du 

bourg (ou de 1a paroisse) de 
Par les présentes, nous requérons, vous conseil municipal ( ou administrateurs 

du droit des pauvres) du bourg ( ou de la paroisse) de de payer, sur 
les sommes aux mains de votre trésorier (ou en vos mains), le ou avant le 

du mois de , entre les mains de A. B., trésorier du 
conseil scolaire du susdit district, la somme de , montant requis pour 
payer les dépenses faites par le susdit conseil scolaire jusqu'au du 
mois de 18 ; et, au cas où votre trésorier ne disposerait pas des 
fonds nécessaires ( ou si vous n'en disposez pas), de percevoir ladite somme par 
voie de contribution. 

Signé : C. D., Membres du conseil scolaire du distrie! de. 
E. J., - -=- 
G. H., greffier dudit district. 



Quatrième annexe.· 

Actes sur les emplacements scolaires. 

Les Actes suivants pourront être cités ensemble comme étant Jcs Acles de i8~1 ù i8lH sur les emplacements scolaires. 

DATE ET CHAPITRE DE L'ACTE. TITRE DE 1..A 1.01. 
TITRE ABRÉGÉ 

sous 1.1:QUEL C:ES ACTE:-: PëO\:El'iT ÉTIIF. errés. 

4-• èt 5• année rlu régne de Victorfo, ch. 58 . 

7• e! 8• a de Victoria, ch. 57. . . . . . . 

12• et 15• a. de Victoria, ch. 4-9. . . . . 

Acte pour faciliter le I rnnsfert et la donat ion d'emplacements pour des 
écoles. 

,,...., 

Acte de i811-t sur le, emplacements scolaires. 

Acte pour confirmer les conditions auxquelles Sa Majesté accorde l Acte <le 18'•'• sur les emplacements scolaires. 
des subsides sur le montant du subside parlementaire accordé en 
vue de I'Iustruerion des pauvres, et pour expliquer !a loi de ln 
~• année du règne de Sa l\lajeslé la Reine actuelle sur le transfert 
d'emplacements destinés R des écoles. 

Acte pour étendre davantage et expliquer les dispositions des lois j Acte de ~ 849 sur les emplacements scolaires. 
relatives aux concessions d'emplacements destinés à des écoles, 

H• et 15• a. de Victoria, ch. 2•. . . . . . 1 Acte amendant les lois relati- es aux concessions d'emplacements I Acte de 18:H sur les emplacements scolaires. 
destinés à des écoles. 

~ 
'-C 

,._,, 

✓., •... 
~ 
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Cinquième annexe. 

DIV11101'5 Dl L.l MÉTROPOLE. 

Nom de la division. 

lfarylebone. 
Finsbury. 
Lambeth •. 
Tower Hamlets. 
W estminster. 
Southwark. 
Ciiy. 
Chelsea. 
Greenwich. 

Quao& aux limites des divisions de la métropole, voir à l'article 37. 



( ,,., ) l ., .•. rn 1 

ÉCOSSE. 

Acte amendant et étendant les dispositions de la loi de l'Ecosse, relative 
à l'enseignement. 

(6 août 1872.) 

.. 
Considérant que le Parlement de l'Écosse a arrêté dans le premier Parlement 

du Roi Guillaume, de l'année mil six cent quatre-vingt-seize, un acte intitulé : 
cc Acte pour l'établissement d'écoles " ; 

Et attendu que d'autres actes ont été arrêtés, à savoir : dans la session de la 
quarante-troisième année dµ règne de Sa .Majesté le Roi Georges Trois, chapitre 
cinquante-quatre, intitulé : u Acte portant des dispositions plus efficaces rela­ 
tivement aux instituteurs des paroisses et des dispositions nouvelles en vue d'une 
meilleure gestion des écoles paroissiales en Écosse , dans la session de la pre- 
mière et de la deuxième année du règne de Sa Mnjesté actuelle, chapitre quatre- 
vingt-sept, intitulé : cc Acte destiné à faciliter la création et la dotation d'écoles I e12 füL,,h, s1. 
additionnelles en Écosse; et dans la session de la vingt-quatrième er de la vingt­ 
cinquième année du règne de Sa l\Jajesté actuelle: chapitre cent sept, intitulé : 
« Acte relatif aux instituteurs des paroisses et des bourgs en Écosse, i 861 » ; 

Et comme il est désirable d'amender et d'étendre les dispositions de la loi de 
l'Écosse, relatives à l'enseignement, de telle façon que le peuple enlier de l'Écosse 
puisse disposer et profiter de l'occasion de donner un enseignement efficace à ses 
enfants; 

Et comme dans les écoles publiques de l'Écosse il était d'usage de fournir 
l'instruction religieuse aux enfants dont les parents ne s'opposaient pas à l'ensei­ 
gnement ainsi donné, sous réserve de la liberté accordée aux parents de pouvoir 
réclamer, sans perdre un des au Ires avantages des écoles, que leurs enfants ne 
reçussent pas celte instruction, et qu'il est nécessaire de laisser les chefs des 
écoles publiques libres de maintenir cet usage; 

11 est décrété par Sa Majesté la Reine, de ra vis et du consentement des Lords 
spirituels et temporels et des communes réunis dans le présent Parlement, et de 
leur autorité, ce qui suit : 

1. Dans le présent acte, les mols et les termes suivants auront la signification 
indiquée, à savoir : 

Le terme cc paroisse ,, signifiera une paroisse ne consistant pas entièrement en 
un bourg ou partie de celui-ci, dans le sens du présent acte cl comprendra tout 
district scolaire, formé en vertu de cet acte. 

Le mot u bourg •> signifiera un bourg royal el un bourg 011 ville élisant un 
37 
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« Diparlimenl de 
l'lnrirodion de 
l'Kc~i~. ,, 

c< Le com1l de 
l'ln,lratti&D, )) 

« Jn1pulenrs de S11 

Majt!li. » 

« Snbnnlion du 

membre du Parlement ou concourant à l'élection de celui-ci; il comprendra toute 
ville, étant ou non un bourg, indiquée dans l'annexe des villes jointe au présent 
acte; 

Les mots : Département de l'instruction de l'Écosse "voudra dire Jcs lords d'un 
comité du conseil privé, nommés par Sa Majesté pour l'enseignement en Écosse; 

Les termes : u le conseil de l'instruction » indiqueront le conseil de l'enseigne­ 
ment pour l'Écosse, institué par le présent acte , 

Les mots : « inspecteurs de Sa .Majesté n signifieront les inspecteurs des écoles 
nommés par Sa Mtijes-té sur ln proposition du Département de l'lnstrnction de 
l'Écosse, et les termes : << soumis à l'inspection» voudront dire soumis à l'inspection 
desdits inspecteurs ou de l'un d'eux. ; 

Le mot : <• subvention du Parlement ,, signifiera un subside accordé au profit 
d'une école, au moyen de fonds alloués par le Parlement pour Je service civil, 
avec la désignation : <' pour l'instruction publique dam; la Grande-Bretagne 1, ; 

Le terme : « parents >) comprendra le tuteur et toute personne obligée d'entre­ 
tenir ou chargée réellement de la garde <l'un enfant; 

« E<ole de pa• Le mot « école de paroisse » comprendra toute école établie en vertu des 
roiiu. » actes précités ou de l'un d'eux et toute école établie en_ vertu du présent acte par 

le conseil scolaire d'une paroisse ou ayant été placée par Je présent acte, dans les 
attributions de ce conseil scolaire et sous sa direction ; 

«ltol,Moarg.» Les mots <1 école de bourg » comprendront toute école à laqueJlc ce terme est 
aujourd'hui légalement applicable, indépendamment de la question de savoir si 
cet établissement porte les noms d'académie, d'école su périeure, d'école de gram­ 
maire ou une autre dénomination quelconque - de même que toute école établie 
dans un bourg par le conseil scolaire lie celui-ci ou laquelle a été par Je présent 
acte attribuée au conseil scolaire d'un bourg et placée sous sa direction ; 

«1tol1pnbliqu1, » "Les mols « école publique » voudront dire une école de paroisse ou de bourg 
quelconque ou toute école gérée par un conseil scolaire établi en vertu du 
présent acte; 

« In1titat111r » Le terme c< instituteur n comprendra l'instituteur, l'institutrice, I'instituteur 
adjoint, l'aspirant instituteur, la maîtresse de coùture el toute personne faisant 
partie du personnel enseignant d'une école. 

llipensu du Dépar- 2. Les rétributions des fonctionnaires et des auxiliaires du Département de 
temrnl de l'ln- • 'E , 
strucliou del'[- l'lnstruction de l cosse seront fixees avec le consentement des lords de la tréso- 
m,e, rerie de Sa l\lajeslé :. elles seront couvertes, de même que ]a totalité des dépenses 

dudit Département, au moyen des fonds votés par le Parlement. 
constildel'lnsfrue- 5. Afin de rendre plus efficaces et plus aisés l'établissement et l'organisation 
lion pourl'Écom. d'écoles et de conseils scolaires, en vertu des dispositions du présent acte, il 

sera établi, comme il est établi par le présent, un conseiJ de l'instruction pour 
l'Ecosse; ce conseil est institué pour une durée de trois ans à compter de la 
ratification du présent acte; il sera loisible à Sa Majesté de prolonger cette durée 
pour une nouvelle période de deux ans au plus, au moyen d'un ordre à arrêter 
en conseil avant l'expiration de cc délai. La constitution du dit conseil sera 
régie par les dispositions suivantes , 

1). Le conseil se corn posera de cinq membres, à désigner par Sa Majesté, 
qui déterminera à son gré ln durée de leur mandat. En cas de vacance 

Parlement.>> 

« Par1nu, » 
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survenue durant l'existence du conseil, il y sera pourvu au moyen d'une 
nouvelle nomination. Sa Majesté désignera un des membres pour rem- 
plir les fonctions de président du conseil, avec le pouvoir de désigner 
un autre membre quelconque. comme vice-président. Lorsqu'à une 
réunion du conseil, le président et le vice-président seront absents, les 
membres présents pourront charger l'un <l'entre eux de présider la 
réunion .. Il suffira de deux membres pour que l'assemblée soit en 
nornbrc , 

2). Le siégc et le centre des opérations du conseil seront établis à Edim­ 
bourg ; 

5). Sa Majesté désignera, pour remplir les fonctions de secrétaire du conseil, 
une personne apte à cet effet, et déterminera la durée de son mandat; 
le conseil désignera, sous la sanction des lords de la trésorerie de 
Sa l\Jajesté, les _employés et fonctionnaires nécessaires, et fixera égale­ 
ment la durée de leur mandat; 

4). Le conseil peut désigner de temps à autre un ou plusieurs de ses mem­ 
bres, en vue de remplir un mandat spécial, se rattachant à l'exécution 
du présent acte et afin de visiter un endroit quelconque dont l'inspection 
serait nécessaire en vue de cette exécution; en exerçant des fonctions de 
ce genre, le membre ou les membres ainsi désignés seront responsables 
envers le conseil et soumis à son contrôle ; 

~). Les réunions ordinaires du conseil se tiendront à Edimbourg; le président 
ou un autre membre quelconque du conseil, il désigner de temps à 
autre, ainsi que le secrétaire, seront obligés de tenir audience régulière­ 
ment au siége du conseil, aux heures de bureau ordinaires, pendant au 
moins neuf mois de l'année, à moins qu'ils ne soient absents pour des 
affaires du conseil ou qu'ils aient été empêchés par un motif valable; 

6). Le conseil et ses membres seront responsables envers le Département de 
I'Instruetion de l'Ecosse; à l'expiration de la durée originaire ou prolon­ 
gée de leurs pouvoirs et de leurs attribu Lions'. ceux-ci seront transmis, 
comme ils sont transmis par 1c présent, au dit département; après cette 
époque, les diverses clauses et dispositions du présent acte, dans 
lesquelles le terme << conseil de J'instr-uction 1) aurait été employé, seront 
interprétées comme si le dit terme avait été remplacé par celui de 
« Département de l'instruction de l'Ecosse " et sortiront les mêmes 
effets. 

4. La première réunion du conseil de l'instruction aura lieu à Edimbourg, 11.iani~n an uuiil. 
le troisième vendredi du mois d'octobre de l'année mil huit cent soixante-douze, 
ou à telle date ultérieure que fixera le Département de l'instruction de l'Ecosse. 
et à tel endroit de la ville d'Edimbourg que désignera le dit département. Les 
réunions subséquentes se tiendront aux dau-s et aux endroits que déterminera 
le conseil. Les réunions ordinaires auront lieu au siége du conseil (excepté 
pendant les mois d'août et de septembre), à des intervalles qui, sauf motif 
valable, ne pourront pas dépasser un mois; des réunions spéciales pourraient 
avoir lieu de tout temps 1 au gré du conseil. Toute réunion pourra être 
ajournée. 
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"cout\! il~l»tt• ~- Le conseil de l'instruction soumettra à l'appréciation du Département de 
ri lu 111111tu , • 
relatilts 1 ta l Instruction de l'Ecosse, les conditions auxquelles, selon lui, les fonds votés par 
dislrib•~oa du le Parlement pourront être distribués le plus avantageusement en Écosse. Toute- 1ümtiou lt• • , 
cooléts par 1, fois, le Département de l'instruction de l'Ecosse sera tenu de déterminer, de 
farltataL temps à autre, les proportions selon lesquelles ces fonds seront répartis et les 

'condltions auxquelles ils seront alloués, en vertu des dispositions du présent 
acte. Ledit département sera également tenu d'élaborer et de réviser, de temps à 
autre, les minutes arrêtant lesdites proportions et conditions. 

J.e comil drnura 6. Le conseil de l'instruction dressera un compte-rendu de ses travaux, dans 
11 compu rendu 
de m t1111au1 lequel seront insérés les procès-verbaux de toutes les réunions qui· auront été 
tt,mirtlraaa• tenues par lui, ou par un comité quelconque institué par lui, ainsi que toutes 
a11tUtmtnl ID 
rapport II ru- les résolutions votées et tous les décrets arrêtés par lui , de même que la 
ltmint. mention de tout autre objet que Je conseil jugera convenable; une fois par an, 

le conseil transmettra au Département de l'instruction de l'Écosse, pour être 
soumis aux deux Chambres du Parlement, un rapport sur les travaux quïl aura 
accomplis en exécution du présent acte. 

Dépuoodumeil. 1. Le président et deux membres ordinaires, ainsi que le secrétaire du conseil 
de l'instruction, jouiront d'un traitement que leur alloueront les lords de la 
trésorerie de ~a Majesté ; ces traitements, de même que la totalité des dépenses 
du conseil, du chef de son établissement, et ses frais de voyage, calculés dans ces 
limites raisonnables, seront couverts au moyen de fonds à voter par le 
Parlement. 

8. Endéans ]es douze mois qui suivront la ratification du présent acte, il sera 
élu dans chaque paroisse ou bourg, conformément aux dispositions du présent 
acte, un conseil dont l'action s'exercera sur cette paroisse ou sur cc bourg. 

9. Pour tout ce qui fait l'objet du présent acte, le territoire d'une paroisse ne 
comprendra point celui d'un bourg ou partie de celui-ci situé sur le territoire 
de cette paroisse, et pour lequel un conseil scolaire devra être élu; de même, 
les limites de tout bourg de ce genre seront celles dans lesquelles les impositions 
municipales ou, si celles-ci n'y existent pas, les impositions de police sont 
prélevées dans ledit bourg ; toute divergence ou contestation relatives à 
l'étendue d'une paroisse ou d'un bourg, dans le sens du présent acte, seront 
jugées par le conseil de l'instruction ou par le sheriff du comté, dans lequel 
cette paroisse ou ce bourg, ou la plus grande partie de ceux-ci sont situés, ou 
bien par le conseil scolaire, lorsqu'il est requis à cet effet, et qu'il y a été 
autorisé par le conseil de l'instruction ; les résolutions du conseil de l'instruc- 
tion ou du sheriff: selon le cas, seront définitives. 

10. Au cas où, pour le présent, deux ou plusieurs paroisses ou parties de 
paroisses sont réunies, soit quoad omnia soit quoad sacra, ces paroisses ou 
parties de paroisses réunies seront censées former une seule paroisse pour tout 
cc qui fait l'objet du présent acte. 

1 t. 11 sera loisible nu conseil de l'instruction, d'ordonner endéans les six mois 
qui suivront la ratification du présent acte: qu'un bourg dont la population ne 
dépasse pas trois mille âmes soit traité, en vertu du présent acte et en ce qui 
touche l'objet de celui-ci, comme une partie de la paroisse dans laquelle il est 
situé, soit entièrement, soit en majeure partie. Tout ordre de ce genre sera défi- 
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nilif cl ne pourra ètre attaqué ni pour le motif que l'estlrnation de la population 
du bourg était erronée, ni pour un autre motif quelconque. 

12. La première élection de consens scolalres aura lieu et sera dirigée en 
conformité des dispositions suivnntes : 

1 ). Le nombre de membres d'un conseil scolaire sera déterminé par !e conseil 
de l'instruction pour chaque paroisse ou bourg; toutefois, il ne pourra pas 
ètre inférieur à cinq. ni supérieur i1 quinze: 

2). Le corps électoral se composera de toutes les personnes ayant l'âge légal et 
non frappées d'incapacité. portées; comme propriétaires ou occupants de 
terres ou d'héritages d'un revenu annuel d'au moins quatorze livres et . 
situés dans la paroisse ou le bourg pour lequel Je conseil devra ètrc élu, 
au dernier rôle fiscal, dressé cl complété un mois au moins avant l'élec­ 
tion, de celle paroisse ou_ de cc bourg. Cc rôle fiscal ou une copie certifiée 
de celui-ci constituera une preuve concluante pour établir que les per­ 
sonnes qui s'y trouvent nommées possèdent et continuent ù posséder les 
quallûcauons ajoutées ù leurs noms respectifs dans ledit rôle. 

5). Ll'S heritors et le ministre auxquels appartient, en vertu de la loi en 
vigueur au moment de la ratification du présent acte, l'administration ile 
l'école paroissiale et la nomination de l'instituteur paroissial, désigneront, 
aussitôt que faire se pourra après la publication des règles et r~glements 
pour les premières élections des conseils scolaires ~ règles et règlements 
à publier par le conseil de l'instruction: comme il sera disposé ci-après, - 
l'époque l't l'endroit où aura lieu l'élection d'un couse-il scolaire; ils dési­ 
gneront, en outre; une personne réunissant les qualités nécessaires pour 
ètre rapporteur (relurniny o/fictr) lors de l'élection; ils publieront en 
duc forme l endroit cl la date ainsi fixés, ainsi que le nom de la personne 
désignée dans le but indiqué <'l en donneront avis par écrit nu conseil de 
l'instruction. Si, après trois mois; à compter ile la publication des règles 
précitées; ces luritor« ou cc ministre avaient négligé de remplir l'obliga­ 
tion qui leur est imposée par le présent et de donner ravis prérnen­ 
tionné au conseil de l'instruction; celui-ci enjoindra au sherifl' du comté 
de remplir leur mandat, et le s!teriff' se conformera à cette injonction. 

4). Aussitôt ,111e faire se pourra, après la publication des règles et règle­ 
ments relatifs à l'organisation des premières élections de conseils sco­ 
laires; règles et règlements à arrêter par le conseil de l'instruction d'après 
le mode indiqué ci-après, le conseil communal de chaque bourg: si tant 
est qu'il en possède un; cl dans les bourgs qui n'en ont point les corps 
spécifiés: pour cc qui concerne chacun de ces bourgs, dans J'annexe de 
villes afférente à la présente loi, fixeront et détermineront l'époque et 
l'endroit où aura lieu l'élection d'un conseil scolaire; ils désigneront, en 
outre, une personne réunissant les qualités requises pour exercer les 
fonctions de rapporteur (ret-unzing officer) lors de l'élection; ils publie­ 
ront en duc forme l'endroit et la date ainsi fixés, de même que le nom 
de la personne désignée dans le but indiqué et en donneront avis par 
écrit au conseil de l'instruction. Si, après trois mois, à compter de la 
publication des règles précitées, cc conseil communal où les corps spéci- 
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fiés dans ladite annexe de villes prémentionnée avaient négligé de remplir 
I'obügation qui leur est imposée par Je présent. et de donner l'avis pré­ 
mentionné au conseil de l'instruction, celui-ci enjoindra au she,·ilf 
du comté de remplir leu?' mandat, et le slm·ifl se conformera à celle 
injonction. 

o). Endéans les six mois, à compter de la ratlfleation du présent acte, Je 
conseil de l'instruction arrêtera cl publiera les règles cl règlements néces­ 
saires à l'organisation de la première élection de conseils scolaires , ces 
règles et règlements seront publiés dans l'Edinlmryh Gazette; ils auront 
la même valeur et sortiront les mêmes effets que s'ils avaient été insérés 
dans le présent et toutes les premières élections de conseils scolaires 
seront organisées en conséquence· 

A chaque élection, tout votant aura droit à u~ nombre de voix é-gal à celui des 
membres du conseil scolaire à élire, el pourra, scion ses convenances: donner 
toutes ces voix à un seul candidat ou les répartir entre les divers candidats. 

Aucun instituteur d'une école publique ou subsidiée par l'État, appartenant à 
une paroisse ou bourg quclconque , ne pourra être nommé membre d'un conseil 
scolaire mentionné au présent Acte. 

Le Dipart1mtnl 15. Tout conseil scolaire élu en vertu des dispositions du présent acre, restera 
fima l'i~ne f . . 'à , Il , 1 . . J. l' • I d é dtsiltclionspos• en oncuons jusqu ce <1u une neuve ce ecnon rut eu icu c apres e mo c pr vu 
tineum A la ci-après; le Département de l'Instruction de l'Ecosse déterminera la date de chaque 
pnm1ht. ·1 , b , 1 • l "è t d . d e ecuon su sequcn c a a prerru rc, en enunt compte es crrconstances ct es con- 

venances de la localité dans laquelle l'élection doit avoir lieu; c1• département fera, 
en outre, en sorte qu'il y ait, autant que possible: tous les trois ans au plus, une élec­ 
tion dans chaque paroisse ou bourg pour lequel un conseil scolaire doit ètre nommé, 
cl que chaque conseil scolaire reste en fonctions pendant trois ans au plus; j) 
sera loisible audit Département de fixer l'époque ou les époques des élections 
f1 tenir après la première dans chaque paroisse ou bourg. au moyen d'un 
ordre général, lequel restera en vigueur jusqu'au moment de ln publication d'un 
nouvel ordre; ù une époque convenable, antérieure t, hi date fixée pour la pro­ 
chaine élection, le conseil scolaire en fonctions prendra telles mesures qu'il 
jugera nécessaires on qu'ordonnera ledit département en vue de l'élection d'un 
nouveau conseil scolaire. Lorsqu'une élection n'aura pas eu lieu en conformité 
du présent acte, ou aux époques précitées, le Département de lInstruetion de 
l'Ecosse pourra publier un ordre afin qu'elle se rasse i, l'époque et à l'endroit à 
déterminer par ledit Département. ou permettre que le conseil scolaire existant 
continue à remplir ses fonctions; ou bien il pourra nommer un conseil scolaire 
pour la paroisse ou le bourg dans lesquels l'infraction a· été commise, en se con­ 
formant au mode prescrit ci-après pour cr qui concerne la paroisse ou le bourg 
qui n'aurait pas de conseil scolaire à l'expiration <hm délai de douze mois, à 
compter de la ratification du présent acte; tout conseil ainsi nommé remplira 
son mandat pendant le même délai qu'un conseil élu en vertu du présent acte, 
nu moment où Jïnfraction a été commise; il aura les mêmes pouvoirs et devra 
remplir les mômes obligations qu'un conseil ainsi élu; si une place devient 
vurantv duns l1• consr-il pendant la li urée du mandat de celui-ci, il y sera pourvu 
par h• conseil lui-mèmc. lequel nommera mu' personne pour occuper cette 
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placc , le mandat de toute personne ainsi nommée expirera en même temps que 
celui ùu conseil scolaire. 

·14. Les candidats ayant obtenu la majorité des voix à lu première élection So11IÏfl 4• 41u- 
, ·) • b • • 1 .1 • , J • I l lioas nl,lim ii ou a une e ecuon sn séquente , ·seront eus; en cas ue 1H1r1le, c voix, c re w·- l'iltdiudec.on- 

ning officer déterminera lequel des candidats doit étre censé avoir été dûment uils ~ 

élu. Toute question ou contestation relative à l'élection d'un candidat sera résolue 
sommairement par le slte,·iff du comté: .i la requête d'une personne intéressée 
possédant un litre ou un intérêt légal pour soulever la question: le jugement 
sera définitif, ù moins que le sherill' n'en dispose autrement. Le conseil scolaire 
sera censé être composé des membres dont la nomination aura été proclamée 

. par le returning officer, et, en conséquence, les actes cl les opérations de cc 
conseil seront considérés comme valables; de même, aucune déclnration ou 
constatation postérieure tendante à établir qu'un membre n'aurait pas élé dûment 
élu, n'affectera la validité des actes et des opérations des conseils auxquels le 
membre dont il s'agit aurait pris part. 

HL Lorsque l'élection d'une on de plusieurs personnes sera invalidée cl luali•falioa ••e1K- 

qu'ainsi le nombre total de membres n'aura pas été dûment élu, le conseil lie11. 

scolaire nommera et installera, si toutefois il compte un chiffre de membres 
suffisant pour délibérer, une on plusieurs personnes en remplacement de celles 
dont l'élection aura été invalidée; si le conseil n'est pas en nombre 011 s'il néglige 
pendant trois semaines de procéder ù celle nomination et ù celle installation, le 
conseil de l'instruction pourra ordonner un nouveau scrutin pour l'élection 
d'autant dé membres qu'il en faudra pour compléter le nombre voulu; toute 
personne ainsi nommée el installée par le conseil scolaire sera censée avoir été 
dument élue membre de cc conseil. 

16. Le returnùuj officet enverra à la personne qui aura été élue membre 
d'un conseil scolaire, I'avis de son élection, en même temps qu'une invitation 
d'assister à la première réunion de cc conseil ,\ tenir à l'époque et à l'endroit 
prescrits; l'époque et l'endroit de cette première réunion seront annoncés ma 
moment de la proclamation de l'élection , elle se tiendra endéans les quinze jours 
à compter <le la date de l'élection. 

17. Lorsque le conseil de l'instruction juge qu'une paroisse est trop petite ou 
qu'elle compte un nombre d'habitants trop restreint pour pouvoir être admise à 
agir comme une paroisse distincte: en vertu du présent acre, il peut prescrire au 
moyen d'une ordonnance que. pour cc qui concerne le présent acte, elle soit réunie 
à une paroisse adjacente. Elle sera alors considérée, pour lobjet dont il s'agit, 
comme formant une partie de la paroisse .i laquelle elle aura été réunie de la 
manière indiquée. Sous réserve du consentement et de l'approbation du sheriff 
du comté dans lequel ces paroisses ou l'une d'elfes sont situées, il sera loisible 
à deux ou plusieurs conseils scolaires de paroisses adjacentes, de séparer et de 
détacher de ces paroisses, telle partie ou telles parties quils jugeront bon de 
réunir en vue d'en former un district scolaire el de constituer cc district en con- 
séquence. 

18. De tout temps, mais en aucun cas avant l'expiration d'un délai de trois Kledi_oa ••~• m- 
• , st1hola1re daas 

ans, a compter de la ratiflcation <lu présent acte, et de temps à autre, posté- an boarg pour 

ricuremeut 11 celte date, il sera loisible au conseil de linstruction d'ordonner leq~d il_ ~•~o 
mil pas elt 1l1 
iupamul. 
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qu'un conseil scolaire soit élu pour un bourg ou une ville, pour lesquels il n'en 
aurait pas ét{! élu jusqu'alors, et d'arrêter el de publier tous les règlements et 
règles nécessaires, en vue de lu mise à exécution du <lit ordre; à partir de 
l'expiration du délai fixé et clans les limites assignées pat· l'ordonnance. ce bourg 
ou cette ville cesseront, pour cc qui concerne l'objet du présent acte, d'être 
compris dans le territoire de la paroisse dans laquelle ils sont situés; de mèrue 
ils seront censés être un bourg dans le sens et pour cc qui fait l'objet du présent 
acte et dotés en conséquence d'un conseil scolaire, en conformité de l'ordonnance. 

Un eenseil icolaire HL De tout temps. mais eu aucun cas avant l'expiration d'un délai de trois 
de paroisse put · 
comprendre un ans, à compter de la ratification du présent acte, et de Lemps à autre posté- 
conitil icolaire rieurement â ccue Llall'. il sera loisible au conseil de l'instruction d'ordonner. 
de bourg. ' 1 '· 1 l 1 · 1 1 , , , , l qu un iourg ou une v1 le, pour csque s un consei sco aire aura etc e u1 

cesseront, à compter de l'époque à spécifier dans l'ordonnance .. de posséder 
un conseil scolaire distinct !'l que pour cc qui concerne l'objet du présent acte, ils 
seront compris dans le territoire de la paroisse dans laquelle ils sont situés et 

Dilai pour opérer qu'ils relèveront du conseil scolaire de la dite paroisse. Tout ordre arrêté 
l1smod1firnlions J .1 l 1,. • d · · l · f' ' donl ils'agil. par e couse: < c instruction. eu vertu es pouvoirs qIII u1 sont con ores par 

le présent article et par les deux articles précédents; sera arrêté de telle façon, 
à moins de motifs impérieux pour agir autrement, qu'il n'entre en vigueur 
qu'à l'élection générale la plus proche d'un conseil scolaire dans la localité 
à laquelle cet ordre est destiné. 

20. Lorsqu'à l'expiration d'un délai de douze mois: ù compter de la rati­ 
fication du présent acte. une paroisse ou un bourg sont dépourvus d'un conseil 
scolaire: élu en vertu du présent acte, Je conseil de linstruetlon nommera un 
conseil scoluire pour la paroisse on le bourg dont il s'agir, pendant le délai d'un 
an: à compter de la date de sa nomination et ultérieurement jusqu'au moment 
où un conseil scolaire aura été élu en conformité du présent acte, le conseil 
scolaire, nommé d'après le molle indiqué ci-dessus, aura les mêmes pouvoirs et 
sera obligé de remplir toutes les obligations que le présent acte attribue et 
impose à un conseil scolaire élu en due forme; Je conseil scolaire ainsi nommé 
tiendra su première réunion à l'époque et dans l'endroit à déterminer par 
ledit conseil de l'instruction. 

Lu conieib scolAi- 2!. A la première réunion qui se tiendra nprès son élection, chaque conseil 
m norumeroüt 
unprh,deot. scolaire désignera un de ses membres pour remplir les fonctions de président 

pendant la durée du mandat du conseil; lorsque le président ne se trouvera pas 
présent à une réunion du conseil scolaire, les membres présents désigneront un 
des lems pour présider l'assemblée. Si1 pendant la durée du mandat d'un 
conseil scolaire: la pince <le président devient vacante, il y sera pourvu au 
moyen d'une nouvelle nomination. Dans toute réunion, le président aura voix 
délibérative et, en cas de parité de voix , sa voix sera prépondérante. Le conseil 
scolaire sera en nombre pour délibérer: lorsque trois de ses membres seront 
présents. 

L~ conseil scolaire 22. Le conseil scolaire de chaque paroisse ou bourg aura la personnification 
1
1
st iléclaré ~firoir civile et portera le nom du conseil scolaire de la paroisse ou du bourg dont il a persenm ca• 
hond,ile. s'agit; il jouira du droit de succession à perpétuité et pourra acquérir et posséder 

des terres pour l'objet du présent acte, 11 sera de tout ten.ps loisible à un conseil 

Nomination d1 con- 
x11l1 scolaires en 
dfans un dilai 
de douze mois. 
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scolaire de confler , lorsqu'il le jugera convenable, à des directeurs nommés par Adminiafrafeun 

lui: l'adrnlnlstratlon d'une école relevant d(' sa juridiction et de leur déléguer 
les pouvoirs qui lui appartiennent en vertu du présent acte, excepté celui 
de prélever des Ionds , ces administrateurs seront an nombre de trois au moins; 
ils se conformeront aux règles, conditions et restrictions que le conseil scolaire 
pourra prescrire de tout temps; ils pourront être collectivement ou Individuelle- 
ment révoqués, au gré du conseil scolaire; de même, ils pourront collectivement 
ou individuellement résigner leurs Ionctions, en en prévenant le conseil scolaire 
par écrit. 

23. Les écoles paroissiales et autres qui auront été établies et qui existent B~lea de paro~11, 

actuellement sous l'empire d'un 011 de plusieurs des actes cités, ainsi que les 
habitations d'instituteurs et les terres qui en dépendent, appartiendront au conseil 
scolaire de cette paroisse. qui les dirigera, ou, si clics sont situées dans un bourg, 
au conseil scolaire de celui-ci. à moins quC' récole paroissiale ne fasse partie d'un 
district suburbain d'une paroisse' formée en partie de campagne et en partie d'un 
bourg; dans cc dernier cas; cette école sera administrée par le conseil scolaire 
dudit district, à partir de l'élection dudit conseil scolaire; après celte époque: 
ledit conseil scolaire succèdera et se substituera; - pour cc qui concerne la 
direction de l'école, la nomination d'instituteur et en général pour ce qui regarde 
tous les pouvoirs; toutes les obligations et toutes les attributions se 'rattuchant 
aux. écoles précitées appartenant ou confiées actuellement aux herilors, qualifiés 
conformément à la loi existante, ainsi qu'au ministre de la paroisse, - à ces heri- 
ton; et à cc ministre. Toute juridiction; tout pouvoir et toute autorité que possè- 
dent 011 exercent actuellement les assemblées de pasteurs (presbyteries) et autres 
lribunaux ecclésiastiques, pour cc qui concerne une école publique quelconque 
m Écosse, sont abrogés par les présents. Toutefois, aucune disposition, contenue 
dans le présent article ne portera atteinte ou préjudice à un titre ou droit quel- 
conque sur le terrain; sur lequel une semblable école ou habitation d'instituteur 
auront été construites, en dehors des titres ou des droits des heriior« ou des 
autres personnes chargées de la direction de cette école, pas plus que ces disposi- 
tions ne pourront porter atteinte ou .préjudice à une charge ou obligation quel- 
conques, dont ces terrains ou ces habitations seraient grevés. 

'24. T cule école de bourg a pparticndra , à partir de l'élection du conseil scolaire &cole1 de boqrg. 

du bourg dans lequel elle est située, ù cc conseil scolaire, qui la dirigera. Après 
celle époque; ledit conseil scolaire succédera cl se substituera: - pour cc qui con- 
cerne la direction ùe l'école, la nomination des instituteurs et en général pour ce 
qui regarde tous les pouvoirs; toutes les obligations et toutes les attributions se 
rattachent aux écoles susmentionnées et appartenant. ou confiés actuellement au 
conseil communal. aux magistrats ou autres autorités, auxquels appartiennent la 
direction de l'école et la nomination des instituteurs, - au conseil communal 
aux magistrats ou autres autorités dont il vient d'êtreparlé. 

2~. Toute école dirigée par le conseil scolaire d'une paroisse sera considérée Keo!espnbliqm 

comme une école paroissiale, cl toute école placée sous la direction du conseil 
scolaire d'un bourg sera censée être une école de bourg. Ces différentes écoles 
sont déclarées, par les présents, être des écoles publiques dans le sens du présent 
acic , toutefois. aucune disposition contenue dans le présent. acte ne portera pré- 
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judice ni aucinte au droit de l'instituteur d'une école paroissiale existante i 
laquelle, sous l'empire du présent acte, serait assimilée aux écoles de bourgs, ou 
au droit de ses successeurs se trouvant en fonctions, de participer aux hénéflees 
d'un legs fait au profit des instituteurs d'écoles paroissiales. ou aux pouvoirs, 
droits <'t privilèges des adrninlstrateurs ou directeurs d'un legs de cc genre. 

Obliga_tio it pM1r• 26. Chaque paroisse on bourg devra posséder les locaux scolaires publics 
HuaH k<ux 
,ooirup■b!ia. nécessaires pour procurer à tous les enfants (JUi y résident une instruction 

efficace et convenable; lorsqu'une paroisse ou un bourg ne possèdera pas des 
locaux de cc genre en <Juan Lité suûlsante , le conseil scolaire sera tenu de combler 
cette lacune d'après le mode prévu an présent acte. Tou le école publique existant 
au moment de la ratification du présent acte ou qui serait créée dans la suite, 
d'après Je mode prévu au présent· acte, appartiendra au consell scolaire de la 
paroisse ou du bourg dans lesquels elle existe ou viendra à exister: et sera 
dirigèe par ce conseil. 

Lu con~ls "~'~!- 27. Aussitôt que possible après son élection: tout conseil scolaire élu pour la 
ru 4omal r•n· . 
fierl'tltndutdrs première fois, en vertu du présent acte, pour une paroisse ou un bourg, sera tenu 
btlii11.1sc-Otairu. de vérifier et d'examiner les besoiqs de celle paroisse ou de cc bourg. en ce qui 

concerne l'instruction 1 ainsi que la portée et la nature des dispositions destinées ù y 
pourvoir. au moyen des écoles existantes cl ouvertes dans cette pnroisse ou cc 
bourg ou situées de telle façon qu'elles puissent servir convenablement à 
ceux-ci. Dans la suite, tout conseil scolaire nouvellement élu devra remplir 
cette obligation clans un délai raisonnable. Si le conseil scolaire est d'avis que les 
dispcsitions ne sont pas sufûsautes pour pourvoir aux besoins) il sera tenu de 
déterminer dans quelle mesure et d'après quel mode il pourra et devra être 
pourvu de 1a manière 1a plus convenable et la plus avantageuse à la création 
d'installations scolaires supplémentaires. de manière qu'il y ait de tout temps des 
installations suflisantcs pour l'instruction cfllcace de tous les enfants qui résident 
dans 1a paroisse ou dans le bourg dont il s'agit. Le conseil scolaire fera connaître 
sans retard au conseil de l'instruction son opinion cl ses déterminations à cc sujet; 
et son rapport mentionnera tous les faits et toutes les circonstances qu'il sera 
nécessaire de mentionner'. pour mettre le conseil de l'instruction à même de juger 
cette opinion cl ces déterminations. Lorsqu'un conseil scolaire; élu pour la première 
fois en vertu du présent acte, sera d'avis que les dispositions prises répondent 
aux besoins cl qu'il est inutile de pourvoir ù des insta lia Lions scolaires supplémen­ 
taires, il fera connaître cet avis au conseil de l'instruction, en même temps que 
tous les faits el toutes les circonstances qui seraient nécessaires pour mettre ledit 
conseil de l'instruction ù mèrne d'apprécier l'état de choses. Un rapport remplis­ 
sant les conditions énumérées rlans la clause qui précède, sera transmis au conseil 
de l'instruction par chaque conseil scolaire élu pour la première fois en vertu du 
présent acte, aussitôt que faire se pourra, l'l dans tous li-s cas endéans les neuf . . 

mois, à compter de l'élection de ce conseil. 
28. Le conseil de I'instruction pourra approuver l'avis et les résolutions d'un 

conseil scolaire avec ou sans modiflcation ou nmpliflcation, comme il pourra or­ 
donner l'élaboration ,r un rapport complémentaire ou bien l'ouverture d'une enquête 
par des fonctionnaires ou des. personnes nommés par lui; lorsque le conseil de 
l'instruction rutillcra , avec ou sans modifleation ou arnpliflcation, l'avis et les 
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résolu lions du conseil scolaire. en ce 11 ui concerne des installations scolaires 
complémentaires ù créer, le conseil seolnire agira le plus tôt possible en censé­ 
qucnce , lorsque le conseil de l'instruction jugera nécessaire d'ordonner que des 
iustallations scolaires complémentaires soient créées, alors que le conseil scolaire 
n'a pas pris de résolution dans ce sens, il lui sera loisible de le faire; son ordre 
sera alors mis le plus tôt possible ù exécution par le conseil scolaire. 

29. Lorsqu'un conseil scolaire. élu pour la première fois, en vertu du présent 
acte, pour UIH' paroisse ou un bourg quelconque, néglige de transmettre en 
déans Je délai Ilxé plus haut, un rapport du conseil tir. l'instruction 1·t qu'il 
néglige de le foire pendant un mois après que cc document aura été réclamé par 
ledit conseil de l'instruction. ou si cc dcmivr juge que le rapport d'un conseil 
scolaire est iusufflsant, il sera loisible audit conseil de l'instruction de Cairn en 
sorte que des fonctionnaires ou des personnes désignées pur lui ouvrent une 
enquête au sujet des questions que cc rapport aurait dù, ù son avis, com- 
prendre. Il aura ensuite le droit d'arrètcr el de publier tels ordres et telles 
iustructions qu'il jugera nécessaires. ,·n vue de créer des installations scolaires 
complémentaires dans la paroisse ou dans le bourg relevant du conseil scolaire 
en défaut; cet ordre et ces instructions seront arrêtés el publiés d'après le mèrne 
mode et sortiront les mêmes effets que si Je rapport a mit été rédigé en confor- 
mité du présent acte; le montant: ù certifier par ledit conseil d,: l'instruction, <les 
frais de celle enquête, viendra à charge du conseil scolaire en défaut, qui le 
liquidera ; en cas de non payement, celle somme sera recouvrable comme une 
delle; du conseil scolaire dont il s'agit. 

50. En examinant cL en décidant si une paroisse ou un bourg réclame des II un l~arnm~l• 
. JI . J • l l' d . li . l . ) 1· l dts l'C'lits tIU· insu allons sco mres pu> iqucs ou ('S msta nuons sco aires pu, rques comp é- taotu. 

meniaircs, et, si oui, dans quelle mesure: le conseil scolaire et le conseil de 
l'instruction tiendront cornple de chaque 1;colc1 publique ou non, silure ou non 
dans la dite paroisse ou le dit bourg, et. qui: scion eux, fournit ou fournirait, si 
elle était complétée, une instruction sutlisantc aux enfants de la paroisse ou 
du bourg dont il s'agit, ou d'une partie de ceux-ci. Toul conseil scolaire et 
le conseil de l'instruction susdit pourront faire appel à tous les fonctionnaires 
publics, ainsi qu'à tout ecclésiastique, professeur cL directeur d'éole, pour 
obtenir les renseignements indiqués, ainsi que pour arriver à l'examen ('l à la 
remise de tous les documents que le conseil scolaire et. le conseil de l'instruction 
précités jugeront respectivement nécessaires pour èlre à même d'agir conformé- 
ment aux attributions que leur accorde le présent acte. Tout conseil scolaire el 
le conseil de l'instruction susdits pourront désigner: de temps à autre: des 
personnes aptes à fournir les renseignements cl à examiner les documents dont 
il s'agit, ainsi qu'à pénétrer dans toutes les écoles el bâtiments scolaires, il les 
inspecter et à les examiner, de même que les élèves qu'ils rcnfermcnt , toute- 
fois, les élèves d'aucune école soumise à Iïnspection d'un des inspecteurs de 
Sa Majesté; ne pourront être obligés à se faire examiner par une autre personne 
que cet inspecteur. 

5:f. 11 sera loisible au conseil de l'instruction, de réclamer de temps :, autre Ve~ t-0111pl11-rtndas 
d'un conseil scolaire un compte-nnrlu contenant telles particularités relatives ptm_nl rire re­ 

clamtt •u cou• 
aux écoles cl au nombre d'enfunts réclamant l'instruction dans une paroisse ou Hil, ,colaires. 

m tl\lÏ!e. 
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Mode à suirre pour 
remo1r 1lts cowp· 
les-rudus. 

rrocédure à 111irre 

dans un bourg quelconques, que cc conseil pourra déterminer de temps à autre; 
le conseil scolaire obtempérera ù cette réclamation; ù cet cffü.t, il pourra faire 
appel à tontes les personnes mentionnées àl'article précédent, ù l'cflct de recueillir 
les renseignements qui pourraient lui être nécr-ssnires pour pouvoir dresser le 
compte-rendu demandé. 

5:-.!. Le conseil de l'instruction fournira aux conseils scolaires, en vue de 
recevoir des comptes-rendus, les modèles néccssaires , les directeurs ou l'insti­ 
tuteur principal de chaque école qui devrn être comprise dnns une noie de cc 
genre, rempliront le modèle et le transmettront au conseil scolaire endéans 
le délai fixé dans le modèle. 

55. Lorsqu'un conseil scolaire négllgcra de dresser un compte-rendu exigé 
par le présent acte, le consul de l'instruction pourra nommer une ou plusieurs 
personnes à l'effet de dresser cc cornptcrendu , ù cet effet, la personne on les 
personnes ainsi désignées auront le mèrne pouvoir et la même autorité que Je 
conseil scolaire; les frais du chef de la rédaction d'un compte-rendu clc cc ~cnrc 
seront rccouvruhlcs com1111'. une delle duc par le conseil scolaire en défaut à 
la personne ou aux personnes par lesquelles ces frais auront été raits. 

r.nquêto -11 fairo 54. Le conseil de l'instruction pourra désigner des personnes, en vue de fonc- 
par de~ insptc- , · 1 f • · 
t uonner comme insprctcu rs < es comptes-rem us . Cl'S personnes exauunerout s1 ~. , 

les comptes-rendus récli~(•s en vertu du présent acte sont exacts et complets, 
ainsi que l'efficacité cl l'état convenable de toute école y mcnüonnéc ou qui 
aurait dû y être mentionnée; ils inspecteront et examineront de mèrne les élèves 
dont patle cc compte-rendu. Lorsque le compte-rendu fait délaut, l'inspecteur 
agira comme si un compte-rendu défectueux uvnit été reçu. 

5o. Lorsque les directeurs ou les instituteurs d'une école refuseront ou négli­ 
gcront de remplir la formule de cc oomptc-rcndu, ou s'ils refusent de permettre à 
l'inspecteur d'inspecter Je bâtiment scolaire ou d'examiner un élève ou bien 
d'examiner les livres classiques et les registres scolaires, ou d'en faire des copies 
ou des extraits, cette école ne sera pas comprise parmi celles dans lesquelles une 
instruction efficace est donnée. 

Mainlien d'icolts 56. Le conseil scolaire de chaque paroisse ou hourg fera en sorte que chaque 
par desco11st1ls école placée sous sa direction réponde toujours à toutes ll's conditions d't'fficacité; 
1colaircs, ek. 

l'orsqu'un COft· 

seit scolaire né­ 
glige de dresser 
un compli-rtn· 
du. 

Rerui do remplir 
une formulo tl 
J'admcllre drs 
iuspeclms. 

de temps :'t autre; il créera les installations scolaires complémentaires qu'il jugera 
nécessaires. Sous réserve de ln ratiflcntion ù11 conseil de l'instruction; un conseil 
scolaire pourra supprimer une école placée sous sa direction on en changer 
l'emplacement, de mème, il pourra vendre les terrains cl les hâtirneuts afférents 
à une école ainsi supprimée, ou l'emplacement ainsi modifié, ou en disposer 
autrement, 

Si à une époque quelconque. le conseil de l'instruction est convaincu que le 
conseil scolaire d'une paroisse ou d'un bourg a n<':1-1ligé Ile foire en sorte qu'une 
école gérée par lui fùt maintenue dans les conditions d'elllcacité voulues ou de 
pourvoir aux installarious scolaires complémentaires qui seraient nécessaires aux 
yeux du conseil pour que la paroisse ou Ir. bourg soient pourvus de la quantité 
sufflsante d'installations scolaires puhliques1 ledit conseil pourra lui adresser une 
injonction alin qu'il remplisse l'ohligation à laquelle il a négligé de se conformer; 
Je conseil scolaire devra obtempérer sans retard à cette injonction. et s'il le 
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néglige, il pourra y être contraint par le tribunal of session) à la requête du lord­ 
avocat. 

57. En exerçant les fonctions qui lui sont attribuées par le présent acte, il 
sera loisible à tout conseil scolaire d'acquérir: en les achetant, ou autrement, 
des emplacements pour des écoles ainsi que des habitations et des jardins pour 
institu leurs; de conclure des contrats pour l'érection de bâtiments d'école et d'ha- 
bitations d'instituteurs sur ces emplacements. et de posséder des bâtiments d'école 
cl des habita Lions d'instituteurs ainsi érigées, de même que d'acheter ou de prendre 
à bail des bâtiments d'école et des habitations d'instituteurs existants, conjointe- 
ment avec des terrains employés ou propres à être employés simultanément dans 
cc but, écoles, bâtiments, habitations et terrains autres que ceux auxquels les 
dispositions des articles qui précèdent immédiatement dans le présent acte, rela- 
tives au transfert d'écoles existantes, sont applicables , de même, le conseil 
scolaire pourra de Lemps à autre améliorer, agrandir ou meubler une école quel- 
conque dont la direction lui appartient..toutes les charges et dépenses de cc chef 
seront payées au moyen du fonds scolaire. Pour ce qui concerne l'achat, par un 
conseil scolaire, d'un terrain ou d'un bâtiment, en vertu des dispositions du pré- 
sent acte; les dispositions de l'acte dit Lands Clauses Consolidation .ic! (Écosse), 
de 184-J, relatives à l'acquisition de terres par contrat, seront censées avoir été 
reproduites dans les présents, et à cet effet l'expression « promoteurs de l'entre- 
prise »1 employée dans ledit acte dit Lands Clauses Consolidation /let, s'appli- 
quera an conseil scolaire d'une .paroisse ou d'un bourg quelconques. 

58. II est disposé - pour cc qui concerne des écoles existant actuellement ou Tnnsferl d'écGtea 
pouvant exister dans la suite dans une paroisse ou dans un bourg et érigées ou milanlu, et,~ 
acquises et entretenues en tout ou en partie au moyen de fonds provenant de 
contributions ou de donations (émanant, ou non, des membres, soit d'une 
église, soit d'une association religieuse particulière) destinées à la propagation de 
l'enseignement ou dont les contribuables ou les donateurs ont autorisé l'emploi 
dans ce but - qu'il sera loisible à la personne ou aux personnes possédant les 
titres nécessaires à cet. effet, de transférer, sous réserve du consentement de ]a 
personne ou des personnes chargées de l'administration de la fondation: au moyen 
de laquelle elle est entretenue, une école de ce genre ainsi que son emplacement 
et les terrains ou lhabitarion d'instituteur qui en dépendent, au conseil scolaire de 
la paroisse ou du bourg dans lesquels elle est située, afin que cette école soit 
dirigée désormais par cc conseil comme une école publique, de la même manière 
que toute autre école publique dans le sens du présent acte; moyennant l'assenti- 
ment du conseil de l'instruction, il sera loisible au conseil scolaire d'accepter ce 
transfert; et lorsque celui-ci aura été opéré et accepté, ladite école avec l'empla- 
cement et les terrains, ainsi que l'habitation d'instituteur qui en dépend et qui 
est comprise dans le transfert, appartiendront au conseil scolaire; dès lors l'école 
sera censée être une école publique dans le sens du présent acte; clic sera cntre- 
tenue et dirigée pur le conseil scolaire et soumise, en conséquence, à toutes les 
dispositions du présent acte; s'il y a lieu, les instituteurs existants de cette 
école pourront ètre maintenus dans leurs fonctions par le conseil scolaire; 
leur maintien en fonctions pourra faire une condition du transfert de l'école au 
conseil scolaire; ces institu leurs, ainsi maintenus. seront placés sous tous les rap- 

40 

Mode à saim pou 
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ports dans la même situation, ils auront les mêmes droits et seront soumis aux 
mêmes dispositions que les instituteurs nommés par un conseil scolaire dans une 
école publique de la même catégorie que l'école ainsi transférée. L'usage du 
bâtiment d'école, à des époques et dans un but déterminé, pomra former égale­ 
ment une condition de son transfert au conseil scolaire, à condition toutefois que 
cet usage ne soit pas contraire à son emploi par le conseil scolaire, en confor­ 
mité des dispositions du présent acte. 

lm1lianl potr le 
lrauftrl. 

59. L'assentiment du nombre quelconque de personnes auxquelles est confiée 
l'administration des fondations, au moyen desquelles une école est entretenue, au 
transfert de celte école avec l'emplacement, la bâtisse et les terrains, sil y a lieu, 
qui en dépendent, à un conseil scolaire existant en vertu du présent acte, ne 
pourra être accordé qu'à la condition de réunir deux tiers, au moins, des voix de 
ces personnes qui se trouveront présentes à une réunion dument convoquée à 
cet effet; le transfert pourra être effectué au moyen d'une disposition ordinaire, 
ou autre acte de transfert, par les personnes possédant les titres nécessaires et 
inscrites au registre cadastral; il ne sera dù aucun droit du timbre ou autre impôt 
pour une disposition ou autre acte de ce genre; les personnes dont l'assentiment 
est réclamée par les présents et qui devront intervenir dans le transfert, ne 
pourront être récusées et la validité du transfert ainsi que les titres d~ conseil 
scolaire ne pourront être contestés pour le motif que l'assentiment requis n'au­ 
rait pas été dûment accordé, a moins que celle récusation ou cette contestation 
ne soient produites judiciairement endéans les six mois, à compter de l'enregis­ 
trement de l'acte de transfert. 

ltabliu11mt_ d'é- 40. Un conseil scolaire pourra établir et entretenir une ou plusieurs écoles 
'°les-gard11m1 d" ( • ,. I [ ) l' • d' r ' ' ] .· d e1 d'écelrs da gar rennes m tmt scnoo s pour enseignement en ants ages ce moins c sept 
aoir. ans, de mème qu'une ou plusieurs écoles du soir pour l'instruction d'élèves âgés 

de plus de treize ans; le conseil scolaire pourra affecter un des locaux scolaires 
qui lui appartiennent en vertu du présent acte, à une école du soir de cc genre, 
ou il pourra prendre à bail des locaux propres et convenables à cet effet; il sera 
loisible à un conseil scolaire de construire, d'acheter ou de prendre à bail les 
locaux nécessaires à l'installation d'écoles gardiennes, comme celles qu'il est 
autorisé par les présents à établir et à m~iutcnir; à cet effet les conseils scolaires 
possèderont et seront aptes à exercer Lous les droits que le présent acte leur 
confère; les écoles gardiennes et les écoles du soir établies en vertu du présent 
acte seront censées être des écoles publiques. 

lla\l~1m1n! d'é- 41 . ( Concerne les écoles industrielles.) 
wlts 11~ulmlles. 
fmoa de consiib 

iwlaim. 

fonds ,1-0i1ire. 

42. Sauf l'assentiment du conseil de l'instruction, deux ou plusieurs conseils 
scolaires, soit de paroisses, soit de bourgs, pourront s'unir et s'entendre dans un 
but quelconque, se rattachant aux écoles publiques de ces paroisses ou de ces 
bourgs, et notamment en vue de créer, de maintenir et d'entretenir des écoles 
efficaces communes à ces paroisses ou à C<'S bourgs, de mème qu'au sujet de 
l'emploi d'un ou de plusieurs professeurs de branches spéciales, dans une 
des écoles publiques qui relèvent d'eux dans toutes ces écoles. 

45. Les dépenses du conseil scolaire d'une paroisse ou d'un bourg, dans le 
sens du présent acte, y compris celles du chef de son élection (mais à l'exclusion 
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des dépenses faites par un membre ou un candidat), seront payées au moyen du 
fonds scolaire. On affectera au fonds scolaire toutes les sommes provenant de 
crédits prévus par le Parlement, réunies au moyen d'emprunts ou autrement, 
reçues par le conseil scolaire pour contribuer ù cc fonds, sauf toutefois, si une 
destination spéciale était donnée à Ct'S sommes par le présent acte ou autrernent , 
tout déficit sera comblé par le conseil scolaire d'après le mode prévu au présent 
acte. 
44. Toute somme nécessaire pour combler un déficit existant dans le fonds 

scolaire, eu égard à des obligations soit immédiates soit futures, sera réunie au 
moyen d'une taxe à prélever dans la paroisse ou le bourg dont le fonds scolaire 
accuse le déficit. 

Tous les ans, au douze juin au plus tard, le conseil scolaire de chaque paroisse 
ou bourg fera connaitre au conseil paroissial ou ù route autre autorité, chargés 
dé lever lirnposition destinée à venir en aide aux indigents de celle paroisse ou 
de ce bourg, ·Je montant du délicit qu'accuse le fonds scolaire cl auquel il faudra 
pourvoir au moyen d'une taxe loealc , cl il est permis l'l enjoint par les présents 
au dit conseil paroissial ou autre autorité, d'ajouter cette taxe sous la dénomina­ 
tion de u taxe scolaire, n à la prochaine imposition destinée à venir en aide aux 
indigents et de l'imposer pour la moitié aux propriétaires cl, pour l'autre moitié: 
aux occupants de toute terre ou de tout héritage; il lui est permis et enjoint; en 
outre, de percevoir et d'encaisser celle taxe en même temps que l'imposition 
destinée à venir en aide aux indigents lorsque celle taxe est réellement imposée 
et levée, ainsi que d'en remettre le montant au conseil scolaire. Lorsqu'un 
bourg, une paroisse ou un district scolaire: ayant un conseil scolaire en confer­ 
mité du présent acte, comprendra deux ou plusieurs paroisses ou des parties de 
deux ou de plusieurs paroisses, possé:lant dvs conseils paroissiaux distincts, en 
vertu de l'acte des huitième et neuvième années du règne de Sa .Majesté actuelle, 
chapitre quatre-vingt-treize, le conseil scolaire fera connaître aux. conseils 
paroissiaux de chacune de ces paroisses le montant de la taxe qu'ils auront à 
pré!evcr et à encaisser sous la dénomination de <1 tax c scolaire», en même temps 
que leurs diverses impositions destinées à venir en aide aux indigents, dans le 
bourg, la paroisse ou le district scolaire, pour lesquels fonctionne le conseil 
scolaire. Tout excédant que laissera disponible Ja taxe scolaire pendant une 
année: sera affecté aux besoins de I'année subséquente ; de même, tout déficit 
qu'accusera une année; sera comblé au moyen de l'imposition de l'année subsé­ 
quente; lorsquïl ne sera pas levé d'imposition po~r les indigents ou si elle n'est 
pas prélevée pour la moitié sur les propriétaires et pour l'autre moitié sur des 
occupants de toutes les terres et de tous les héritages, situés dans celte paroisse 
ou dans ce bourg. Je conseil scolaire aura le droit et sera tenu formellement d'impo­ 
ser et de lever ladite taxe scolaire d'après le même mode que s'il s'agissait d'une 
imposition pour les indigents; dont la perception d'après ce mode aurait été 
dûment autorisée; à cet eff et, le conseil scolaire aura tous les pouvoirs et toute 
l'autorité appartenant h un conseil paroissial, pour ce qui concerne l'imposition. la 
perception et l'encaissement du droit pour les indigents; dans tous les cas, la 
taxe scolaire sera levée et encaissée tic la même manière que l'imposition pour 
les indigents et les lois actuellement applicables à la perception, à l'encaissement 

ro11toir dt lmr du 
lani. 
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et au recouvrement du droit pour les indigents, seront applicables à l~ taxe 
scolaire. 

.!:mpmls à fa~, MS. Lorsqu'un conseil scolaire réclamera que des dépenses soient faites en vue 
par ln comil1 l' , l' 1· . d., 1 ·1 f 1· . d ,colaim. < ameuager ou < agraru 1r une maison eco e, 1 pourra, sau assentiment u 

conseil de l'instruction, en échelonner le payement sur plusieurs années; dont 
le nombre ne dépassera pas cinquante; î1 cet effet, il pourra emprunter des capi­ 
taux, en faisant servir le fonds el la taxe scolaires de nantissement, et grever 
ce fonds ainsi que la taxe scolaire du payement du principal cl des int•~rèts du 
chef de l'emprunt. En s'entendant en ce sens avec le prêteur, le conseil scolaire 
pourra rembourser la somme empruntée cl payer les intérêts au moyen 
d'annuités égales dont le nombre ne dépassera pas cinquante, et s'il n'est pas 
établi un accord de cette nature, le conseil scolaire réservera annuellement, 
pour former un fonds d'amortissement. un cinquantième de la somme empruntée. 

1011t1îicl.,cb.l6. Pour cc qui concerne des emprunts de cc genre, les dispositions de l'acte dit 
Commissioners Clauses Act, de 1847, relatives aux hypothèques à exécuter 
par les commissaires, seront censées être insérées dans le présent acte; en inter­ 
prétant les dispositions précitées, pour ce qui fait l'objet du présent acte, celui-ci 
sera censé être l'acte spécial, et le conseil scolaire, par lequel l'emprunt est 
contracté, sera assimilé aux commissaires. 

Les commissaires des emprunts pour des travaux publics pourront prêter 
des capitaux réclamés en vertu du présent article, sous la garantie du fonds et 
de la taxe scolaires et sans réclamer un autre nantissement quelconque; les 
emprunts de cc genre seront remboursés dans un délai de cinquante ans et 
seront productibles d'intérêt au taux de trois et demi pour cent l'an. 
46. Lorsque, dans une paroisse ou un bourg, des propriétés ou des capitaux. 

seront échus ou viendront à échoir aux heritors ou au kirk session, ou à une ou 
Transferl du fonds 

an profil d'icolu 
publiques au 
conseils· ,colai· plusieurs personnes, à litre de gardiens d'une école paroissiale: ou au conseil 
m. communal ou aux magistra ts d'un bourg ou à une ou plusieurs personnes à titre 

de gardiens d'une école de bourg, ou pour favoriser l'enseignement d'une branche 
d'instruction dans une de ces écoles. ou pour augmenter le revenu <l'un des insti­ 
tuteurs de celles-ci; - Je revenu de ces propriétés ou capitaux sera; à sa rentrée, 
porté en compte et payé au conseil scolaire dl' celle paroisse ou de ce bourg et 
employé et administré par ledit conseil: conformément aux conditions de cette 
fondation; annuellement, f1 la fête de Saint-êlartin , le conseil communal de 
chaque bourg payera au conseil scolaire dt· cc bourg la somme qu'antéricuremcnt 
à la ratifleation du présent acte, ce bourg avait l'habitude rie payer au profit de 
son école; soit au moyen des propriétés communes, soit à charge d'autres fonds 
gérés par ce bourg; celle somme sera employée cl administrée par ledit conseil 
scolaire, en vue de favoriser l'instruction supérieure; occasionnellement il sera 
loisible au conseil scolaire, sauf l'assentiment du conseil de l'instruction, de 
déroger à ces fondations et de !l's modifier, en vue d'augmenter l'efficacité de 
l'école de la paroisse ou du bourg, en élevant le niveau de l'instruction dans ces 
établissements ou autrement; toutefois; aucune disposition contenue dans les 
présents ne portera préjudice aux droits (JUC possédait un instituteur ou institu­ 
teur émérite d'une école de paroisse ou de bourg, en vertu d'une convention 
quelconque en vigueur ~u moment de la ratification de l'acte. 
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47. Il sera loisible à tout conseil scolaire d'accepter toute propriété ou tous L~s coaitih scolaî 

f 1 • · 1 ' h ' 1 · ê é·1 ' l ' é d • fi ru pitrul ac• on: s qui pourrnient, c cas cc éant, 111 Ire c «res, egu s ou onnes au pro 1t <tpltr tl M■i· 
d'une ou de pl usicurs écoles: dirigées par ledit conseil, indépendamment de la aistm dts 1,gs. 

question de savoir si ces propriétés ou fonds doivent être affectés à ers écoles en 
général, ou à favoriser une ou plusieurs branches spéciales d'éducution ou 
d'instruction ou à augmenter le revenu d'un instituteur queleonque , le conseil 
sera tenue d'administrer ces propriétés, ces fonds ou ces capitaux conformément 
aux vœux et aux intentions des donateurs et de manière à élever Je niveau de 
l'instruction et à augmenter de toute autre façon l'efficacité de l'enseignement 1.lè 

l'école ou des écoles favorisées. 
48. Dès sa première réunion, ou ultérieurement aussitôt que faire se pourra, 

chaque conseil scolaire désignera pour la durée qu'il lui plaira de fixer une ou 
plusieurs personnes, ayant les capacités et les aptitudes voulues, pour remplir les 
fonctions de trésorier du conseil, moyennant tel traitement que le conseil scolaire 
jugera bon de fixer. Le trésorier devra tenir et conserver dans un ou plusieurs 
livres appropriés un compte exact du fonds scolaire; ainsi que de toute au Ire pro- 
priété et de tout autre fonds dont l'administration appartient au conseil scolaire, de 
même que des dépenses imputées sur ces ressources; le compte du fonds scolaire 
sera tenu séparément de celui de tout autre propriété ou fonds; le produit de 

· chaque propriété ou fonds afférents à une fondation distincte sera tenu séparé­ 
ment. Une fois par an, il sera dressé un compte, accusant les sommes reçues et 
payées par le conseil, ainsi que la situation des capitaux et des propriétés confiés 
à sa gestion; ce compte sera transmis, accompagné des pièces [usticatives, par Je 
trésorier à l'agent comptable du conseil de l'instruction: ce fonctionnaire apurera 
ce compte; e11 fera l'objet d'un rapport et le retournera au trésorier pour être 
conservé d'après le mode à déterminer par le conseil scolaire; cc compte ainsi 
que les pièces justificatives devront pouvoir être examinés à toute époque raison­ 
nable et convenable, par un membre du conseil scolaire quelconque ou un 
contribuable, quel qu'il soit, qui en réclame l'examen au moyen d'une requête 
émanant de cinq contribuables au moins. Le conseil de l'instruction ou une per­ 
sonne quelconq ue autorisée par lui à cet effet; aura le droit d'inspecter de tout 
temps ledit compte et les pièces à l'appui, de même que les écritures du tréso­ 
rier; ledit conseil de l'instruction pourra ordonner également l'impression, aux 
frais du conseil scolaire.jl'un compte quelconque, et cette injonction sera mise à 
exécution aussitôt que faire se pourra. 

49. Le premier compte de chaque trésorier, arrêté au dimanche de la Pente­ 
côte mil huit cent soixante-treize, sera transmis à l'agent comptable le premier 
janvier mil huit cent soixante-quatorze au plus tard; après celle date, Je compte 
sera transmis annullemenr, comme il est disposé ci-après: le premier janvier, 
après avoir été arrêté au dimanche de la Pentecôte précédente; tout trésorier qui 
négligerait de remplir celle obligation de la manière indiquée ci-dessus, pourra 
être contraint de s'en acquitter au moyen d'un ordre du tribunal de session rendu 
à la demande et à la requête de l'agent comptable. 

oO. Le conseil de l'instruction pourra nommer, pour la durée qu'il lui plaira, 
une personne dûment qualifiée agent-comptable: en vue de remplir les obliga­ 
tions déterminées par les présents; cet agent aura son siége à Edimbourg, et sera 
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rémunéré d'après le mode à déterminer par le conseil de l'Instruction, avec 
l'assentiment des lords de lu trésorerie de Sa Majesté. 

~ 1. Tous les ans, l'agent comptable fera élaborer un extrai t indiquant le total 
des recettes et des dépenses de chaque conseil scolaire , il le transmettra, conjoin­ 
tement avec le rapport qu'il jugera bon, au conseil de l'instruction, par lequel il 
sera adressé au Département de l'instruction de l'Écosse, afin d'être déposé sur 
le bureau du Parlement. 

f.'i2. Tout conseil scolaire pourra nommer un ou plusieurs commis, et tels 
autres fonctionnaires qui seront nécessaires, et qui resteront en fonctions pendant 
la durée qu'il plaira à ce conseil de détcrminer , le conseil scolaire pourra leur 
allouer le traitement ou la rémunération qu'il jugera bon, et , le cas échéant, 
déplacer l'un ou l'autre de ces Ionctionnaires ; toutefois, il ne pourra être procédé 
à une nomination de cc genre qu'à la première réunion du conseil scolaire que la 
chose concerne, à moins que chaque membre du conseil n'en ait été prévenu 
par écrit. 

Deux ou plusieurs conseils scolaires peuvent s'entendre au sujet de la nomi­ 
nation d'une seule personne, comme trésorier ou autre fonctionnaire de ces 
différents conseils scolaires; le trésorier ou le fonctionnaire, [JU"l qu'il soit, se 
trouvant dans celle situation, remplira les obligations qui I11i seront imposées 
par le conseil, ou les conseils dont émane sa nomination. 

~5. Saur les dispositions mentionnées ci-après, au sujet des écoles publiques 
plus élevées, le conseil scolaire fixera les rétributions scolaires à payer pour la 
fréquentation de chaque école qui relève de lui; ces rétrihut ions seront payées 
entre les mains du trésorier du conseil ; il sera tenu un compte séparé des 
rétributions provenant de chaque école; lorsque le conseil scolaire le jugera 
eonvenable , il pourra remettre aux Instituteurs d'une écule les rétributions 
provenant de celle-ci, ou les répartir entre eux. 

a4. Les habitations d'instituteurs existant actuellement et occupées en vertu 
d'un ou de plusieurs des actes cités, continueront à servir aux instituteurs qui 
les occupent actuellement, aussi longtemps que ceux-ci resteront en fonctions, 
et après cette époque) pendant lu durée que les conseils scolaires jugeront conve­ 
nable; il sera loisible aux conseils scolaires d'installer des habitations et des 
jardins d'instituteurs dans tels endroits qu'ils jugeront néccssai rcs ou conve­ 
nables; à cet effet, ils possèderont et exerceront tous les pouvoirs que confère 
le présent acte pour cc qui concerne les maisons ou bâtiments d~é.colc. 

oti. Sauf les dispositions relatives au déplncemcnt des instituteurs d'écoles 
publiques, nommés antérieurement à la ratification du présent a etc, dispositions 
insérées ci-après, ces instituteurs n'éprouveront, en cc qui concerne la conser­ 
vation de leurs fonctions, leurs émoluments ou leurs pensions, tels qu'ils leur 
sont garantis par la loi, une convention ou les usages: ou dont ils jouiraient à 
la ratiflcation du présent acte, aucun préjudice d'une disposition quelconque 
contenue dans cet acte. Ces émoluments et ces pensions seront pnyés et fournis 
par le conseil scolaire dont relève chacune de ces écoles. Après la ratiflcatlou du 
présent acte, le droit et le devoir de nommer les instituteurs des écoles publiques 
appnrticnrlront i1 chacun des conseils scolaires dont relèvent les écoles. Ces 
conseils alloueront aux dits instituteurs. les traitements ou les émoluments 
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qu'ils jugeront convenables; ils détermineront à leur gré ln durée des mandats 
des instituteurs. 

!$6. Nul ne pourra être appelé aux fonctions dïnstitntcur en chef d'une école 
publique, il n'est porteur d'un diplôme de capacité. Toutefois, sera considéré 
comme étant muni d'un diplôme de capacité, quiconque, au moment de la 
ratiûeation du présent acte, remplira les fonctions d'instituteur principal, soit 
d'une école sous l'empire d'un ou de plusieurs des actes précités, soit d'une école 
de bourg, ou sera porteur d'un certificat émanant des lords du comité du conseil 
de l'instruction on enregistré par ceux-ci, comme instituteur diplômé, ou insti- 
tuteur d'une: école de bourg et membre du conseil d'une université écossaise. 

~7. Le Département de l'Instruction de l'Ecosse sera tenu d'arrêter immédia­ 
tement après la ratiûcation du présent acte et après cette époque de temps à 
autre, tels I èglements qu'il jugera bons, au sujet de l'époque, du mode, des 
matière" et du niveau des examens à subir par les personnes qui désirent obtenir 

· un diplôme de rapacité, ainsi qu'en vue de régler les conditions auxquelles les 
candidats pourront être admis à l'examen et le mode d'après lequel ces détails 
seront annoncés ; ces examens seront dirigés par des examinateurs à désigner à 
l'occurrence par le Département et se tiendront aux lieux et aux époques à 
fixer par celui-ci. 

fS8. Tout candidat qui se présente pour l'obtention d'un diplôme de capacité, 
sera examiné conformément aux règlements arrêtés par le Département de 
l'instruction publique de l'Ecosse; les examinateurs se convaincront de ses 
connaissances de la théorie et de la pratique de I'enseignernent , ils dresseront un 
rapport au sujet du résultat de l'examen, dans la forme requise par ledit Dépar- 
toment, lequel pourra délivrer un diplôme en conséquence; tout diplôme n con- 
férer par ledit Département; spéciflera la classe ou le degré de compétence ainsi 
que les matières auxquelles il a trait, et constituera une preuve concluante que 
Je titulaire a passé l'examen requis et qu'il a été trouvé apte aux fonctions pré- 
citées pour ce qui concerne la classe, le degré on les matières spécifiés dans le 
diplôme. 

!59. Lorsqu'un candidat possédera un grade clans les arts ou les sciences d'une Lugradernirmi­ 

uuiversité du Royaume-Uni. conféré après examen. sur une ou plusieurs des 1
1
3i'.111. ~nd7on1 ' ' emr l!D Ill· 

matières déterminées par le Département, comme devant faire l'objet de l'examen ·111,n. 

des candidats pour l'obtention d'un diplôme de capacité, il sera loisible aux 
examinateurs de dispenser le candidat de l'examen sur CC'S matières. 

60. Toul instituteur d'une école publique; nommé antérieurement àla ratifl- Destitution d'insfi• 

cation du présent acte; pourra être relevé de ses fonctions dans les conditions tatears. 

suivantes, à savoir : 
i ). Le conseil scolaire d'une paroisse ou d'un bourg pourra adresser au sheriff 

du comté une plainte contre' cet instituteur, afin de signaler la conduite 
immorale ou les mauvais traitements, ou les actes repréhensibles, dont 
il se serait rendu coupable vis-à-vis des élèves confiés à ses soins; la 
plainte indiquera les actes particuliers qui l'ont motivée; une copie de 
celle plainte sera adressée à l'instituteur, lequel sera cité ù comparaître 
en déans un délai de huit jours par devant le sheril], afin de répondre à 
celte plain le; lorsque l'instituteur niera les faits qui seront mis à sa charge; 
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il répondra par écrit: s'il J~ juge convenable, aux détails de la plainte, ou 
H pourra plaider en général son innocence. Le sh"riff" procédera ensuite 
à l'examen de la plainte cl recueillera les déposiüous. d'après le-mode 
appliqué par Je tribunal de sltrriff, en instruisant en matière civile ; 
quand il constatera que les charges ou une partie importante ou essen­ 
tielle de celles-ci sont établies, il rendra un jugement en conséquence et 
prononcera la peine de la destitution; ce jugement sera définitif et san.s 
appel. 

2). Lorsque le conseil scolaire d'une paroisse ou d'un bourg jugera qu'un insti­ 
tuteur est incompétent. incapable ?u insuffisant. il pourra réclamer un 
rapport spécial au sujet de l'école cl de l'instituteur, de la part de 
l'inspecteur de Sa Majesté~ auquel incombe l'obligatlon d'inspecter cette 
école; en recevant ce rapport, le conseil scolaire pourra. s'il y a lieu, 
relever cet instituteur de ses fonctions: à la conûirion toutefois qu'avant 
de se prononcer sur la question, il transmette à l'instituteur une copie 
de ce rapport et qu'un jugement relevant l'instituteur ne sorte aucun 
effet avant d'avoir été confirmé par le conseil de l'instruction. Il est 
également disposé que, pour ce qui concerne les instituteurs d'écoles de 
paroisses. nommés antérieurement à la rnriflcation du présent acte, les 
conseils scolaires auront les mêmes pouvoirs, en cc qui concerne les 
pensions de retraite à accorder 1 et les instituteurs auront les mêmes droits 
à une pension de retraite que les pouvoirs et les droits accordés par les 
articles dix-neuf et vingt dl' l'acte dit the Parocicia! and Burgh school­ 
masters (Scotla-nd) Act, de 18611 aux heritors, aux ministres et aux 
maitres d'école de paroisse respectivement, pour les cas de maitres 
d'école autorisés ou invités à résigner leurs· fonctions et à donner leur 
démission ou devant être déplacés conformément audit acte. 

P1111ion de ntraile. 6t. Un conseil scolaire pourra autoriser un instituteur quelconque d'une école 
publique à résigner ses fonctions avec la condition qu'il recevra une pension de 
retraite, et ledit conseil pourra accorder et payer à cet instituteur, à charge du 
fonds scolaire, telle pension qu'il jugera convenable. Toutefois, aucune dispo­ 
sition contenue dans les présents n'affectera le droit à une pension de retraite 
appartenant, en vertu de la loi en vigueur, à tout instituteur nommé sous 
l'empire d'un ou de plusieurs des actes cités. 

(Les articles 62, 65 et 64 concernent les écoles supérieures). Ieoh• npirimu 
de boarg, tl de 
paro1uti;fond•· ms. Tous les ordres. minutes, diplômes, avis. réquisitions et documents du 

A11h1alicilé d'or· • • 
dm, etc, illlll· Département de lInstruction de l'Ecosse <•l devant être signés par un secrétaire 
mtduDép3rU- . ,1 d' . f · · 1· J 
111111. ou un secrétaire'[a joint ou par un onctionnaire remp issant es fonctions de 

secrétaire ou de secrétaire-adjoint dudit département, seront considérés: à moins 
de preuve du contraire; comme ayant été signés et délivrés par Je Département 
de l'Instruction de l'Ecosse. 

ti6. Toute école publique, ainsi que toute école soumise à l'Inspection, seront 
accessibles de tout temps à l'inspection d'un des inspecteurs de Sa ~lnJesté; mais il 
n'entrera pas dans les attributions de cet inspecteur de s'enquérir d'un enseigne­ 
ment quelconque en matière de religion ou d'examiner un élève quel qu'il soit, 
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en cc qui concerne ses connaissances religieuses ou relativement à un sujet ou 
à un livre de religion quelconques. 

67. Des subventions répondant aux taxes et aux conditions contenues dans S1b,ulio1ul1vtiu 
les minutes du Département de l'Instrurtion de l'Ecosse, en vigueur en ce ;irkrarltiul 

moment, peuvent être accordées par le Parlement : 
1). A tout conseil scolaire, au pi-ont des écoles publiques placées sous son 

administration: 
2). Aux directeurs d'une école quelconque, que le Département de l'instruc­ 

tion de l'Ecosse estime contribuer efficacement ,i l'éducation laïque de la 
paroisse ou du bourg dans lesquels elle est située. Toutcïois, il est 
disposé que les conditions précitées n'accorderont aucune préférence où 
aucun avantage à une école pour le motif qu'elle a été organisée, ou non. 
par un conseil scolaire. 

Il est entendu qu'en élaborant les minutes dont il vient d'être parlé, le Dépar­ 
toment de l'instruction de l'Ecosse veillera soigneusement à cc que Je niveau de 
l'instruction, existant actuellement dans les écoles publiques, ne soit pas abaissé. 
et qu'un niveau aussi élevé que possible soit maintenu dans toutes les écoles 
soumises à l'inspection dudit Département; il est disposé en outre qu'aucune 
minute de cc genre n'entrera en vigueur qu'après avoir été déposée pendant au 
moins un mois sur le bureau des deux Chambres du Parlement. 

Il est également disposé qu'il ne sera pas accordé de subventions, par Je Parle­ 
ment, pour les objets suivants, ou à leur profit, il savoir : 

a). Pour l'instruction religieuse: 
b). A une école établie après la ratification du présent acte cl qui ne serait pas 

une école publique: à moins que ledit Département de l'instruction: après 
une enquête en due forme ., n'ait acquis la certitude qu'il n'existe pas 
d'installation suffisante pour les enfants auxquels l'école est destinée, eu 
égard aux opinions religieuses de leurs parents: ou que, pour un autre 
motif, celte école est spécialement nécessaire dans la localité où elle est 
située. 

Lorsque, dans une paroisse ou dans un bourg, une taxe scolaire d'an moins 
trois pence par livre sterling de la matière imposable de celte paroisse ou de ce 
bourg est perçue et que Je produit total de celle taxe est inférieur à vingt livres 
ou à sept shillings et six pence par enfant du nombre moyen des enfants fré­ 
queutant les écoles publiques 1 organisées par le conseil scolaire dans la 
paroisse ou Je bourg précités, ce conseil scolaire aura droit, indépendamment 
de la subvention accordée par le Parlement pour de venir en aide aux écoles 
publiques organisées par ledit conseil, à lellc somme supplémentaire à imputer 
sur les fonds qu'il plaira au Parlement d'allouer, et destinée ù former, avec Je 
produit de la taxe, le chiffre de vingt livres ou de sept shillings et six pence 
par enfant. 

Aucune subvention parlementaire ne sera accordée pour concourir à la 
construction, à l'agrandissement, à l'amélioration ou à l'appropriation d'une école 
quelconque, qu'ensuite d'une demande écrite: émanant d'un conseil scolaire, 
renfermant les renseignements nécessaires au Département de l'Instruction Je 
l'Écosse, pour pouvoir statuer à ce sujet : demande adressée audit département, 
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au trente cl un décembre mil huit cent soixante-treize au plus tard, sans préju­ 
dicc des demandes qui seraient faites antérieurement à la ratification du présent 
acte, et qui seront résolues en conformité des lois existuntes ; en ce qui touche les 
paroisses situées dans les comtés d'Inverncss , d'Argyll, de Ross et d'Orkney, 
ainsi que dans les iles Shetland, dans lesquelles il avait été levé une taxe scolaire 
d'au moins neuf pence par livre sterling de la matière imposable de ladite 
paroisse, la subvention précitée pourra être allouée jusqu'à concurrence d'une 
somme maximum de trois cents livres par chaque école, et de cent livres par 
habitation d'instituteur, indépendamment du montant accordé par le conseil 
scolaire, à charge des fonds scolaires ou autrement, ou fournis au moyen de 
souscriptions locales, au profit de la construction, de l'agrandissement, de 
l'amélioration ou de l'appropriation de l'école ou de l'habitation précitées; dans 
toute paroisse située dans les contrées sus-mentionnées, et dans laquelle une taxe 
scolaire d'au moins trois pences par livre de la matière imposable de celle 
paroisse, a été levée, la subvention parlementaire annuelle, par école, ne sera 
pas réduite, en raison de sa différence en plus, en comparaison du revenu de 
l'école produit par les rétributions scolaires, les taxes et les souscriptions. 

Dispoiilion rela!m 68. Toute école publique ainsi que toute école soumise à l'insnection el 
à la lib1r16 de d f d ,1, • 1 d . , "hl • r censeimce (con• recevant es on s u après e mo e sus-mentionné, sera acccssi c aux en ants 
1ti1nceclaue). de tous les cultes, et tout enfant pourra être dispensé par ses parents de 

l'instruction religieuse cl d'un excercice religieux quelconque ayant lieu dans 
une école de cc genre; aucun enfant ne subira un préjudice quelconque dans une 
de ces écoles, pour cc qui concerne l'instruction séculière qui y est donnée, à 
raison du culte auquel appartiennent cet enfant ou ses parents, ou parce qu'il :i été 
dispensé de l'enseignement religieux. Le temps à consacrer à un exercice religieux 
où ù une instruction religieuse quelconque pendant une réunion de l'école pour 
l'enseignement primaire, sera soit le commencement, soit la fin ou bien le com­ 
mencement et la fin de cette réunion; cc temps sera spécifié dans un tableau 
horaire, à approuver par le Département de l'instruction de l'Ecosse. 

l,is pamtsderronl 69. Tous parents seront tenus de pourvoir à l'enseignement élémentaire de 
pouno1r il l'in- • • • , • , • • • . 
1• 1. 1. leurs enfants. ages de cinq a treize ans. dans la lecture, 1 ëcruure et l'arithrné- a rue 100 e emen- ' ' 
hiredolmrn• tique, et si, pnr suite d'indigence, ils sont incapables de payer de ce chef', ils 
fants d s'ils d , l · 1 · · 1 ,J 1 · 1 b d I ) 

I '. bt evront sac resser au consei parorssra ne a paroisse ou c u ourg, ans osque s son 1Dcapa ta • 
de pajer une ré- ils sont domiciliés ; le conseil précité sera tenu <le payer, au moyen du fonds des 
ldribulion,

1
Hss'a• indigents. la rétribution ordinaire et raisonnable pour l'éducation élémentaire 

resseren au ' 
e-00seil puois- de chaque enfant de cc genre, ou telle partie de la rétribution sus-mentionnée 
rial. que les parents seront incapables de payer, ù condition toutefois que le -conseil 

soit convaincu de l'incapacité des parents de payer ladite rétribution. Les dispo­ 
sitions du présent article seront applicables à l'enseignement d'enfants aveugles , 
mais aucun payement de ce genre ne sera subordonné à la condition que l'en­ 
fant fréquente une autre école recevant une subvention parlementaire que celle 
qui aurait été choisie par les parents, 

l,11 parenb 1léf,1il- 70. Chaque conseil scolaire sera tenu de nommer un fonctionnaire, à l'effet de 
~n,nts pm~~t rechercher cl de lui signaler les parents. domiciliés dans la paroisse ou le bourg, e re pomums ' 
parle procureur- qui ont négligé ou omis et qui négligent ou omettent de remplir l'obligation de 
~;cal 1

1
~nre

1
rt

1
u procurer à leurs enfants l'instruction élémentaire. comme il est <lit ci-dessus: ce " nn ur I rn 111 · ' 

1on1ril. 
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fonctionnaire sera obligé de tenir le conseil scolaire constamment au courant des 
noms et des désignations de tous les parents se trouvant dans cette situation; le 
greffier du conseil scolaire ou tout autre employé, désigné à cet effet par le con- 
seil, tiendra. roviscra .de temps à autre, amplifiera et rectlflera une Iiste de tous 
les parents dont il vient d'être parlé et de leurs enfants n'ayant pas reçu et ne 
recevant pas l'instruction élémentaire précitée; le conseil scolaire est autorisé 
par les présents à citer tous parents à comparaître par devant lui, à une de 
ses réunions, et à réclamer d'eux toute information et explication relatives à 
la non-observation de leur obligation, pour ce qui concerne l'enseignement de 
leur enfant ou de leurs enfants; s'ils négligent de comparaître ou si, tout en 
obtempérant à la citai ion 1 ils ne parviennent pas à établir, au gré du conseil sco- 
laire, qu'ils n'ont pas manqué au devoir précité sans motif plausible pour celte 
négligence, et s'ils ne cherchent pas à accomplir cette obligation, au gré du con- 
seil scolaire, en pourvoyant sans retard à l'enseignement élémentaire précité de 
Jeurs enfants, le conseil scolaire pourra et devra certifier par écrit que les parents 
en question ont négligé et qu'ils négligent gravement et sans excuse plausible de 
remplir l'obligation de procurer l'enseignement élémentaire à leur enfant ou à 
Jeurs enfants. Quand u11 certificat de ce genre sera transmis au procureur fiscal 
du comté ou du district du comté, dans lesquels les parents sont domiciliés, ou à 
tout autre personne désignée par le conseil scolaire, ce fonctionnaire ou cette 
personne poursuivront lesdits parents par devant le she,·iff du comté du chef du 
non-accomplissement du devoir spécifié dans le certificat; si les faits sont établis, 
]es parents seront passibles d'une amende de vingt shillings au pins ou d'un 
emprisonnement pour une durée ne dépassant pas quinze jours; la procédure 
qui vient d'être indiquée pourra être dirigée de nouveau contre les mèmes 
parents, à des intervalles de trois mois au moins, s'ils continuent à se rendre 
coupables de la même négligence. Toute amende perçue en vertu de la présente 
disposition, sera versée au fonds scolaire. 

7 f. -Toute poursuite introduite en vertu du précédent article, aura lieu dans la Food•r• 

forme prescrite par l'acte dit Sumrnary Procedure (Scotland) Act~ de !864, et 
le jugement du sheriff à intervenir dans des affaires de ce genre, sera définitif 
et ne sera pas susceptible de la part d'un tribunal supérieur, d'une révision ou de 
la procédure en vue d'une révision, basées soit sur les considérants du jugement, 
soit sur un défaut de procédure ou de juridiction, soit sur un autre moyen; le 
sheriff pourra condamner les parents défaillants aux dépens jusqu'à concurrence 
de vingt shillings; mais le procureur-fiscal ne pourra pas être condamné aux. 
dépens; les frais raisonnables de ln poursuite, tels qu'ils auront été certifiés par 
le slieriff~ seront payés, ( en tant qu'ils ne se trouvent pas compensés par les 
dépens: auxquels ont été condamnés les parents et qui auront été recouvrés sur 
ceux-ci) par le conseil scolaire sur lé certificat duquel ces frais seront imputés au 
fonds scolaire. 
72. Sera censé se charger de l'obligation incombant aux parents pour ce qui Cm qai emploient 

concerne l'enseignement élémentaire d'un enfant, aussi longtemps que durera deJtenfa~ta ,~­ ron censea 1101r 
l'emploi dont il va être parlé, toute personne qui admet dans sa maison, à litre accepté les obli- 

de domestique ou qui emploie comme domestique de ferme ou comme ouvrier- g•t:~as d!! pa- reA.,, 
mineur ou travailleur de fabrique ou d'atelier, ou comme assistant pour une 
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boutique, un enfant àgé rle moins de treize ans, n(' sachant Ili lire ni écrire, et 
qui n'aura pa<; fréquenté régulièrement une école pendant au moins trois ans: 
entre l'âge de cinq ans el celui de treize ans, si cette personne continue à employer 
cet enfant après avoir reçu une notification du conseil scolaire de la paroisse ou 
du bourg ou d'un fonctionnaire de ceux-ci. portant que l'enfant en question n'a 
pas reçu l'enseignement ~lémentairc; cette personne pourra être poursuivie et 
condamnée à l'amende ou !1 l'crnprisonnr-rueut, conformément aux dispositions 
qui précèdent. au même litre que les parents, lorsqu'ils manquent gravement et 

Smqet, P9ff«-la, sans motif plausible de remplir ce devoir; toutefois les dispositions qui précèdent 
lnpamluoinl l' l . . l . l' bli • d 1 , ]l Margis dt ne lep aeeront m ne ri'< uiront o igaüon es parents, pas p us que es ne 
11■nobligalit11t. mettront les parents n l'abri des poursuites dont il vient <l'être parlé. 
El!tptiou. 7t,. Un certificat constatant que le porteur sait lire cl écrire et qu'il possède 

la connaissance de l'arithmétique élémentaire. délivré .9.u profit d'un enfant par 
un des inspecteurs de Sa l\laj1•sté. mrttra les parents de cet enfant. ainsi que tous 
ceux qui l'emploient, à l'abri clc toute poursuite ou autre procédure. en vertu 
du présent acte. pour négligence à pourvoir il l'enseignement du dit enfant. 

74. Tout conseil scolaire adressera tel rapport et tels relevés et fournira tels 
renseignements au conseil ile l'instruction que celui-ci pourra réclamer à l'oceur- 

liA»orl il ri,ligtr 
par I• <~nstil 
~airt, 

renee. 
F.apport mu!. 71>. Chaque année, le Département de l'Instructlon de l'Ecosse, provoquera 

le dépôt sur Je bureau des deux chambres du Parlement, d'un rapport sur les 
mesures qu'il aura prises en vertu du présent acte, pendant l'année précédente; 
ce rapport renfermera un rapport spécial au sujet de chaque école, créée ou 
établie après la ratification du présent acte, et qui, n'étant pas une école 
publique: a droit, de l'avis du dit département, à recevoir une subvention du 
Parlement. 

L~ gr,i_unm~lira 76. Les obligations imposées au maître d'école d'une paroisse, par l'acte de 
ctrlA11nohhn• I d 'è • l • l R · G 'f · J • lions impo~s a quarante- euxi me annee c u rcgne c u 01 eorgcs rois, c iapure quatre- 
an maitre fi. vingt-onze, et par l'acte de ]a septième année du règne du l\oi Guillaume Quatre 
iole d'ue pa- d J • è é d è d S 1\1 · ' 11 l · · roi.lst. et e a prcrrn re ann c u r gne e a ajcste aciue e, c rapitre quatre-vingt- 

trois, et par l'acte des huitième cl neuvième années du règne de Sa Majesté 
actuelle, chapitre trente-trois, et toute .autre obligation ne se rattachant pas à 
l'enseignement, imposée: conformément à une loi ou à un statut quelconque en 
vigueur à la date de la ratification du présent acte. au maître d'école d'une 
paroisse, seront remplies par le maitre d'école de la paroisse, en fonction 
à la date de la ratification du présent acte, aussi longtemps qu'il continuera 
à être l'instituteur d'une école publique de cette paroisse; après qu'il aura 
cessé ces fonctions, les dites obligations seront remplies par le greffier 
désigné pour cette paroisse ou pour le district d'enregistrement dans lequel 
elle est comprise en entier ou pour la majeure partie, conformément aux dispo­ 
sitions de l'acte de la dix-septième el de la dix-huitième année du règne de 
Sa ~Jajcslé actuelle, chapitre quatre-vingts. Le dit greffier accomplira tous les 
actes et remplira toutes les formalités qui incombaient, en vertu des lois et sta­ 
tuts mentionnés ci-dessus. au maître d'école: d'après le mode, moyennant les con­ 
ditions et avec les droits spécifiés par les dites lois ou les dits statuts, comme s'il 
était Je fonctionnaire désigné pour l'accompllssements de ces actes et formalités. 
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77. Quiconque contribuera, au moment de la ratification du présent acte, au L~prii_ul act• no 

' • ' d 1 .è d I d. • ' , 1 · d 1 · IIIJdi&ira pu fonds regi par I acte c a neuvi me et e a rxreme annee < es régne e a reme l'acte ttlalif aa 
Victoria, chapitre deux. cent vingt-six, dit rlti act /'or beuer raising and more foeda ~n m~e_& 

. . h /:-. l I'. l 1 · . { 'd d 1 'ld f b k de nmlm d •• secu rely conslltutmg t e nnu 101· the re te/ o w1 ows an cm ren o urg colt, 9 el 10 
and puroehial schoolmasters in Seotland (fonds de secours pour les veuves et îict., eh. m. 
les enfants des maitres d'école), soit qu'il continue à remplir ses fonctions 
auprès de l'école dont il est actuellement l'instituteur, soit qu'on le nomme 
instituteur d'une école de paroisse ou de bourg, régie par le présent acte, restera 
soumis â toutes les obligations et aura droit à tous les avantages qui lui auraient 
été imposés ou accordés si le présent acte n'avait pas été ratifié, et comme ~i )'or- 
ganisation des écoles de paroisse cl de bourg n'avait pas été modifiée par le présent 
acte. Toutefois, aucune disposition contenue dans ledit acte ou dans le présent, 
n'obligera une personne quelconque qui serait appelée ultérieurement aux fonc- 
tions d'insütuteur d'une école de paroisse ou de bourg de contribuer audit fonds, 
n moins qu'elle n'y contribue nu moment de ln ratiflcation du présent acte. 
78. Les actes cités du premier Parlement du roi Cuillaume. de l'an mil six 

cent quatre-vingt-seize, de la quarante troisième année du règne de Sa ~lajcsté 
Je roi Georges trois, chapitre cinquante-quatre, et de la vingt-quatrième et de la 
vingt-cinquième année du règne de Sa Majesté actuelle, chapitre cent-sept, sont 
rapportés par les présents, de même que tout nuire acte, pour autant qu'il serait 
en contradiction avec les dispositions du présent acte. Toutefois, il est disposé 
que les impositions dont le prélèvement et la perception sont autorisés et réclamés 
par un ou plusieurs des actes cités, continueront ù être prélevées et perçues 
conformément aux dits actes el t1 la loi qui se trouvait en vigueur avant la rati- 
fleation ùu présent acte pour cc qui concerne le prélèvement et la perception 
dans chaque paroisse; dans le courant de l'année succédant Immédiatement à la 
rntification du présent acte. d'une imposition dont le montant égale celui qui 
avait été prélevé et. perçu dans cette paroisse dans le courant de l'année préeé- 
dant immédiatement la ratification du présent acte. Il est également disposé que 
le produit de ces impositions sera employé: conformément aux dispositions de la 
loi en vigueur, par les autorités chargées actuellement de la gestion de cc revenu, 
jusqu'à l'élection de conseils scolaires pour ces paroisses. Après celle élection, 
tout reliquat dudit produit qui n'aurait pas encore été employé sera remis it 
chacun desdi~s conseils scolaires que la chose concerne. li est disposé encore qu'il 
ne sera pourvu :1 aucune place vacante d'instituteur sous l'empire rlesdits actes 
cités, ou d'un de ceux-ci: ou :i une place vacante d'instituteur d'une école de 
bourg. vncances survenues après la rntification du présent acte, si ce n'est en vertu 
des dispositions de celui-ci. Cependant: si une vacance survenait dans une 
paroisse ou dans un bourg: avant que ceux-ci n'aient été dolés d'un conseil 
scolaire, les directeurs de récole, dans laquelle celle place sera devenue vacante, 
pourront Cl devront prendre des mesures en due forme, afin de pourvoir tempo­ 
raircrncnt aux attributions de la place vacante, en aucndant qu'il puisse y être 
pourvu en vertu du présent acte. li est disposé que toute somme duc à un maître 
11· école: antérieurement à la ratiflratlon à u I présent acte, en vertu de l'acte de 
la première el de la deuxième année du règne <le Sa Majesté actuelle; chapitre 
quatre- vingt sept., continuera à lui être payée: aussi longtemps qu'il remplira 
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les fonctions de maitre d'école, pour compte de celui par qui cette somme 
devait lui être payée; après cette époque, clic sera payée nu profit du fonds 
scolaire au conseil scolaire de la paroisse, dans laquelle il remplit lesdites fonc­ 
tions. 

79. (Concerne exclusivement )a fondation du ])r John Milne.) 
80. En toute matière, le présent acte pourra être cité sous le titre de The 

Education (Scotland) Act~ l872. · 

Annexe A. 

Nom de la ville. 

Girvan 
Wickct Pulteneytown 
Alloa . 
Kirkintillock . • 
Dalkeith . 
Broughty Ferry . . 
Bathgate • 
Kilsylh 

ANNEXE DE ''ILLES. 

Corps municipal ou administration. 

BaHlis et ccnseiüers. 
Conseil communal et commissaires. 
Commissaires de police. 
Baillis, trésorier et conseillers. 
Administrateurs. 
Commlssaircs de police. 
Commissaires. 
Bailli et conseillers. 

Annexe B. 

Règles générales relatives à l'élection de membres d'un conseil scolaire, 
postérieurement à la première élection. 

! . Le nombre des membres du conseil scolaire, qui ne pourra être inférieur à 
cinq ni supérieur à quinze: sera déterminé par le Département de l'Instruetion 
de l'Ecosse pour chaque paroisse et hou rg; ledit Département pourra, dans les 
limites susmentionnées, modifier Je nombre de ers membres dans l'intervalle 
compris entre deux élections triennales. 
2. Le corps électoral se composera de toutes les personnes ayant l'âge légal, 

non atteintes d'une incapaeité légale, dont les noms auront été portés a~ rôle des 
contributions le plus récent (rôle applicable à la paroisse ou au bourg pour 
lesquels le conseil devra être élu, et dressé et complété au moins un mois avant 
l'élection), à titre de propriétaires ou d'occupants de terres ou d'héritages d'un 
revenu annuel d'au moins quatre livres, situés dans celte paroisse ou dans ce 
bourg. Le rôle des contributions ou une copie légalisée de celui-ci constituera 
une preuve concluante pour établir que les personnes dont les noms s'y trouvent 
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mentionnés possèdent et continuent à posséder les qualifications ajoutées à leurs 
noms respectifs sur ledit rôle. 

5. Les fonctions de rapporteur (returning offecer) seront remplies par le pré­ 
sident du conseil scolaire et, à son défaut, par une personne quelconque désignée 
par Je conseil scolaire. 
4. L'élection aura lieu à telle époque, d'après tel mode et conformément à 

telles règles et dispositions que le Département de l'instruction de l'Ecosse arrê­ 
tera de temps à autre, au moyen d'un ordre. Le Département de l'instruction de 
l'Ecosse peut, par un ordre, nommer ou ordonner la nomination d'un ou de 
plusieurs fonctionnaires nécessaires en vue d'une élection de ce genre el procé­ 
der à tout autre acte qui serait nécessaire, soit avant, soit pendant cette élection. 

~- Toute dépense afférente à l'élection d'un conseil scolaire d'une paroisse ou 
d'un bourg, à l'exception des dépenses du chef d'une candidature quelconque: 
sera payée par ledit conseil scolaire au moyen du fonds scolaire. 
6. A chaque élection, chaque votant aura le droit d'émettre un nombre de 

voix égal à celui des membres du conseil scolaire à élire et pourra émettre 
toutes ces voix en faveur d'un seul candidat ou les répartir parmi les divers 
candidats selon ses convenances. 

Annexe C. 

Nom du bourg. 

Aberdeen. 
Ayr . 
Dumfries . 
Edimbourg 
Elgin . 
Glasgow . 
Haddington 
Montrose . 
Paisley 
Perth . 
Stirling 

Nom de l'école. 

Nouvelle école grammaticale. 
Académie. 
Académie. 
Ecole supérieure. 
Académie. 
Ecole supérieure. 
Ecole de bourg 
Académie. 
Ecole grammaticale el académie . 
Académie. 
Ecole supérieure. 
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Acte amendant l'acte sur l'instruction primaire de 1870. 

(36 et 57 Viet., ch, 86,) • 

ACT! UANT POUR BUT D'AMENDER J,'.ACTE SUI\ I}INSTIIUCTION PRIMAITE (1870) 
ET VISANT D'AUTRES DISPOSITIONS QUI s'y RAPPORTENT (15 août 1875). 

Il est décrété par Sa Très-Excellente Majesté la Reine: de l'avis et du consen­ 
tement des lords spirituels et temporels et des communes) réunis dans Je présent 
Parlement. et en vertu de leur autorité. ce qui suit : 

Titre a\rége. 

lnlnprétalion de 
l'adt, 

Préliminaires. 

1. Le présent acte peut être intitulé cc Acte sur l'instruction primaire dc,1875 >>; 
le présent acte et « l'Aclc sur l'instruction primaire de 1870 "(dont il est parlé 
dans le présent acte comme étant l'acte principal) peuvent être cités conjointe­ 
ment comme ., les Actes sur l'instruction primaire de -1870 et 1875 >>. 

2. Le présent acte sera censé ne faire qu'un avec l'acte principal et l'expression 
« le présent Acte >l employé dans l'acte principal, sera censé cornprondre égale­ 
ment le présent acte. 

Abrtgalion dt l'acte 
Ji\ Dtnison 'a 
ad, 18 el 19 
îid ., ch. 31, tl 
rtmplaumenl 
par d'autm dei 
dispo1ilim de 
cel ade, 

Dépenses relo! ives à l'instruction. 

5. L'acte promulgué dans le courant de la session de la dix-huitième et de la 
dix-neuvième année du règne de Sa ~fojeslé la Reine actuelle: ch. 54, intitulé 
·« Acte pour pourvoir à l'instruction des enfants qui reçoivent des secours à 
domicile ))' est rapporté par les présentes à partir du prrmier janvier mil huit 
cent septante-quatre: cl, en ses lieu et place, il est décrété ce qui suit : 

Quand des secours: hormis ceux du uiorklunue, sonl accordés par les adminis­ 
tra leurs d u bien des pauvres (guardians) ou sur leur ordre, sous forme de secours 
hebdomadaires ou sous toute autre forme de secours permanents) aux parents 
d'un enfant <le cinq à treize ans ou à cet enfant lui-même. il sera mis comme 
condition à cc que les secours continuent à être accordés, que l'enfant en ques­ 
tion recevra l'instruction primaire pour cc qui concerne la lecture: l'écriture et 
le calcul. à moins d'excuse valable satisfaisante, dans le sens de l'article 74 de 
l'acte princi pal, ou bien que l'enfant possède le degré d'instruction déterminé 
de temps à autre JWI' un règlement quand il s'agit d'un district dans lequel les 
règlcmmls, arrêtés en vertu de l'article soixante quatorze l'acte principal, ont- 
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force de loi, - et pour tout autre district, par une minute du Département de 
l'instruction; - ou, enfin, que l'enfant soit employé comme l'attestera un certi­ 
ficat, délivré conformément à u l'acte relatif aux enfants employés à des travaux 
agricoles (1873) », et que par suite il ne fréquente pas l'école. En outre, les 
gardiens (ad~ninislrateurs du bien des pauvres) pourront accorder, s'il y a lieu, 
les secours additionnels qu'ils jugeront nécessaires à cet effet. 

En aucun cas, Ies secours accordés aux parents, comme il est dit ci-dessus: ne 
seront accordés ni refusés sous condition que l'enfant fréquente une école 
primaire publique autre que celle que pourront avoir choisie les parents. 

Le présent article ne donne pas aux administrateurs du bien des pauvres le 
droit d'accorder un secours quelconque aux. parents d'un enfant dans le but de 
permettre à ces parents de payer, à l'école qu'ils choisissent, une rétribution plus 
considérable que la rétribution habituelle, ni plus de un Iarthing par chaque 
fréquentation de l'école telle que ces fréquentations sont définies par les minutes 
actuellement en vigueur du Département de l'Instruetlon pour cc qui regarde le 
subside du Gouvernement. 
Tout secours accordé par les administrateurs du bien des pauvres, en vertu soet31Yict.,ch.6. 

du présent article, sera payé sur leur fonds commun, et st les secours sont 
accordés par les administrateurs du bien des pauvres d'une union tic la métro- 
pole, telle que ces unions sont définies par « l'acte de 1867 relatif aux pauvres 
de la métropole ,) , ces secours rentreront dans la catégorie des dépenses impu- 
tables au fonds commun des pauvres de la métropole, dans le sens de l'article 
soixante-neuf dudit acte, et ils seront remboursés en conséquence à ces adminis- 
trateurs ('). 

4. Le conseil gouvernemental local jouira; en ce qui touche les administra- Pmoirs du ionseil 
teurs du bien des pauvres, agissant et accordant des secours en vertu du présent dl I g1ouiem1ment oca , quan aux 
acte, des mêmes pouvoirs que ceux dont il dispose vis-à-vis des administra- moun ,1 aux 
leurs du bien des pauvres, agissant et accordant des secours en vertu des actes dadm1!niddrateura Q 1eu e1 pau- 
relatifs aux secours à accorder aux pauvres; ces secours accordés en exécution m1. 

du présent acte, seront. considérés comme des secours dans le sens des actes 
précités (2). 

Élections. 

~- Les ordres et règlements du Département de l'instruction mentionnés à la con&rmalion d'or­ 
dres relatifs ù première annexe du présent acte, ainsi que tous les ordres du Département de 

l'instruction qui visent cea ordres cl règlements, sont, pour autant qu'ils les visent, 
confirmés par les présentes et seront considérés comme dùmen t arrêtés el comme 
étant clans les limites des pouvoirs qui découlent de l'acte principal. Ils conti­ 
nueront à être en vigueur jusqu'à ce qu'ils soient abrogés ou modifiés par un 
au tre ordre, arrêté en vertu des dispositions de l'acte principal, tel qu'il se trouve 
amendé par Je présent acte. 

dei éhclioDI, de. 

(1) C!'t article est abrogé depuis le 1., janvier 1877, en vertu dl' l'acte 59 et 40 Vir! , 
chap. 79 ( 11S noût t 87G), et remplacé pnr l'orliclc 40 de ce dernier acte. l'oir ci-après. 

(') Cel article est aujourd'hui remplacé par l'artiek- 5lf de l'acte 59 cl 40 Viet., chap. 7!) 
( l !S août 1876). 

44 
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Elt<lion d1 ct11ril 6. L'acte principal sera considéré comme si les règles un et trois de la première 
,c.laia. partie de la deuxième annexe de l'acte principal avaient été remplacées par les 

règles de ]a deuxième annexe du présent acte. Les renvois de l'acte principal à 
la deuxième annexe du même acte, ou à la première partie de celte annexe, 
seront censés renvoyer à la susdite annexe ou à sa première partie, en tenant 
compte des dispositions mises, comme il est dit plus haut, aux lieu et place des 
anciennes. Toutefois, celle substitution de sens n'affectera en rien une mesure 
quelconque prise antérieurement à la promulgation du présent acte. 

Lu pe.r,fJllean da 7. Si un percepteur du droit des pauvres, ou un autre fonctionnalre a en sa 
dro1ldupmm • '11 • 1 d t 'b · (ommn) doi- possession ou sous sa_ survei ancc un registre que conque e con r1 uüons ou 
ml t,iwrru• tout autre document qui, en vertu des actes sur I'Instruetion primaire de f 870 
11in1r ln rtgis- J 875 d d 1 è d tm du coatri- et ·1 : ou en vertu 'un or rc que conque: arr lé en vertu e ces actes, sert 
bitions ri nair à enregistrer les personnes ayant Je droit de suffrage aux élections de conseils 
ra iide au re- I . 1 '· 1 . é l . • l t I f . d' • 1 
1 . _,,_ sco aires ou orsqu 1 est pris une r so uuon ree aman a orrnaüon un consei 11n1ug- ••• cm 
de lotte aatn scolaire, et si le percepteur ou le fcnctionnalre précités refusent ou négligent 
,~~n. d'obtempérer à un ordre quelconque du Département de l'instruction, ordre 

confirmé par le présent acre ou arrêté en exécution des actes de 1870 et !875 
sur l'instruction primaire, el prescrivant la production, l'inspection ou la copie 
dudit registre ou document, ou enjoignant d'assister en quoi que ce soit le retur­ 
ning offic~r pendant une élection ou à la suite d'une résolution, - le susdit 
administrateur ou fonctionnaire sera passible, lorsque le fait aura été constaté 
sommairement, d'une amende ne dépassant pas cinq livres pour chaque jour de 
retard pendant lequel il persiste dans son refus. 

Amtndrmnta l'ac- 8. Quiconque, en vertu de l'acte principal et pour a voir été convaincu d'actes 
te 33 el Slîicl., • • • 
,b. ~5. Art. 91, de corruption a une élection quelconque, aura été privé d'un droit électoral 
relahf aux aclu d , . , 
de corruption u quelconque, pcr ra également cl pour le même terme, le droit d être membre 
matière tltclo• tl' ·1 l · · · 1 · d' f · · · 1 rale. un consei sco aire: amsi que cc m exercer aucune onction mumcipa e. 

Opposilio~ .<ontni 9. L'élection d'un membre quelconque du conseil scolaire: pas plus que la 
ane 1l11hon, oa é l . . d , J ] • • 
mri.&O!ati~n. r so ution prise en vue c rcc amer a formation d'un conseil scolaire. en vertu 

des actes de 1870 et ·1873 sur l'instruction primaire, ne pourra ètre attaquée 
que pendant ]es six mois qui suivront la proclamation de l'élection dudit membre 
ou la résolution précitée, que ladite proclamation d'élection ait été faite après 
ou avant la promulgation du présent acte. 

Amendements divers à l'acte 55 et 54 Fiet., ch. 7o. 
Amendrmtnl àl'ac- JO. L'acte principal et les actes qui s'y rapportent seront considérés comme 

te 33 tl 31 11tl., • l' . ) . ) . ,b. 75, Arl. 51, s1 arüc e cinquante-sep; - equel est abrogé pat· le présent acte - était rem- 
rtlati[ m tm· placé par l'article suivant : 
~rants. Lorsqu'un conseil scolaire aura fait des frais ou aura des frais à faire, 

a) soit pour installer ou agrandir une maison d'école; 
b) soit pour rembourser une delle grevant la maison d'école qu'il a 

installée ou un terrain acquis par lui par voie de donation, de trans­ 
fert; d'achat ou autrement, aux fins du présent acte; 

c) soit pour des travaux d'amélioration ou d'appropriation d'une maison 
d'école, 

frais qui. de l'avis du Département de l'instruction; doivent être répartis 
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sur un certain nombre d'années, à cause du caractère permanent de ces 
travaux, 

Le susdit conseil scolaire pourra, avec l'assentiment du Département de 
l'Instruction, répartir le payement de ces frais sur le nombre d'années 
qu'aura déterminé ce Département, mais qui ne dépassera pas cinquante. 
Avec le 'consentement du Département de l'instruction: il pourra à cet 
effet contracter un emprunt garanti par le fonds scolaire et. la taxe locale, 
et mettre le remboursement du principal et le service de l'intérêt, dus 
du chef de cet emprunt, ù 1a charge desdits fonds scolaire et taxe locale. 
S'il en convient ainsi avec le créancier hypothécaire, il pourra également 
rembourser le capital et payer l'intérêt par annuités égales au nombre 
de cinquante au plus; si aucune convention de ce genre n'est faite, il 
réservera chaque année un cinquantième de la somme empruntée, à litre 
de fonds d'amortissement. Toutefois, il est disposé qu'en aucun cas, le 
consentement précité du Département de l'instruction ne sera accordé 
que s'il a été établi à son gré que l'installation scolaire supplémentaire 
que l'on se propose de créer est nécessaire pour répondre aux besoins de 
l'instruction dans le district. 

Les dispositions de l'acte dit " The Commissioners Clause.,; .tct, 1847 » rela­ 
tives à la prise des hypothèques par les « commlssnires, » feront partie 
intégrante du présent acre pour cc qui regarde les emprunts de cc genre; 
en interprétant les susdites dispostions aux flns du présent acte, le pré­ 
sent acte sera censé être l'acte spécial, et le conseil scolaire qui contracte 
l'emprunt sera assimilé aux commissaires. 

Les commissaires de l'emprunt pour les travaux publics pourront, sur la 
recommandation du Département de l'Instruction, prêter Loule somme 
requise en vertu du présent article, et ce, contre garantie du fonds scolaire 
et de la taxe locale, sans qu'il soit besoin d'aucune autre garantie; ce prêt 
devra leur être remboursé dans un délai proposé par le Département de 
I'Instruction et qui n'excédera pas cinquante ans; ledit prèt portera intérêt 
au taux de trois et demi pour cent l'an. 

La substitution ci-dessus n'aura aucun effet rétroactif sur cc gui aura été fait 
avant la ratification du présent acte; seulement, toute mesure qui aurait été prise 
antérieurement à la ratification du présent. acte et qui aurait été légale si celte 
substitution n'avait pas été faite, sera considérée comme telle. 

,f l. Les dispositions de l'article douze de l'acte principal auront pour effet, .landtmtal &a 3l 
l' · 1 IJ · • 1 l'l l · •·1 l · • . el31 îict.,d11p. c autoriser e epartcment ce us rucnon, s I e Juge opportun, a constituer 75, art. 12, 40• 
un district scolaire fusionné; el: à la suite de celle fusion, à procéder à la forma- 
tion d'un conseil scolaire pour cc district fusionné, de même et dans Ies mêmes 
circonstances que ces dispositions l'autorisent à procéder ù )a formation d'un 
conseil scolaire pour un district scolaire quelconque, sans enquête et sans avoir 
à publier les avis exigés par J'acte principal, mais après l'enquête, publique ou 
non, et après publication de l'avis que le Département de l'Instruction consi- 
dérera comme suffisants. Toutefois. il est disposé qu'une résolution en faveur 
d'une fusion devra être prise séparément dans chaque district, cl par le conseil· 
scolaire, lorsque le district en a élu un. 
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ruioa, au fins dY i 2. Quand une partie d'une paroisse est détachée de la partie principale, le 
pré1e11l aile, de Dé d l'i • ] d 'I parlitsdétachéu portement e nstruetion pourra, < u consentement u eonsei gouverne- 
d, faroism. mental local, décider ~ au moyen d'un ordre, que chaque- partie ainsi sr parée de la 

paroisse constituera, aux fins de l'acte princrpal et du présent acte, une paroisse 
par elle-même, et, par le fait même, cette partie dé paroisse constituera réelle­ 
ment une paroisse, à partir de la date de l'ordre ou d'une date postérieure: 
spéeitiée dans celui-ci. L'article cinquante-sept de l'acte principnl sera appli­ 
cable dans l'espèce, comme si celte partie de paroisse était comprise dans une 
paroisse située en dehors <l'un bourg. 

Les dispositions de l'article cinquante-six de l'acte principal 1 relatives à la 
perception d'une contribution dans une localité comprise dans une paroisse, 
s'appliqueront, si cela est nécessaire. à une partie de paroisse, bien qu'aux 
termes du présent article. cette partie de paroisse soit considérée comme consti­ 
tuant par elle-même une paroisse. 

Droit dHmtil ,e4• i5. Le conseil scolaire pourra et sera toujours considéré comme ayant pu se 
lnir6 d'accepter 'L d • • t • d' d · f .1 t· l · 1 des doniaqro- eonsu ucr en a mims ration une onation ou onua ron sco aire que conque 
61 de l'lnstm- appliquées à un but se rattachant à l'instruction, que cette donation ou celle 
1100

• fondation aient été faites antérieurement ou postérieurement {1 la ratification de 
J'acte principal; ledit conseil sera censé avoir et avoir eu de tout temps le droit 
d'accepter tout bien immobilier ou mobilier qui lui aura été attribué à titre de 
fondation scolaire ou à litre de Ildéi-cornmis devant être appliqué à un but se 
rattachant à l'instruction. Toutefois il est disposé : 

1). Q'aucune disposition contenue dans le présent article n'autorisera un 
conseil scolaire à gérer à titre de fldéi-eommissaire ni à accepter aucune 
fondation, donation ni aucun tidéi-cornmis scolaire dont le but n'est pas 
conforme aux principes d'après lesquels le conseil scolaire est obligé, par 
l'article quatorze de l'acte principal, d'administrer les écoles installées 
par lui; 

2). Que toute école à laquelle cette fondation, cette donation ou ce fidei­ 
commis, sont afférents, sera considérée comme école installée par le 
conseil scolaire, avec cette réserve toutefois, qu'aucune disposition con­ 
tenue dans le présent article n'autorisera le conseil scolaire à employer 
une somme quelconque fournie par la taxe locale à une dépense ayant 
un autre but que l'instruction primaire; enfin, 

5). Qu'aucune disposition contenue dans le présent article n'ira à l'encontre 
de la législation sur la main morte ou de l'acte de la neuvième année du 
règne du lloi Georges Deux. chapitre trente-six. 

Amendement an 29 14. Qunnrl un conseil scolaire exerce les pouvoirs dévolus aux autorités des 
etBOfat.,cb, prisons en vertu de l'acte dit cc Industriel Schoole Act) 1866 », il sera publié 
11&, arl. 12, 
ay~nt Irait, am quatorze jours au moins à l'avance, un avis faisant connaître l'intention du 
toDlcib scolai- conseil scolaire de prendre en considération l'opportunité de la contribution 
m. 

dont il est parlé à l'article douze de l'acte précité. 
1 ü. Quand il s'agit de l'acquisition d'un terrain autrement que par convention, 

aux termes de l'article vingt de l'acte principal, l'acte ratifiant un ordre du 
Département de l'instruction, se rapportant à une acquisition de ce genre, sera 
considéré comme formant, conjointement avec l'acte principal, l'acte spécial. 

Jmende!llenl an 33 
et 31 Yict., ch. 
15, art. 20. 
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16. L'acte principal sera interprété comme si, au sous-article dix de l'article 
trente-sept du dit acte, les mots suivants avaient été substitués : 

Le conseil scolaire répartira le montant de la somme qn'il faut percevoir pour 
combler le déficit du fonds scolaire, entre les différentes parties <le la 
métropole, mentionnées à la troisième colonne de la première annexe du 
présent acte. Cette répartition se fera proportionnellement à la valeur 
imposable <le ces parties de la métropole, telle que cette valeur est 
indiquée par les rôles de contributions en usage au moment de la 
répartition, en vertu de l'acte dit : (c The Foluation (Metropolis) Act, 
i 869, ,, ou de tout autre acte relatif à la confection des rôles de contri- 
butions; ou bien, si des rôles de cc genre n'existent pas, la répartition 
s'opérera suivant la même proportion et sur la même .base que celles 
d'après lesquelles aura été fixée la dernière cote d'imposition établie par 
le conseil des travaux de la métropole. 

La substitution ci-dessus n'affectera rien de cc qui aura été fait antérieure­ 
ment à la ratification du présent acte. 

17. Les comptes du conseil scolaire seront dressés et balancés le vingt-cinq 
mai et le vingt-neuf septembre de chaque année, ou bien, s'il en est ainsi 
ordonné par un règlement fait en vertu du présent acte, une fois par an et à une 
de ces deux dates. 

Les comptes seront vérifiés par le conseil scolaire et signés par son président, 
endéans le délai qui aura été fixé par un règlement fait en vertu du présent acte, 
délai qui ne pourra excéder deux mois à compter du jour où lesdits comptes 
amont été dressés. 

Les comptes seront arrêtés déflnitivernent, aussi tôt que possible après avoir 
été signés comme il vient d'être dit. 

18. L'acte principal sera interprété comme si, au sous-article neuf de l'article Ameidemenl au 33 

soixante dudit acte, on avait substitué les mots suivants ; ;; 3;r~ie!(h. 
Sous réserve des dispositions du présent article, le conseil gouvernemental ' 

local pourra: de temps à autre, réglementer comme il sera nécessaire, 
le mode d'après lequel les comptes doivent être tenus et arrêtés définiti­ 
vement, Je mode <l'après lequel la vérification doit être annoncée, le 
moment cl l'endroit où cette vérification doit se faire, Je délai endéans 
lequel les comptes doivent être examinés par le conseil scolaire et signés 
par son président . .Moyennant le consentement du Département de 
l'Instruction, ledit conseil pourra désigner les conseils scolaires ou la 
catégorie <le conseils scolaires dont les comptes doivent être dressés 
seulement une fois par an, et la date à laquelle, dans cc cas, ces comptes 
doivent être dressés chaque année. 

La substitution ci-dessus n'affectera rien de ce qui aura été fait antérieurement 
à la ratification du présent acte. 

19. Dans tous les cas où le Département de l'instruction a le droit, aux termes !ppfüation du 33 

d 1. t ·· . l <l' ·· d t ·t' 1 l , 11 1 · f . tl 31Viel. ch. c ac: c pnncipn , exiger es au on es oca es qu c es ut ourrnssent un 75 1 70' , ar , aux 
compte-rendu, ledit Département, sans avoir à mettre les autorités locales préci- t-0mple1•reuda1. 

tées en demeure de faire cc rapport, aura le mèrne droit de charger une ou 
plusieurs personnes de le dresser, que celui que lui confère l'article septante 

4o 

Rolf1 d1 conlribu• 
tiou d~na la 
milnpol1. 

Aponmenl 11 1éri­ 
fü1tion dmomp­ 
t,1. 
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de l'acte principal, pour le cas où l'autorité locale, après avoir été mise en 
demeure de faire ce compte-rendu, aurait négligé de le faire. 

bii nlaliCs à 4ts 20. Les avis et autres pièces qui doivent être publiés aux termes des actes 
tbjtls u nllA• d -1870 J875 )" . . . . . ··1 ' ·, . t ,hat an utu e et ·, sur mstrueuon pnmaire, a moins qu 1 n en sou cxpresscmen 
nr l'lutmlioa disposé autrement, seront publiés soit par voie d'annonce et en affichant lesdits 
priaair,. avis et pièces aux portes des églises, chapelles et autres endroits publics, soit 

suivant tel autre mode que le Départen.ent de l'instruction: le jugeant suffisant 
pour avertir toute personne intéressée, déterminera par un ordre, soit par mesure 
générale, soit pour tel district donné, telle localité, tel avis ou pour telle caté­ 
gorie de districts, de localités ou d'avis ; tous les administrateurs du droit des 
indigents: administrateurs adjoints et chefs des guardians obtempéreront 
aux ordres du Département de l'instruction pour ce qui regarde lesdits avis; tous 
les frais fuits par eux du chef de la mise à exécution du présent article, seront 
payés comme Je sont leurs dépenses faites aux termes des actes relatifs aux 
secours accordés aux indigents. 

Quiconque: volontairement, déchire, dégrade ou défigure un avis affiché en 
exécution des actes de 1870 et 1875 sur l'instruction primaire on un ordre du 
Département de l'lnstruction, fait en vertu <lesdits actes; sera passible, 1e fait 
ayant été établi sommairement, d'une amende ne dépassant pas quarante 
shillings. 

1111d1■11\aa S3 21. Les règles contenues dans la troisième annexe du présent acte remplace- 
'1 31 fid., cb. ront celles que renferme la troisième annexe de l'acte principal lesquelles sont î~, t• aum. ' . 

abrogées par le présent acte. Toutefois, celle substitution n'affectera rien de cc 
qui aura été fait antérieurement ù la promulgation du présent acte. 

t'tmpltt-rradu nr 22. Dans tout district scolaire où un règlement quelconque, arrêté en vertu de 
1~ éc~n adr~~: l'article septante-sept de l'acte principa 1, est en vigueur, le conseil scolaire du au a.ux coam •• 
1«olaïm. district fournira de temps en temps, à toute école primaire publique, des for- 

mules destinées à lui donner tous les renseignements dont il aura besoin au sujet 
de l'assiduité des enfants qui résident clans Je district et Iréquen lent l'école; si les 
directeurs de l'école en question négligent de faire remplir correctement ces for­ 
mules et de les retourner couformémcnt aux instructions du conseil scolaire, ou 
bien s'ils négligent de fournir les renseignements dont le conseil scolaire a besoin 
pour être à même de vérifier si tel enfant; qui réside dans son district et fréquente 
celle école, la fréquente comme le veut ledit règlement, - lesdits directeurs 
devront mettre à_ la disposition de tout membre ou fonctionnaire du conseil 
scolaire, ou de toute autre personne qui aura été dûment autorisée à cet effet par 
Je conseil scolaire, et ce, à lout moment raisonnable qui aura été fixé par la 
personne autorisée, les registres, les autres livres et les documents qui ren­ 
seignent sur l'assiduité des enfants à récole en question, et les mêmes directeurs 
devront permettre à ladite personne d'examiner lesdits pièces et d'en prendre 
copie ou d'en foire des extraits. 

En cas de contestation cotre un conseil scolaire et les directeurs d'une école 
primaire publique sur la question de savoir si les renseignements demandés par 
ladite formule sont ou ne sont pas exacts, il en sera référé au Département de 
l'instruction, dont la décision sera sans appel. 
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Actions Judiciaires. 

25. Tous délits et amendes, aux termes de l'acte principal et du présent acte 
ou de tout règlement Init en vertu de l'acte principal, délits cl amendes qui 
peuvent ètre, les premiers poursuivis, les secondes recouvrées lorsque le fait a 
été établi sommairement. pourront être poursuivis ou recouvrées suivant le 
mode déterminé par les actes dits: « Summary Jurisdiction Aets. " Quand il 
s'agira d'entendre des explications ou de se prononcer au sujet d'une plainte, le 
tribunal dit : « Court of s111nmary [urisdiction » se composera de deux juges 
de paix, ou plus, réunis en petite session et siégeant en un lieu désigné pour la 
tenue des petites sessions ; ou bien, cc tribunal sera composé d'un magistrat ou 
d'un fonctionnaire siégeant seul ou avec d'autres magistrats ou fonctionnaires 
dans un tribunal quelconque ou en un autre tteu désigné pour l'administration 
de la justice, el qui sera autorisé légalement à poser seul des actes que plusieurs 
juges de paix sont autorisés à poser. 

24. Pour cc qui concerne une action judiciaire intentée par devant un tribu- .Rtg!urtlatireun 

l .1· C f s J . d" . d I rd d 'l' d' d adioa, jadiciai­ na urt : ,, ~outl o ummm·y urts iction, » u c 1c c e us ou amen es rn. 

aux termes de l'acte principal: du présent acte ou de tout règlement fait en 
vertu de racle principal, les dispositions suivantes devront ètre observées: 

1 ). La qualification du délit dans les termes employés par l'acte ou le règle­ 
ment, ou dans des termes aussi approchants que possible de ceux-là, 
suffira en justice; 

2). Le défendeur pourra faire la preuve de toute exception, de tout privilège, 
de toute clause conditionnelle, excuse ou mandat, qu'ils accompagnent 
ou non la qualification du délit dans J'acte ou Je règlement; toutefois, ces 
exceptions, privilèges, clauses conditionnelles, excuses ou mandats, ne 
doivent pas nécessairement être spécifiés ou réfutés dans la plainte ; si, 
au contraire, ils y sont. spécifiés ou réfutés, le demandeur n'aura pas à 
en faire la preuve; 

5). Dans toute action judiciaire du chef d'un délit commis à l'encontre d'un 
règlement, au lieu d'infliger une amende, le tribunal pourra rendre un 
ordre enjoignant que l'enfant fréquentera l'école, faute de quoi, Ja per­ 
sonne à qui cet ordre est donné sera passible d'une amende n'excédant 
pas celle qu'aurait entraîné pour lui l'inobservation du règlement; 

4). Toute justice de paix pourra forcer par voie de sommation tous parents 
d'un enfant qui, aux termes d'un règlement, doit fréquenter récole, et tous 
ceux qui emploient cet enfant, de; faire comparaitre ledit enfant par 
devant un tribunal dit of summœry [urisdietion, Quiconque n'obtem­ 
pérera pas à celle sommation, sans excuse raisonnable et satisfaisant 
le tribunal, serapassible d'une amende ne dépassant pas vingt shillings , 

~)- Sera admis comme preuve des faits qui y sont relatés, tout certificat censé 
émaner de l'instituteur principal d'une école primaire publique et.établis­ 
sant qu'un enfant fréquente ou ne fréquente pas l'école: fournissant les 
détails relatifs à la fréquentation de l'école 'par un enfant, ou certifiant 
que l'un des inspecteurs de Sa .Majesté a attesté qu'un enfant a atteint un 
degré déterminé d'instruction ; 
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6). Quand un enfant paraitra être de l'âge qu'on lui attribue dans l'action 
judiciaire, le défendeur pourra faire la preuve que l'enfant n'a pas atteint 
cet âge; 

7). Lorsqu'un enfant fréquentera une école primaire autre qu'une école pri­ 
maire publique, il uppartiendra au défendeur de prouver que l'école en 
question répond aux. conditions d'efficacité; le tribunal, en considérant 
si une école primaire remplit ces conditions, tiendra compte de l'âge de 
l'enfant et du degré d'instruction qui est prescrit pour cet âge par les 
minutes du Département de l'instruction qui sont en vigueur en ce 
moment pour l'octroi du subside parlementaire; 

8). Quand, par la faute des directeurs ou des propriétaires d'une école pri­ 
maire, le conseil scolaire se trouvera dans l'impossibilité de s'assurer si 
un enfant, résidant dans>!e district qui relève dudit conseil scolaire et 
fréquentant cette école, la fréquente comme le veut lei règlement arrèté 
par le susdit conseil, il appartiendra an défendeur de faire la preuve que 
l'enfant en question a vraiment fréquenté l'école comme le veut le 
règlement; 

9). Toute personne citée pourra comparaitre en la personne d'un membre 
quelconque de sa famille ou de toute autre personne munie à cet effet de 
son autorisation. 

Fal!ifiGalion deeer- 
lifital ou faux l , ) d' f · 1 · ]él' · renseignements termes c u présent acte, a preuve un ait que conque, ou qui c ivre ou signe 
fomis. 

2~. Toute personne qui falsifie ou contrefait un certificat constituant, aux 

un tel certificat alors qu'elle le sait matériellement faux en quoi que cc soit; ou 
bien ce.lui qui: sachant que cc certiflcat a été falsifié ou contrefait ou qu'il est 
faux, en fait usage, sera passible, le fait ayant été établi sommairement, d'un 
emprisonnement de trois mois au plus, avec ou sans travaux forcés. 

Définitions et abrogation. 

Annexe1 formanl 26. Les annexes du présent acte auront la même valeur que si elles avaient 
rdar1

1
~ein

1
t6granle été incorporées dans le présent acte. 

e ac o. 
l ntcrptofalion. 

« Oardicns. » 

« Union.>> 

« Yondstomman.» 

« ~ummary juris­ 
diction sels. » 

27. Dans 1e présent acte : 
Le terme (( Gardiens » comprend tout corps remplissant les fonctions de 

guardians dans le sens des actes relatifs aux secours à donner aux 
pauvres. 

Le terme « Union •> veut dire toute union ou incorporation de paroisses aux 
termes de tout acte général ou local, ainsi que Ioule paroisse isolée qui 
possède, aux termes de tout acte général ou local, des cc guardians 1> 

répondant à la définition du présent acte. 
Le terme u Fonds commun » vrut dire, quand il s'agit d'une union qui n'em­ 

brasse qu'une seule paroisse> le fonds nppllcable aux secours à donner 
aux pauvres de cette paroisse. 

Le terme cc Surmnary Jurisdiction Acls » veut dire l'acte de la session des 
onzième et douzième années du règne de Sa Majesté 1a Reine actuelle, 
chapitre quarante-trois, intitulé : " Acte pour faciliter l'accomplissement 
des devoirs incombant aux juges de paix hors des sessions, en Angie- 
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terre et dans le pays de Galles, en cc qui touche aux constatations som­ 
maires et aux ordres: y compris les actes qui l'amendeut. 

Le terme (( Court of Smnrnary J urisdiction " signifie tout juge ou j uges de « C~u~ ~ sum111'· 
, , • '!J JUtlsd!CUOB. ll 

paix: le magistrat métropolitain de la police, le stipendiars] ou tout 
autre magistrat ou fonctionnaire, de quelque dénomination qu'il soit, â 
qui juridiction est assignée par les actes dits « Summary Jurisdie- 
tien Acts. » 

28. Par les présentes, l'acte principal est abrogé dans les limites spécifiées à Abrogation ,t r • 

la troisième colonne de la quatrième annexe du présent acte. sems. 

Toutefois, il est disposé que : 
·f ), Tout ordre ou règlement du Département de l'instruction arrêtés en 

vertu de l'une quelconque des dispositions abrogées par les pré­ 
sentes, continuera à rester en vigueur, tout comme s'il avait été 
arrêté en vertu du présent acte , 

2). Tout conseil scolaire élu aux termes de l'une quelconque des dispo­ 
sitions abrogées par les présentes, demeurera en fonctions et sera 
considéré comme ayant été élu aux termes du présent acte; 

3). L'ahrogation par le présent acte d'un acte ou d'une disposition 
quelconque : 
a). N'affectera rien qui ait été dûment fait ou toléré <·n vertu d'un 

acte ou d'une disposition de ce genre; 
b). N'affectera aucun droit ou privilège, ni aucune obligation ou 

dette respectivement acquis ou contractés en vertu d'un acte, 
d'une disposition ou d'un règlement de cc genre; 

c). N'affectera aucune amende, déchéance ou peine encourues du 
chef d'un délit commis en contravention d'un acte, d'une 
disposition ou d'un règlement de ce genre , 

d). N'affectera aucune instruction, aucune action judiciaire ou 
aucun recours relatifs à aucun droit, privilége, obligation, 
dette, amende, déchéance ou peine du genre de ceux ci-dessus 
indiqués; cette instruction; cette action judiciaire et ce recours 
seront poursui vis comme si le présent acte n'avait pas été ratifié. 

ANNEXES. 

Première annexe. 

Ordre., et rëqlements d11 Département de Llnstruction, relatifs à des élections 
on à des demandes de formation de conseils sectaires. 

Ordre déterminant les limites des divisions de la métropole. ainsi que le 1 vcto',re mo 
nombre de membres à élire par chaque division, et nommant le reluming 

46 
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office>· pour la première élection du conseil scolaire de Londres, ainsi que 
ses suppléants. 

21 odo~re mo. Ordre réglant la première élection du conseil scolaire de Londres. 
21 odohntSiO. Itèglement général pour la première élection de conseils scolaires dans les 

bourgs. 
21 di<n1br, mo. Bèglement général pour la première élection de conseils scolaires Jans les 

paroisses situées en dehors des bourgs municipaux ou de la métropole. 
21 di<tm\re lSi~. Règlement général relatif à la prise des résolutions tcndantes à la formation 

de conseils scolaires dans les paroisses situées en dehors des bourgs municipaux 
ou de la métropole. 

6 juriu 1s11. Règlement pour la première élection de conseil scolaire dans le district rele- 
vant du conseil local d'Oxford. 

limrsfü3. Règlement général relatif à la formation de districts scolaires fusionnés. 

Deuxième annexe. 

FJ~lts relalim à 
l'iliclitn 1lu 
mrmhns d'nn 
,~wil JCtlairt. 

t). L'élection du conseil scolaire se fera au moment, ainsi que d'après Je 
mode et les règles que le Département de l'Instruction déterminera de temps à 
autre , le Département de I'Insn-uction pourra, par un ordre, nommer ou 
ordonner de nommer tous les fonctionnaires nécessaires à celte élection et régler 
leurs fonctions, leurs allocations et leurs dépenses; il pourra arrêter drs règles 
relatives à toutes mesures devant précéder ou accompagner une élection de ce 
genre; il pourra abroger ou modifier tout ordre antérieur, que cet ordre soit de 
ceux qui se trouvent confirmés par le présent acte ou de ceux rendus en exécu­ 
tion de celui-ci. 
Il est disposé que : 
a) Les candidats à toute élection seront désignés par écrit; 
b) Autant du moins que les circonstances le permettent, tout scrutin aura lien 

d'après le mode prescrit par l'acte dit : cc Ballot ,,Jet » de 1872 pour 
le scrutin à la suite d'une élection municipale contestée; sauf les 
exceptions et modifications faites par un ordre du Département de 
l'Instruction , arrêté en exécution du présent acte, le Ballot Act, 
de 18721 sera applicable en cas d'élection de conseil scolaire, comme si 
les dispositions dudit acte étaient incorporées dans le présent acte, avec 
le terme « élection de conseil scolaire " à la place de « élection muni­ 
cipale. » 

c.) Dans toute paroisse située en dehors de la ville de Londres ou d'un bourg 
autre que celui d'Oxford. le registre où se trouve inscrite la dernière 
répartition de l'impôt faite, pour la paroisse en question, plus d'un mois 
avant la date de l'élection, sera le registre des contribuables ayant Je droit 
de voler dans la paroisse à celte date; tout contribuable dont le nom se 
trouve porté sur ledit registre des contributions, aura le droit de suffrage, 
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à moins qu'il ne soiL déehu de ce droit; nul n'aura le droit de prendre 
part au vote, si son nom n'est pas porté sur ce registre. 

2). Les élections faites en vue de combler des vacances accidentelles, dans la 
métropole et ailleurs, auront lieu seulement au jour de l'année flxé ou prescrit 
pour l'élection des membres, à moins que le Département de l'instruction 
n'ordonne qu'il soit procédé à l'élection un autre jour, en exécution de la règle 
numérotée seize, de la première partie de la seconde annexe de l'acte principal. 

5). A moins qu'il n'en ait été disposé autrement par ledit ordre, l'ordre arrêté 
en exécution de la présente annexe sera applicable à tous les conseils scolaires. 

Troisibme_ annexe. 

Le règlement suivant sera considéré comme formant partie intégrante des ~liment d'ordre 
conditions mentionnées dans Ja règle un de la troisième annexe de l'acte principal; d

1

~ e-0naeil 110• 
11~- 

à savoir: 
b). Au moins une assemblée ordinaire se tiendra chaque mois ; mais quand le 

conseil aura l'habitude de se réunir plus souvent qu'une fois par mois: 
i! pourra, par une résolution priseà la majorité d'au moins deux tiers des 
membres présents ci prenant part au vole: décider de ne pas se réunir en 
assemblée ordinaire pendant les mois d'oùt et de septembre, ou pendant 
l'un de ces mois. Une assemblée aura lieu dans le plus bref délai possible 
après toute élection triennale des membres; 

{). Les noms des membres présents, et, en cas de vote: les noms de ceux qui 
votent sur chacune des questions: seront inscrits au procès-verbal ; 

g). On ne s'occupera d'aucune affaire impliquant la nomination ou la révoca­ 
tion d'un institu leur: ni d'aucune_ dépense nouvelle, ni d'aucun payement 
(les payements périodiques ordinaires exceptés), ni d'aucune affaire pour 
laquelle, aux termes du présent acte, le consentement du Département 
de l'Instruction est nécessaire, à moins que tous les membres· n'en aient 
été prévenus par écrit quatre jours au plus lard avant la réunion. 
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Quatriàme annexe. 

!de~•- Une citation ou indication d'une partie d'un acte implique les mots, l'article 
ou toute autre partie mentionnée en premier ou en dernier lieu ou à laquelle 
on se réfère de toute autre façon comme à la partle constituant le commence­ 
ment ou la fin de la partie comprise dans l'indication ou dans la citation. 

SEl!UilUN 

ET 

CHAPJTRE. 

TITRE ABUGt. ÉTE~DIJE DE l.'ABROGA.TION. 

54. el 5?1 vler., 
ch. 71:5. 

L'Acte de 1870, 
sur l'instruc­ 
tion primaire. 

Le sous-article numéroté dix, de l'article trente-sept; 
article cinquante-sept; article cinquante-neuf; le sous­ 
article numéroté neuf, de l'article soixante; les arti­ 
cles quatre-vingts el quetre-vlngt-neut; l'article nonante, 
depuis • rolontairement remplacent une personne • 
jusqu'à • '\'O!nnt dans une élection de ce genre, ou • ; 
les règles numérotées un et trois, de la première partie 
de la deuxième annexe; tout ce qui, dans la règle 
numérotée six, de ln troisième partie de la seconde 
annexe, se rapporte à la fixation du jour où doit avoir 
lieu une élection accidentelle, et les conditions conte­ 
nues dans la règle un, <le la troisième annexe, mar­ 
quées tb), U) et (9). 

~ 
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Acte sur l'instruction primaire, 1876. 

(59 et 40 Viet., ch. n.) 

ACTE .4.RRtTANT DES DISPOSITIONS SUPPI.JEMB~TAIRl~S RELATIVES A t.'!NSTI\UCTION 

l'RUIAIIIE (f5 août {876). 

Attendu qu'il importe d'arrêter des dispositions supplémentaires relatives ù 
l'instruction des enfants, de préciser notamment la responsabilité des parents 
en cette matière'. et d'amender. en leur donnant certaines extensions: les actes 
concernant l'instruction primaire; 
li est décrété par Sa Très-Excellente ,\lajcsté la Heine, de l'avis cl du consen­ 

tentent des lords spirituels et temporels et des communes, assemblés dans le 
présent Parlement, et de leur autorité, cc qui suit : 

Dispositions prélimituures. 

·1. Le présent acte peut ètre cité sous le litre de « Acte sur l'instruction 
primaire. 1876. » 

~- Cet acte ne s'appliquera pas ù lltcosse et à l'Irlande, sauf les exceptions 
expressément réservées (f/oir art. ~3.) 
5. Sauf dispositions contraires expresses'. le présent acte entrera en vigueur 

le premier janvier mil huit cent soixante-dix-sept (laquelle date est citée dans le 
présent acte, comme étant celle de l'entrée en vigueur de celui-ci). 

Titre abriii. 

Eltndae de l'a.de 

f.nlri~ ,n rigu,ar 
dt l'adt. 

CHAPITRE PREMIEH. 
DISPOSITIONS IIF.l.ATIYES ,\U TIIAYAll, E'I' A t'il'iSTllUC'f'IOl'i nss ENPAN1"S. 

4. Les parents possédant des enfants sont obligés de faire en sorte que ceux-ci 
reçoivent une instruction élémentaire eûlcacc, en lecture, écriture et arithmé- 
tique: le parent qui manquerait i, celte ohligation sera passible des mesures et l'ro:_1

1
~m~,1ionddil'o- 

, "~~n~ 
pénalités prévues au présente acte. (//oi.,-- art. H; -12, 59: 47.) !1n1J_de ram 

• m,l111m ltDl'l 
~- Après l'entrée en vigueur du présent acte, nul ne pourra employer au uranh. 

· 1 ( f l · · ' • • d l , ) f ltîsp<oiiliQnJ relsfi- travai sau es cxccpuons mcnuonnees ci-apres ans e présent acte un en ant itdl't•plo,aa 

l , . lmailil'enfaal.i que COll!JUC · u-Jm()ll,Jtdix 
·1). Au-dessous de dix ans ou an~; an tnf.,nl 

, ~h~~ 
2). Même àgé de dix ans cl plus. qui n'aurait pas obtenu, soit un certiûcat J11 ~•sntl'(>llr: 

, ,a tire employa 
d'instruction suffisante en lecture. écriture et calcul.· soit un certificat l"'iilaconditi~n 

d' . d . , , , 1 t· fi , IT; f , 1' • • 'ilr~ ponm assi une a une cco c ccr 11cc c icace, con ormerncn aux prcscnptlons d:un 11r1i&rAI 
• • J 1Qdml1on oi 

CJ-llpfCS Ï ~•arôlr fr~Qtff• 
· A -1 li l';r~lt a~ rr;. 
1 alaM,. 
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A moins que ledit enfant de I'àge de dix ans ou au-dessus ne soit employé et 
ne suive l'école conformémrnt aux. dispositions, soit des actes sur les 
fabriques, soit d'un règlement quelconque de l'autorité locale men­ 
tionnée ci-après, pris en conformité de l'article 74 de l'acte de 1870 
amendé par l'acte sur l'enseignement primaire <le 1873 et par le présent 
acte, et approuvé par le Département de I'Instruction. 

PfoRlitéidudiifde 6. Quiconque prendra un enfant ù son service, en contravention du présent 
l'tmploid'mn• acte, sera passible, le fait ayant été établi sommairement, d'une amende de 
r~nl renlratre- Â O l .11. l ( T/ · 9 5() t. 7 menlil'acle. l- s u mgs au pus. r ou· art. l • ' l .) 

Application 111 l'nc• 7. L'exécution des dispositions du présent acte relatives à l'emploi des enfants 
le par le (OOIIÎI est confiée : 
1colnire ou par { ) 
le comilé û'assi- • 
du1\é de l'auto- 

Dans un district scolaire placé sous la juridiction d'un conseil scolaire, à 
celui-ci, et 

2). Dans tout autre district scolaire, à un comité (appelé au cours du présent 
acte comité d'assiduité) nommé chaque année, dans les bourgs, par le conseil du 
bourg, et dans les paroisses, par les gardiens de l'union comprenant la paroisse 
dont il s'agit. 

Un comité d'assiduité institué en vertu du présent article pourra se composer 
de six au moins ou de douze au plus des membres du conseil ou des gnrdiens 
chargés de la nomination du comité; toutefois, lorsqu'un comité aura été nommé 
par les gardiens, _il se composera pour un tiers au moins de gardiens ex-offieio, 
s'il y en a en nom brc suffisant. . 
Tout conseil scolaire et tout comité d'assiduité de ce genre (visés dans le présent 

acte sous la dénomination d'autorité locale) publieront le plus lôl possible dans 
Jeurs circonscriptions les dispositions du présent acte, de la manière qui leur 
paraitra 1a plus convenable pour les faire connaître. 
Toutefois: les inspecteurs et sous-inspecteurs agissant en vertu des actes 

relatifs aux manufactures, ateliers et mines resteront chargés, à l'exclusion de 
l'autorité locale, d'assurer l'observation par ceux qui emploient des enfants dans 
de semblables manufactures, ateliers et mines, des dispositions du présent acte 
relatifs au travail des enfants. Cependant l'autorité locale sera tenue d'aider 
lesdits inspecteurs cl sous-inspecteurs dans l'accomplissement de leur devoir par 
des renseignements ou autrement. L'autorité locale sera tenue de signaler · au 
Département de l'instruction toute infraction commise, à sa connaissance, dans 
l'étendue de sa circonsription, aux dispositions de l'article 7 de l'acte sur l'ensei­ 
gnement primaire de 1870 et de lui transmettre toute plainte qu'elle aurait 
reçue relativement à une infraction à ces dispositions. 

Tmailet enseigne- 8. Attendu que les articles 'quatorze et quinze de l'acte règlementant les 
me111 dcsenf3nls 1. d 1867 f d d' · · l · · 1•· · d f tmpfoyii dm ate rers, e , ren ermeut es isposruons rc auves a instruetion es en ants 
dei manufa!lu- travaillant dans des ateliers, et qu'il importe de rem placer ces articles par les 
m,tk. d' · · ] · ' I' · t ~ 1 1 f isposrüons re atives à enseignemen contenues uans es actes sur es manu ac- 

turcs de 1844 et 1874: il est décrété que les articles trente et un, trente-huit 
el trente-neuf de l'acte sur les manufactures de ·J 844 cl les articles douze et 
quinze de l'acte sur les manufactures de J 874, seront applicables au travail et à 
l'enseignement de tous les enfants employés dans des manufactures placées sous 
le régime des actes sur les manufactures de 1855 à 1871., et non soumises à 

rité 101~1, exis- 
tante ou p~r lu 
iniptcltm des 
fAbr1que1 on du 
tnines. 
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l'acte sur les manufactures de 1874, ainsi que dans les ateliers placés sous le 
régime des actes sur les ateliers de f 867 à 1871. 
Toutefois, l'article douze de l'acte sur les manufactures de i874 ne sera pas 

applicable aux. enfants ainsi employés, ayant aueint l'âge de onze ans avant 
l'entrée en vigueur du présent acte ('). 
9. Quiconque aura pris un enfant à son service, ne sera pas censé avoir 

agi contralrement aux dispositions du présent acte, lorsqu'il sera établi, à la 
satisfuction du tribunal saisi de l'aff.rire, soit : 

-f ). Que, pendant le temps de travail, il_ ne se trouve pas d'école publique 
primaire, accessible ù l'enfant, dans un rayon de deux milles, mesuré 
d'après la voie la plus courte, de la résidence dudit enfant ; soit 

2). Que l'emploi de l'enfant, étant restreint aux jours de vacances scolaires 
ou aux heures pendant lesquelles l'école est fermée, ou autrement, 
n'entrave pas l'instruction primaire efficace de cet enfant, et que celui-ci 
reçoit celle instruction par une présence régulière et pendant le temps 
scolaire complet dans une école dont l'efficacité est ccrtiflée, ou d'une 
autre manière également efllcace ; soit 

5). Que remploi est autorisé par un avis de l'autorité locale, mentionné 
ci-après. 

L'autorité locale peut, si clic le juge convenable, publier un avis exemptant 
des prohibitions et restrictions du présent acte, l'emploi des enfants au-dessus de 
huit ans pour les opérations nécessaires de la culture et de la récolte, pendant 
un temps déterminé. 
Toutefois, il est disposé que la période ou les périodes ainsi déterminées par 

celte autorité locale ne pourront dépasser, en tout, six semaines entre le 
jer janvier P,l le 51 décembre de chaque année. L'autorité locale fera envoyer 
une copie de tout avis de ce genre au Département de l'instruction et aux 
surveillants de toutes les paroisses de sa circonscription, et ceux-ci les feront 
afficher aux portes de toutes les églises et chapelles de la paroisse; l'autorité 
locale pourra publier, en outre, tout avis de ce genre (s'il y a lieu) d'après le 
mode qu'elle jugera convenable. 
m. Tout parent, n'étant pas indigent, à qui ses ressources ne permettront pas 

cependant de payer tout ou partie de la rétribution ordinaire à une école 
publique primaire; pourra s'adresser aux gardiens exerçant leurs fonctions dans 
la paroisse de sa résidence; les gardiens devront, si l'impossibilité de payer leur 
est prouvée .. payer tout ou partie de ladite rétribution n'excédant pas trois pence 
par semaine; ou telle partie de ladite rétribution que, de l'avis des gardiens, 'le 
parent est incapable de payer. Le parent ne sera pas privé, en raison d'un paye- 

Emption ~ l'm• 
terditlion d'eDI· 
plejer des en­ 
fanll au tranll. 

Payement de la r/­ 
tnbulion scolaire 
an profil de pa• 
nuls indignh, 

(1) L'Acte sur les manufactures et les ateliers, de ·1878 (41 Viet., chnp. 16) 11 abrogé cet 
article à dater du 1 •• janvier 1870. Cet Acte, cependant, mentionne i1 l'article 107 la 
disposition suivante : 

• L'enfant exempté, en vertu de l'article 8 de I' Acte sur l'instruction primair« de 1876, 
<les dispositions de l'article ·12 de l'Arte sur les manufactures de 1874, parce qu'il a atteint 
l'âge de onze ans avant le 1°' janvier 1877, sera considéré, lorsqu'il aura aucint l'âge de 
treize nns, comme étant un adolescent dans le sens du présent Acte, " 
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ment opéré en vertu du présent article, 'd'une franchise, d'un droit ou privilége. 
ou frappé d'une incapacité quelconque. l.e payement fait en vertu du présent 
article ne pourra être soumis à la condition que l'enfant suive une école publique 
primaire difïércnte de celle qui est choisie par le parent; il ne pourra ètre 
refusé parce· que l'enfant suit ou ne suit pas telle école publique primaire 
déterminée. 

L'article vingt-cinq de l'acte sur l'instruction primaire de i 870 est abrogé par 
le présent. 

·H. Dans les cas où Oisposititas rtl1li- 
1ei i l'orJr• 
d'11lri~11ala• 
Ajtl dt la fri­ 
q1t11.llio1 dt 
I' i-:ole pu ■a 
ufaal w,ligi 
b~il11Ut•1al 
,ar lt1 pamt.s ~) Un enfant serait rencontré habituellement errant; sans surveillance 
•• r m1•~

1 •. 1r1 convenable ou en compagnie de fripons, vagabonds, gens de mauvaise 
rarn aa.1 •· 
tll;■tal am vie ou repris de justice, 
dncrimiutlioc l'autorité locale sera tenue. après avertissement dûment donné au parent de cet 
dtl!;(BS dt IIIU· , 
mu ,i, (bisK• enfant. d'adresser uue plainte à un tribunal de juridiction sommaire. Cc tribunal 
•1nJ}. pourra: lorsque Je fondement ÙG celle plainte est étahli ù son gré, ordonner que 

l'enfant suive telle école dont l'eûicacité est ccrtilléc, consentant à le recevoir 
et dénommée dans l'ordrc , celle école sera celle choisie par le parent ou à défaut 
le tribunal désignera telle école publique primaire qu'il jugera convenable. 
L'enfant devra suivre cette école chaque fois qu'elle sera ouverte, ou de toute 
autre manière régulière spécifiée dans l'ordre. 

Toul ordre renrlu en vertu du présent article est .indiqué dans le présent acte 
sous le nom d'ordre de fréquentation. 

Un des motifs suivants sera considéré comme une excuse raisonnable : 
i). S'il n'existe pas: dans 11n rayon de deux milles mesuré d'après le chemin 

le plus court à partir du domicile de cet enfant, une école publique 
primaire quelconque ouverte, que l'enfant peut fréquenter; 

2) .. Si l'absence de récole a été motivée par la maladie ou autre cause de 
force majeure. 

12. :-iïl n'est pas satisfait à l'ordre de fréquentation cl à moins d'excuse 
raisonnable, dans le sens du présent acte, un tribunal de juridiction sommaire 
pounu, sur la plainte de l'autorité locale, prendre, s'il le juge convenable, les 

1) Le parent d'un enfant au-dessus de cinq ans qui ne peut être employé aux 
termes du présent acte pendant le temps complet de travail négligerait 
habituellement et sans excuse raisonnable de pourvoir à l'instruction 
primaire efficace de son enfant; ou bien 

d'ino~sernlitn 
d'on ordrt èo 
lribnul rnmr· 
ml la fr11~1n· 
talion di l'i<•le. mesures suivantes 

1). Dans Je cas d'une première infraction, si le parent de l'enfant fait défaut 
ou s'il compara il. mais qu'il ne prouve pas à la satisfaction du tribunal qu'il a fait. 
tous les efforts raisonnables pour assurer l'observation de l'ordre, le tribunal 
pourra infliger une amende n·, xcérlant pas 5 shillings: dépens compris; mais 
si Je parent élabliL à la satisfaction du tribunal, qu'il a fait tous les efforts raison­ 
nables indiqués ci-dessus. le tribunal pourra, sans infliger d'amende, ordonner 
que l'enfant sera envoyé à une école industrielle de jour certifiée, ou, si le 
tribunal juge qu'il n'existe point une semblable école qui convienne à l'enfant, il 
pourra ordonner qu'il soit envoyé dans une école industrielle ccrtiflée , et 
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2). Dans· le cas d'une seconde infraction ou d'infractions ultérieures à l'ordre, 
le tribunal pourra ordonner que l'enfant soit envoyé à une école industrielle de 
jour ccrtiûée ou. si le trihunal juge qu'il n'y ait point une semblable école qui 
convienne à l'enfant, il peul ordonner l'envoi de celui-ci dans une école indus­ 
trielle certiflée , il lui sera en outre loisible à son gré d'infliger une amende quel­ 
conque comme ci-dessus, il pourra aussi infliger crue amende sans ordonner 
l'envoi de l'enfant dans une école industrielle. · 
Il est disposé qu'une plainte faite en vertu du présent article au sujet de 

l'inobservation persistante d'un ordre de fréquentation ne sera renouvelée par 
l'autorité locale qu'après l'expiration d'un intervalle d'au moins quinze jours. 

Les dispositions du présent article, en vertu desquelles un enfant est envoyé 
dans une école industrielle autorisée on dans une école industrielle de jour égale­ 
ment autorisée, seront appliquées de la même façon q ne les dispositions analo­ 
gues de J'acte sur les écoles industrielles de 18661 et l'enfant sera censé fréquenter 
l'école en exécution de cc dernier acte et des actes qui l'amendent; les parents 
qui, en vertu de ces actes, seraient tenus de contribuer à l'entretien et à l'éduca­ 
tion de leur enfunt fréquentant une école industrielle, auront la mémo obligation 
quand la fréquentation aura lieu en exécution du présent article. 

15. Lorsqu'une personne quelconque signalera ù l'autorité locale qu'un enfant 
de sa juridiction 1>011,-;rnt1 au dire de cette personne, ètre astreint, par un ordre 
émanant d'un tribunal visé par le présent acte. ti fréquenter l'école, ou pouvant 
être envoyé à une école industrielle, en vertu du présent acte ou de l'acte sur les 
écoles industrielles de f 8661 l'autorité locale sera tenue de prendre des mesures 
en exécution du présent acte ou de relui sur les écoles industrielles de !8661 à 
moins qu'elle ne juge inopportun de le faire. 
Toutefois, aucune disposition du présent article ne relèvera l'autorité locale 

dl' l'obligation de remplir les devoirs qui lui sont imposés par les autres disposi­ 
tions du présent acte. 

14-tï (Concernent les écoles industrielles.) 

O~ligalion de l'au• 
loriU loi.11, 'Ill 
prtadrt du me• 
Hrd u uic■• 
titA da prisut 
ado1dtudt1 
~, t1 30 fat., 
ch. US. 

Subsides à accorder pa1· le Parlement. 

18. Pendant les cinq premières années après la mise en vigueur du présent 
acte, ou pendant toute période ultérieure que Sa Majesté, assistée du conseil, 
pourra déterminer à l'occurrence, si un enfant obtient, avant l'âge de onze ans, 
le certificat constatant son sa voir dans la lecture, l'écriture et le calcul, ainsi 
que le certificat de fréquentation antérieure d'une école primaire publique, 
mentionnés à cet effet par le présent acte, la rétribution scolaire, payable par 
cet enfant à une école primaire publique quelconque, pourra (sous réserve des 
dispositions et des conditions contenues dans un ordre du Département de 
l'Instruction en vigueur en cc moment au terme de la première annexe du 
présent acte), pendant les trois années qui suivront immédiatement l'obtention 
du dernier de ces certificats, être payée par le Département de l'Instruc­ 
lion sur les fonds accordés par le Parlement; le montant de celle rétribution ne 
pourra pas dépasser la rétribution ordinaire prélevée dans ladite i-rolc; b rélri- . 
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hution ainsi payée sera considérée comme une dépense scolaire à prélever sui· 
les subsides payables 11ar le département. 

Ameud,m1ntiil'arl i9. Sont abrogées à partir du trente cl un mars mil huit cent soixante- 
973d11,~•act, 3h3 dix-sept, les dispositions de rarlicle quatre-vingt-dix-sept de racle sur l'instruc- et xl., C • 
15,rilawm,nl tion primaire de -1870, arrêtant que les conditions requises pour l'obtention du 
m mdi!ions subside parlementaire annuel par une école primaire mentionneront que le 
[u 1ub11J1 a ac- 
corJer muellc- subside ne dépassera pas pour chaque année le revenu de l'école pour la même 
m,ntparlePar· année, provenant de contributions volontaires, de la rétribution scolaire et de 
lruienl. ' 

toutes autres ressources que le subside accordé par le Parlement. 
A partir du 51 mars !877: les conditions à remplir par une école primaire 

pour l'obtention d'une subvention parlementaire annuelle devront spécifier 
ce qui suit : 

1 ). Dans aucune année cette subvention ne sera réduite en raison de ce 
qu'elle dépasserait le revenu de l'école, si cette subvention ne dépasse 
pas 17 shillings 6 pence par enfant d'après la moyenne des enfants fré­ 
quentant l'école pendant celle année; cependant la subvention parlemen­ 
taire ne pourra dépasser ladite somme que jusqu'à concurrence de l'écart 
existant entre le revenu ,Je l'école provenant dr contributions volontaires, 
de taxes, de rétributions scolaires, de fondations el de toute source quel­ 
conque autre que la subvention parlementaire, <l'une part, et ledit 
montant par enfant, de l'autrc , et 

2). Quand la population du district scolaire dans lequel l'école est située ou 
celle habitant dans un rayon de deux milles mesurés d'après le chemin 
le plus court autour de l'école, est au-dessous de 500 âmes et qu'il n'y a 
point d'autre école publique primaire reconnue par Je Département de 
I'lnstruction, comme profitable pour les enfants de ce district ou de celle 
population (scion le cas), une subvention parlementaire spéciale pourra 
être accordée à celle école, clic sera de dix livres si la population 
dépasse 200 àrnes, cl de quinze livres si clic est au-dessous; et 

5). Ladite subvention spéciale s'ajoutera à la subvention parlementaire 
annuelle ordinaire. et ne sera pns comprise dans luddition de ce subside 
faite en vue de déterminer si ln subvention dépasse le montant mentionné 
ci-dessus dans le présent article. 

20. Les conditions dont l'accomplissement sera exigé des écoles pour l'obten­ 
tion de subsides parlementaires annuels stipuleront que le revenu des écoles 
sera exclusivement affecté au but assigné aux écoles primnirespubliques. 

<:onditions auxquel­ 
les l'obltolioo 
d'uae submtioo 
p111le111eota1rrnl 
IOUJDÏte. 

Ilèglemenfs . 

Le comité d'as,i- 2f. Dans un district scolaire n'étant pas situé dans la circonscription d'un 
duite a,r.1 lis ·1 l · · 1 a· 1 · · b J • é d' 'd · · ··1 l . consei sco aire, s1 e 1t l rstrrct est un ouru. c cornit assi mtc pourra. s I c mtmts pou101n v, , 

que 111 io1m1ls juge convenable, arrêter des règlements relatifs i, la fréqucntion de l'école par les 
1cola1m pour f r · , d I' · l 7, d 1· l" · · · <l 18-() 
(, 1 r en ants en con orrnué e aruc c '.l- c acte sur instrucuon pnmnire c , • • ronm 11 rr• ' 
quent:111011 de de la même manière que si cc comité d'assiduité rtait un conseil scolaire. Si ce 
l'mlt pAr lei d' l • l ' ' I . ,,_ d' ·a . é I )' ' l lt enfants aQ 1s ne est une paroisse, e comité assi 1111 cc _union cornprenan cc c 
moren dé rèile· paroisse pourra également arrêter, à la requête de la paroisse, mais seulement 
mints, des règlements semblables. 
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22. La réquisitlon d'une paroisse :'1 un comité d'assiduité, aux )1ns du Vi,polihuo '.t!a_tire 
.w1 1 tqumhou 

présent acte, devra être faite par les mêmes personnes, de la même manière, duparùiun. 

et sera soumise aux mêmes règles arrêtées par 1P Df•parl<'lllc>nt de llnstructlon, 
que les résolutions tendant es à demander à cc Département un co111i16 scolalrc , 
les dépenses occasionnées pat' ce tic résolution seront payées scion le. même 
mode. 

La réquisition pourra être accompagnée de recommaudntions , mentionnées 
dans une résolution arrêtée de la même façon que la première, relatives à la 
nature des règlements que désire la paroisse. E11 arrêtant et en approuvant lesdits 
règlements, le comité de fréquentation cl le Département de l'instruction auront 
égard à ces recommandations. 

25. Aux fins du présent acte, l'article septante-quatre de l'acte surI'instruc­ 
tion primaire, de 1870. et toutes les dispositions de cet acte ou d'un autre réfé­ 
rant aux règlements arrêtés en vertu de cet article; seront entendus comme si la 
désignation « Conseil scolaire ,: comprenait l'autorité :'i laquelle le présent acte 
donne le pouvoir d'arrêter des règlements. 

Il est disposé que rien dans un règlement ne pourra autoriser l'autorité qui l'a 
arrêté en exécution du présent acte, à faire la remise ou le payement d'une rétri­ 
bution quelconque. 

Il sera du devoir de toute autorité locale d'appliquer rigoureusement les 
règlements qu'elle arrêtera en exécution de l'article septante-quatre de l'acte sur 
l'instruction primaire de 18ï0. 

Oi1posilion relahre 
' au1 r~glemtnb 
arrifo tn mlu 
de l'ut. il de 
\'ic!e iur l'in• 
shuclion primai. 
re de ISiO (:J:J et 
31 fiel., cb. 75), 
et à l'eilmioo 
que lm donne 
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Dispositions administratives. 

24. Les certificats constatant, aux flns du présent acte; le degré d'instruction 
d'u11:enfant en lecture, écriture et. arithmétique élémentaire, et su fréquentation 
assidue d'une école certifiée efficace, se rapporteront aux degrés mentionnés 
dans la première annexe du présent acte. Ces certifleats seront délivrés aux 
enfants ayant les titres requis, ou à leurs parents 1 liures de tous frais et 
charges. 

. Le Département de 'l'Instruction pourra à l'occurrence nrrèter , abroger ou 
modifier par une ordonnmicc, des règlements relatifs aux certificats délivrés aux. 
fins du présent acte .. aux personnes qui délivreront ces ccrtiflcats. à la forme 
dans laquelle ils devront être délivrés ou à d'autres matières s'y rapportant, et à 
1a conservation des regi-tres et rapports où sont inscrits lesdits degrés dinstruc­ 
lion et de fréquentation. Ces règlements seront observés par les autorités locales 
et par les directeurs des écoles certifiées efflcaces. 

Tout règlement arrêté par le Département de l'Instruction en vertu du présent 
article sera soumis au Parlement selon le mèrne mode que les minutes de cc 
Département relatives au subside annuel du Parlement. 

21'>. Dans les cas où l'exécution du présent acte ou bien tout autre but se 
rapportant ù linstruction primaire d'un enfant ou ù son emploi au travail, exige 
c1ue l'âge de cet enfant soit certifié ou prouvé, toute personne pourra, sur 
présentation d'une requête écrite dans 1a forme arrêtée par le conseil local du 
Gou vernernent et mentionnant les particularités que ce conseil pourra déterminer 

Dispositions uppli· 
mentaim rela­ 
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lion, 
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à l'occurence, obtenir: moyennant le payerneut d'un droit qui. sera également 
fixé occasionnellement par ledit conseil cl qui ne pourra dépasser un shilling, 
une copie certifiée conforme, signée par le grcfïlcr ou par le superiutcndent­ 
grefflvr, de l'inscription, au registre tenu en exécution des actes sur l'enregistre­ 
ment des naissances N des décès de 1850 à 18741 de la naissance de l'enfant 
nommé dans la requête. 

J:dni$àfoarirpar 26. Tout greffier des naissances et des décès transmettra par la poste ou 
le grtllitr 

1
~u autrement, quand il en scrn requis par une autorité locale) un relevé contenant 

111mncnt uts 
dfri1 au con• les détails enregistrés par lui concernant les décès et les naissances d'enfants: qui 
itilsmlaim. seront spécifiés dans ln réquisition (le ladite autorité. 

L'autorité locale pourra, sous l'approbation du conseil local du Gouvernement 
fournir un modèle du relevé à drcsscr , cr lui-ci sera alors établi scion le modèle 
ainsi fourni. 

L'autorité locale pourra comprendre dans les dépenses qui lui incombent 
en vertu rlu présent acte, le payement au greffier qui dressera le relevé men­ 
tionné ci-dessus, d1! tel droit qui aura été convenu entre die et le greffier. Ce 
droit. ne pourra pas dépasser deux pence pour chaque naissance ou décès men­ 
tionnés dans le relevé. 

l>iipo;itiou nlalin 27. Si le Département de l'Instruction, après telle enquête et tel avis à une 
au <as oÎI ont . , I I , .1 • , 1 l · · ' ' 1 • • 
3utoriH locale nutoritè oen c qu I aura estimes convenu > es, Juge que ceue autonté a neg rge 
fa!Hirait ~ rt~• de remplir les obligations qui lui sont imposées par le présent acte, il pourra 
rhr lu dm1rs ( . • 1. . l , . ) 
qui loi ion! im- sans prt'JU! ICC a tout autre moyen CC reparuuon : 
J"liisparltpré- a) Si cette autorité est un conseil scolaire, procéder comme si ce conseil était 
senl ade, léf ] ] d' ·· 1 l' }'' · · · en c éfnut se on es rspositions ce acte sur mstruction pnmarre 

ùc -1870: ou 
b) Si celle autorité n'est pas un conseil seolaire, accréditer par une ordon­ 

nance, pour une période déterminée qui ne dépassera pas deux ans, 
certaines personnes chargées d'accomplir l'obligation incombant au 
comité <l'assiduité en défaut en vertu du présent acte, le Département 
de l'Instruction pourra changer ces personnes quand il sera utile. 

Pendant la période déterminée comme il est dit ci-dessus, les personnes ainsi 
accréditées accompliront, aux lieu et place du comité d'assiduité en défaut, les 
obligations qui lui incombent et jouiront, pour tout· ce qui concerne ces obli­ 
galions: des pouvoirs attribués à ce comité, mais ne seront pas soumises au 
contrôle des gardims (yuardian.s) qui l'auront institué. Après l'expiration de 
Iadile période. le comité d'assiduité sera imrnédintemcnt installé par le conseil 
des gardiens et assumera de nouveau les obligations incombant à l'autorité locale 
en vertu du présent acte. Néanmoins, en cas de récidive. il pourra faire l'objet 
de nouvelles mesures prises en exécution du présent article. 

Toutes les dépenses effectuées par les personnes que le Département de 
l'Insiructiou aura accréditées, en vertu du présent article, aux lieu cl place d'un 
comité d'assiduité ('n défaut, y compris (s'il y a lieu) la rémunération que cc 
Département peut attribuer à ces personnes, seront, le montant en nyant été 
certifié par le Département ètre dù, considérées comme une dette du conseil de 
gardiens qui aura institué ledit comité, envers Sa ~Jajesté, ('t seront recou­ 
vrées en conséquence. Le certificat du Département <le lInstruction constituera 
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une preuve concluante que la somme y mentionnée est ùuc en vertu du présent 
article. 

Le Département de l'instruction fera rapport chaque année au Parlement des 
cas dans lesquels des mesures auront été prises par lui, en exécution du 
présent article. 
28. Tonte autorité locale chargera un ou plusieurs de ses fonctionnaires, ou, 

si c'est un comité d'assiduité, des fonctionnaires du conseil ou des gardiens par 
lesquels cc comité est institué, de procéder à l'exécution du présent acte ou d'un 
règlement quelconque en vigueur dans lu circonscription <le cette autorité, Elle 
pourra, si elle le juge convenable, rétribuer de ce chef cc ou ces fonctionnaires, 
ou nommer et rétribuer, le cas échéant, des fonctionnaires spéciaux dans le but 
indiqué ci-dessus. Si celle autorité locale est un comité d'assiduité, elle ne pourra 
prendre les mesures précitées. que sous l'approbation mentionnée ci-après. 
29. S'il est établi devant un juge de paix, en suite d'une plainte d'un fonc­ 

tionnaire de l'autorité locale, agissant en vertu du présent acte, qu'il y a des 
motifs sérieux de croire qu'un enfant est employé dans un endroit quelconque, 
soit dans un bâtiment, soit ailleurs, en contruvcution du présent acte, cc juge 
pourra, par un ordre écrit di; sa main, autoriser un fonctionnaire de l'autorité 
locale à pénétrer dans l'endroit désigné, à une heure raisonnable quelconque, 
el ce endéans les quarante-huit heures à compter de la date de l'ordre; ledit 
fonctionnaire pourra visiter cet endroit et interroger toutes personnes qui s'y 
trouvent, relativement au travail des enfants. 

Quiconque refusera l'accès à un fonctionnaire muni de l'autorisation prévue 
par le présent article ou l'entravera dans l'exercice de ses fonctions, sera 
passible, pour chaque délit sommairement établi, d'une amende de vingt livres 
au plus. 
50. Les pouvoirs cl les dépenses d'un conseil scolaire, résultant du présent 

acte, seront considérés comme étant prévus par l'acte sur l'instruction primaire 
de !870; en conséquence. les dispositions de cet acte et de toute acte que 
l'amende leur seront applicables. 

5i. Un comité d'assiduité établi en vertu du présent acte ne pourra effectuer 
aucune dépense, ni arcréditer, ni employer, ni payer aucun fonctionnaire, sans 
le consentement du conseil ou des gardiens qui l'a institué. Là où ce comité est 
institué par des gardiens, il devra obtenir également le consentement du conseil 
local du Gouvernement. Ce consentement obtenu, il pourra occuper et employer 
un fonctionnaire quelconque du conseil ou des gardiens. LPs dépenses d'un 
comité d'assiduité clTectuées en vertu du présent acte seront payées : 
!). Si le· comité est institué par un conseil: par le fonds ou les contributions 

du bourg; 
2). Si le comité est institué par un conseil de gardiens, par un fonds à prélever, 

sur le droit des pauvres de la paroisse dans laquelle le comité exerce s011 action 
en vertu du présent acte'. en raison de 1a valeur imposable de cette paroisse. 

En vue d'obtenir le payement d,• ces dépenses. le conseil des gardiens aura les 
mêmes pouvoirs que pour obtenir des contributions en faveur de son fonds com­ 
mun, en vertu des actes relatifs à l'assistance publique. 
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Dispo1iliou rtlali­ 
m au1 co111ili1 

52. Sous réserve des dispositions du présent acte. Je conseil ou les gardiens 
pourront augmenter ou diminuer de toui temps le nombre des membres d'un 
comité d'assiduité nommé par eux. 

Un comité d'assiduilé , institué par des gardiens .. étendra son action a Ioule 
paroisse de l'union et qui ne relèvera pas pour le moment d'une autre autorité 
locale, en vertu du présent acte. 
Tout comité d'assiduité pourra, s'il le juge convenable, établir des comités 

locaux distincts pour différentes paroisses ou autres superficies de son district, 
dans Je but de lui fournir telle assistance el reis renseignements <JUÏI pourra 
réclamer en vue de l'exécution du présent acte , toutefois ces comités locaux 
n'auront pas le pouvoir d'arrêter un règlement quelconque ou d'introduire une 
poursuite devant un tribunal de juridiction sommaire en vertu du présent acte. 

· Un comité local ne pourra comprendre moins de trois membres. li se compo- 
sera, selon que le comité d'assiduité qui l'a étahli le juge convenable, soit 
entièrement de membres du conseil de gardiens ou de membres de l'autorité qui 
a institué ledit comité d'assiduité, soit en partie de ces personnes et en partie 
d'autres. 

Les dispositions mentionnées dans la seconde annexe <ln présent acte seront 
applicables à tout comité d'assiduité et â tout comité local institués en vertu du 
présent acte. 

FMlllté d'autom1r 35. A la demande de l'autorité sanitaire urbaine d'un district sanitaire urbain 
l'indi!uliodn d_e qui n'est pas compris dans un bourg et qui n'en comprend pas u11, cl dont 
con11l11 'M11- 
du1tê parl'ae!o- l'étendue est la même que relie d'une ou de plusieurs paroisses non situées 
rité. nnit111t dans la -jnridirtion d'un conseil scolaire cl possédant en cc moment, d'après le 
arbam. • . 1 · 1· · · ·11 à I D' dernier recensement, une popu anon < au moins crnq m1 c mes: e epartc- 

ment de l'Iustruction pourra, par une ordonnance, autoriser celle autorité sani­ 
taire à instituer un comité d'assiduité comme si elle était le conseil d'un bourg, 
et celle autorisation donnera à ladite autorité les pouvoirs nécessaires à cet cffet , 
cc comité veillera à l'observation des disposi.ions du présent acte dans le district 
sanitaire, it l'exclusion du comité d'assiduité nommé par les gardiens, et consti­ 
tuera dans cc district I'autorité locale aux fins du présent uctc , toutes les dispo­ 
sitions du présent acre seront applicables, en conséquence, comme si l'autorité 
sanitaire était le conseil d'un bourg. 

Les dépenses, s'il y a lieu, d'un comité d'assiduité institué par une autorité 
sanitaire urbaine, seront couvertes au moyen d'un fonds à prélever proportion­ 
nullement à la matière imposable de ehaque paroisse, sur le droit des indigents 
de ln paroisse ou des paroisses comprises dans le district de celle autorité. 
L'autorité sanitaire urbaine aura, pour obtenir le payement de ces dépenses, 
les mêmes pouvoirs qu'un conseil de gardiens pour lever des contributions au 
profil de son fonds commun, «n vertu des actes relatifs il l'assistance publique; 
les comptes de ces dépenses seront examinés de la même manière que ceux des 
autres dépenses faites par l'autorité sanitaire. 
Toul règlement en vigueur dans un district sanitaire urbain on dans une de 

ses parties: avant linstituuon d'un comité d'assiduité Jlnl" l'autorité sanitaire de 
cc district. restera en vigueur: toutefois; il pourra être rnpporté ou modiûé, pnr 
le comité d'assiduité de l'autorité sanitaire, en exécution de l'article soixante- 

,l'miduil~ it à 
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1omi1is lom1. 
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quatorze de l'acte sur l'instruction primaire de !870; tel qu'il a été amendé 
par le présent acte. 

Lorsqu'un district sanitaire urbain n'est pas compris dans un bourg et. n'en 
comprend pas un, qu'il n'est pas sltué entièn-ment dans ln juridiction d'un 
conseil scolaire, et qu'il ne tombe pas sous l'application d.s dispositions préeé­ 
dentes du présent article, l'autorité sanitaire urbaine de cc district pourra, de 
temps à autre, nommer un certain nombre de ses membres qu'approuvera le 
Département de l'Instruction, mois qui ne pourra dépasser trois, comme membres 
du comité <l'assiduité pour l'union dont fait partie le district ou la partie du 
district qui n'est pas comprise dans la juridiction d'un conseil scolaire; aussi 
longtemps que ces membres continueront à faire partie de l'autorité sanitaire, 
et que leur nomination ne sera pas rapportée par cette autorité, ils resteront 
membres du comité d'assiduité et auront les mêmes pouvoirs et la même auto­ 
rité que s'ils avaient été nommés par les gardiens. 

Lorsqu'un conseil scolaire sera institué après l'entrée en vigueur du présent 
acte, pour une paroisse formant ou comprenant le tout ou une partie d'un 
district sanilaire urbain .. dans lequel un comité d'assiduité a été établi par 
l'autorité sanirairo urbaine, cc comité, à l'expiration des deux mois qui 
suivront. l'élection du conseil scolaire , cossera son action dans le district 
sanitaire urbain, et le comité d'assiduité nommé par les gardiens sera l'au­ 
torité · locale pour la partie du district sanitaire urbain ne relevant pas du 
conseil scolaire. 
Tous les règlements en vigueur ù l'expiration des deux mois précités resteront 

en vigueur, ù moins qu'ils ne soient rapportés ou modifiés par l'autorité locale, 
.cn exécution de l'article soixante-quatorze de l'acte sur l'instruction primaire 
de f 870, tel qu'il est amendé par le présent acte. 

34. Dans une union, le secrétaire des gardiens sera, aux fins du présent ~,cr~lair1 d"an rn• 

acte celui du eornité d'assiduité. m,l; ~'a.uid,iU 1 ar,mmt pu ltJ 
;:,di,n1 tl ar•· 
plicati~11 dr1 
icl11 au gar­ 
dim tl us C.· 
milêi d'auid1i- 

Toutes les dispositions relatives aux gardiens, à leurs fonctionnaires, à leurs 
dépenses et aux secours accordés par les gardiens, seront appliquées, sous 
réserve des dispositions expresses du présent acte, comme si ces gardiens, y 
compris le comité d'assiduité institué par eux, el leurs fonetionnaires agissant 
en vertu du présent acte agissaient en vertu des actes sur l'assistance publique 
et comme si les dépenses faites et les payements effectués du chrf de rétrihutions 
scolaires el de secours accordés en vertu du présent acte, 'étaient effectués 
également en vertu de ces acres , le conseil local du Gouvernement pourra arrèter 
des ri·~les~ des ordres cl des règlements en conséquence. 
Toutes les dépenses faites par les fonctionnaires des gardiens: en mettant à 

exécution l'article vingt. de l'acte sur I'instruetion primaire de l875, pourront, 
lorsqu'elles auront été payées par ces gnrdiens. être mises par eux. à charge de 
la_ paroisse pour laquelle clics auront été faites. 

m,. Les sommes accordées en vertu du présent acte pour le payement de la 
rétribution scolaire d'un enfant dont les parents ne sont pas Indigents et sont 
domiciliés dans une paroisse quelconque, seront mises à la charge de celle 
paroisse, avec les autres charges paroissiales, par les gardiens sous la juridiction 
desquels elle se trouve placée. 

F. 
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56. Lorsqu'un conseil scolaire sera constitué dans un district scolaire quel­ 
conque après la mise en vigueur du présent acte, l'autorité fonctionnant en 
vertu du présent acte comme autorité locale au moment de cette constitution, 
fonctionnera jusqu'à l'expiration des deux mois qui suivront l'élection de ce 
conseil; après ces deux mois, clic cessera de fonctionner pour le district. Néan­ 
moins tous les règlements arrêtés antérieurement par l'autorité locale resteront en 
vigueur; mais ils pourront êtrl' abrogés ou modiflés par h~ conseil scolaire, pour 
cc qui regarde ce district, en exécution de l'article soixante-quatorze de l'acte sur 
I'instruction primaire de 1870. 

Poursuites légales. 

!ppfü&tioudel'&ele 57. Les articles vingt-trois. vingt-quatre et vingt-cinq <le l'acte sur l'instrue- 
!:.«~618:)i1~3 lion primaire, tic 1873 (dont les dispositions ont trait aux poursuites légales et 
el 25,tumd11 aux fraudes en matière de certificat). seront; pour autant qu'il y aura lieu, 
piu~hlfslà thn• applicables aux délits commis cl aux pénulités à encourir <>n raison du présent 
counr du c 1f 
d1draud1scom· acre et la procédure ù suivre pour ces délits et pénalités, ainsi qu'en ce qui con- 
~i1t11J>0urobti-1 cerne les certificats se rapportant au présent actr, sera la même que si lesdits 
ou e pa11min , 
durélribulious. articles Iaisaient partie du présent en termes qui les y rendent applicables. 

Quiconque, par fraude, obtiendra ou mettra quelqu'un d'autre ~ même 
d'obtenir, d'un conseil scolaire ou d'une autorité locale quelconques, le paye­ 
ment ou la remise du payement, ou un ordre de payement ou de remise de 
payement d'une rétribution scolaire, SPl'H passible, après avoir été convaincu 
sommairement de ce fait, d'un emprisonnement de quatorze jours au plus. 

Les ordonnances arrêtées par un tribunal de juridiction sommaire, en exécu­ 
tion du présent acte; pourront être arrêtées suivant le mode prévu par les actes 
sur la juridiction sommaire. 

bcane p®rlQite, 58. Aucune poursuite légale, du chef de la non-fréquentation ou de- la fréquen- 
mr sur 1'0rdre fa lion irrégulière d'une école ne pourra être en lamée devant un tribunal de de dt01 m1mbr1, 1 • 

d'monstil 1<.o• juridiction sommaire, par une personne accréditée pour veiller à l'exécution des 
laire_ ~ul d'

1
une règlements obligatolres d'un conseil scolaire ou d'une autorité locale. si cc n'est 

~~~L ' 
sur l'ordre de deux membres au moins d'un conseil scolaire ou d'un comité 
d'assiduité. 

lmmanil& dt la ptr• 
scnae qui tlll• 
ploie un tnfanl 
lorqu'nne aulre 
personne est re• 
connut coupable. 

P>9. Lorsque Je délit résultant de l'emploi au travail d'un enfant, contrairement 
aux dispositions du présent acte; aura été, en Iait, commis par un agent ou un 
ouvrier du patron qui emploie cet enfant, cet agent ou cet ouvrier sera passible 
d'une pénalité comme s'il était lui-même le patron. • 

Lorsqu'un enfant aura été admis au travail, contrairement aux dispositions 
du présent acte, sur la production, par son parent ou à la connaissance de celui­ 
ci, d'un faux certificat, ou sur la fausse assertion de ce parent, que l'enfant a 
atteint l'âge où le présent acte permet de l'employer au travail, ce parent sera 
passible d'une amende qui ne dépassera pas quarante shillings. 

Sera exempt <le toute pénalité le patron; accusé d'avoir employé un enfant 
contrairement aux dispositions du présent acte, qui prouvera qu'il a pris toutes 
les mesures nécessaires pour que ces dispositions fussent observées, et qu'un de 
ses agents ou de ses ouvriers a employé cet enfant à son insu et sans son eonsen- 
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tement, ou que l'enfant a été admis au· travni l, soit sur la production d'un faux 
certlflcal, alors que le patron croyait lie bonne foi l\ l'authenticité de ce certificat, 
soiL sur l'assertion du parent de cet enfant que celui-ci avait atteint un âge ou 
son admission au travail est permise par la présente loi, assertion à laquelle le 
patron aura ajouté foi. 

Si un patron prouve à l'autorité locale, à l'inspecteur ou à une autre personne 
autorisée à exercer nnc poursuite: qu'il ne peut être poursuivi, en vertu du 
présent article, la culpabilité retombant sur un agent, un ouvrier ou un parent, 
et qu'il facilite par tous les moyens en son pouvoir les poursuites à exercer 
contre ceux-ci cl la preuve de leur culpabilité, c'est contre ces derniers et non 
contre le patron que Iuutorité, l'inspecteur ou la personne mentionnée ci-dessus 
devront instituer les poursuites. 

Dispositions diverses. 

40. Attendu que l'article trois de l'acte sur l'instruction primaire de f 875 
contient des dispositions concernant le payement; par les gardiens. de lu rétribu­ 
tion scolaire des enfants indigents, et afln d'ada pter ledit article aux dispositions 
du présent acte, il importe de substiuîer audit article les dispositions suivantes: 

Lorsque des secours provenant des ateliers de charité (workh01{se) sont 
accordés par les gardiens 011 sur leur ordre par des allocations hebdomadaires on 
autres allocations permanentes, aux parents d'trn enfant âgé de plus de cinq ans 
et qui n'a pas atteint pour la lecture.I'écriture et l'arithmétique le troisième degré 
d'instruction prescrit par le Code d1• 1876. ou dont le présent acte prohibe, à ce 
moment-là, l'emploi pendant le temps de travuil complet, ou qu'un r,-.glement 
arrêté en vertu de l'article soixante-quatorze de racle sur l'instruction primaire 
de i870, tel qu'il est amendé par le présent aete , oblige à fréquenter l'école, 
ainsi que dans le cas où ces secours sont accordés :\ un enfant se trouvant dans 
les conditions ci-dessus, H sera mis pour condition à la continuation de ces 
secours, que ledit enfant recevra l'instructiou élémentaire en lecture, en écriture 
el en arithmétique. Les g:1nliens alloueront dans cc but, s'il y a lieu, trls secours 
supplémentaires qui seront nécessaires. 
Il ne pourra être mis pour condition à l'allocation de ces secours que l'enfant 

fréquentera une école primaire publique quelconque autre que celle qu'auront 
choisie les parents , ils ne pourront être refusés parce que l'enfant fréquente ou 
ne fréquente pas une école primaire publique déterminée. 

Les gardiens ne pourront: en vertu du présent article, accorder aux parents 
un secours quelconque afin de les mettre à mème de payer davantage que la 
rétribution scolaire exigée ù l'école qu'ils auront choisie, ou dépassant la rétri • 
bution que le présent acte leur permet de mettre les parents à même de payer en 

!d&ptation au pré• 
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tout autre cas. 
Toul secours alloué en vertu <lu présen t article par les gardiens: sera censé 

être un secours dans le sens cles actes relatifs à la bienfaisance publique et sera 
payé sur leur fonds commun; lorsqu'il sera accordé par les gardiens d'une des 
unions de la métropole I telles qu'elles sont déflnies par l'acte sur les pauvres de 
la métropole, de 18{)7, ce secours sera considéré _comme dépense payable sur Je 

~o 
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fonds commun des pauvres de ln métropole, dans le sens de l'article soixante­ 
neuf de racle susdit, et sera remboursé à ers gardiens en conséquence. 

lliist11tioad'm1111- 41. Lorsqu'une demande de dissolution <l"l_!n conseil scolaire sera adressée au 
~ls.obirtdm D, t d l'i I • 1 • .1 1 • r mlaiarscirron• épartemen e ns rucuon par es merncs personnes el uaus c~ mcmcs iormes 
Jlaam. que la demande de constltution d'un conseil, faite en vertu de l'artlcle douze de 

racle sur l'instruction primaire de 18ï0~ mais seulement lorsque celle dissolu­ 
tion sera demandée par une majorité des deux tiers au moins des votants, - si 
le Département de I'lnstruetion a lu certitude que cc conseil scolaire ne possède 
ou n'a sous son contrôle aucune école ni aucun emplacement d'école et que le 
district possède un nombre suffisant d'installations scolaires, et s'il n'a envoyé à 
cc conseil aucune réquisition, faite en vertu de l'article rn de l'acte sur l'ins­ 
truction prirnnire de 1S70, pour lui enjoindre de créer des installutions scolaires 
supplémentaires, - il sera du devoir <lu Département de l'Instruction de 
prendre Je cas en consldérution 1·t: s'il r-st d'avis que le maintien du conseil 
scolaire n'est pas nécessaire ù l'enseignement clans le district, il lui sera loisible, 
après te) avis qu'il jugera convenable, d'ordonnrr sa dissolution. Toutefois, 
aucune demande de dissolution d'un conseil scolaire ne pourra ètre fuite que 
dans les six derniers mois de 1a période pour laqu-Ile ce conseil a été élu, cl 
aucune ordonnance de dissolution n'aura d'eflet qu'après l'expiration de cette 
période, sauf qu'après la promulgation de celte ordonnance: il ne sera plus 
procédé à des élections pour ledit couscil. 

Par celle ordonnance dt! dissolution. le Département de l'Instruction prendra 
des mesures pour disposer de l'argent, des fournitures, livres, documents et 
propriétés appartenant au conseil scolaire. ainsi que pour dé-grever fa contribu­ 
tion locale de toutes les charges nynnt trait à cc conseil. et telles autres mesures 
que c(: Département jugera nécessaires ou utiles pour effectuer celte dissolution. 

Le Département de l'Instruction publiera ladite ordonnance selon Je mode 
prescrit par l'acte sur l'Instruction primaire de 18731 pour la publication d'avis, 
et après la date de celle publication, ou telle autre date postérieure mentionnée 
dans l'ordonnance, celle-ci sortira ses effets comme si clic avait été édictée par le 
Parlement, sans préjudice néanmoins à Loule constitution subséquente d'un con­ 
seil scolaire dans le même district; tous les règlements arrêtés antérieurement 
par Ir. conseil scolaire resteront en vigueur, sous réserve toutefois de modiflcation 
ou d'abrogation par l'autorité locale établie en vertu du présent acte. Si, après la 
dissolution d'un conseil scolaire dans un district quelconque, le Département de 
l'Instruction est d'avis que le nombre d'installations scolaires de cc district n'est 
pas suffisant, il pourra: après <'n avoir dûment donné avis: provoquer J.1 consti-: 
turion d'un conseil scolaire dans cc district: et faire parvenir une réquisition à 
ce conseil, d'après le même mode en tout point que :;'ri avait publié un dernier 
avis en vertu de l'acte sur linstruction primaire de 1870. Dans tous les cas où 
le Département de l'Instruction aura donné son assentiment à la dissolution d'un 
conseil scolaire, il exposera aux deux Chambres du Parlement les raisons qui 
auront motivé cet assentiment. 

42. Lorsqu'un conseil scolaire prouvera au Département de l'Instructicn qu'il 
est nécessaire 011 utile, c11 égard à la grande population du district de cc conseil, 
d'établir 1111 bureau, le Département pourra autoriser cc conseil à CC'l effet. et 
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le conseil aura à cet égerd les nièmes pouvoirs que ceux que lui aecordent les 
actes sur l'insrructlon primaire, de 1870 à 1873, aux fins d'établir des installa­ 
tions scolaires convenables clans le district, y compris le pouvoir d'emprunter 
de l'argent prévu par l'ortiele dix de racle sur l'instruction primaire de -1875. 
L'établissement de ce bureau sera censé être un travail pour lequel un conseil 
scolaire est autorisé à faire un emprunt conformément ù racle dit : ,, The Public 
Works loans Act: !87o. » 
45. L'autorité locale instituée par le présent acte (ù l'exception du conseil 

scolaire) fournira au Département de l'Instruction tels rapports et renseignements 
que celui-ci demandera à l'occurrence, concernant les mesures qu'elle a prises en 
xécution du présent acte ou les matières sur lesquelles le conseil scolaire peut 
être requis de faire rapport en vertu lie l'acte sur l'instruction primaire de 1870. 

44. A partir de la ratification du présent acte, racle sur l'instrucrion primaire 
de 1870 sera interprété comme si la règle mentionnée dans la troisième annexe 
du présent acte était substituée i, la rè•~lc énoncée SOU$ le numéro quinze clans la 
première partie de la seconde annexe de cet acte, laquelle règle est abrogée par 
le présent acte, tout renvoi ù celle seconde annexe on à sa première partie, sera 
censé viser celles-ci avec la règle ainsi substituér . mais ladite substitution n'aura 
aucun effet sur tout ce qui aura éH: fait avant la ratification du présent acte. 

4;':;. Les dispositions de l'acte sur linstruction primaire d,: 1870, relatives aux 
ordres rt documents du Département de l'Instruction, seront applicnbles à 
tous les ordres et documents émanant de cc Département en vertu du présent 
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46. Les annexes au présent acte auront les mêmes effets que si elles étaient 'iarlra<lion. 
rorlie Jts annms. 

insérées dans le corps de l'acte. 
4-7. Le parent d'un enfant qui emploiera cet enfant à un travail quelconque 

ayant trait au commerce ou dans un but de lucre, sera considéré, pour cc qui 
concerne le présent acte, comme employant cet enfant au travail. 
48. Dans le présent acte: le terme 1< enfant " signifie un enfant de l'âgo de t1ifini1ion1 gir.ira- 

1•·. 
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cinq ù quatorze ans, 
Les termes employés dans le présent acte, ont, pour autant que cela s'accorde 

avec la teneur de cet acte: la mèrne signification que dans les actes sur l'instruc­ 
tion primaire de J g70-et -f 875. 

Le terme 1< école certifiée efficace >> employé clans le présent acte, signifie une 
école primaire publique on une écol« d'un atelier de charité dont l'efficacité sera 
certifiée par le conseil local gouverncnu-ntat.H comprend aussi toute école primaire 
publique ou subventionnée par l'État en Écosse, et toute école nationale en 
Irlande, ainsi que toute école qui n'est pas exploitée dans un intérêt particulier, 
qui est ouverte, à tout moment raisonnable, il la visite des inspecteurs de 
Sa I\fajcstr; qui exige de ses élèves la 1111~mc fréquentation que les écoles pri­ 
maires publiques, qui tient les registres de fréquentation qui pourront de tout 
temps ètre exigés par le Département ile lInstruction, et, enfin, qui a été certifiée 
efficace par le Département de l'instruction. 

Le terme c< Actes sur les rnanufarturcs » employé dans le présent acte: lorsque 
la date <le l'acte n'est pas désignée, signifle [les actes sur les manufactures, 
de 1833 à 1874, tels qu'ils sont amendés par le présent acte, et y compris les actes 
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sur les ateliers, de 1867 à f 87i, amendés également par le présent acte] cl tous 
les actes qui, pour le moment, sont en vigueur concernant les manufactures et 
les ateliers. 

Le terme « Secrétaire d'État >> signifie un des principaux. secrétaires d'État de 
Sa MajPslé. 

49. Une partie de paroisse qui, en vertu des actes sur l'instruction primaire, 
de 1870 et f 875. est constituée en district scolaire séparé, svra considérée comme 
tel et, pour autant que cela est nécessaire, comme formant à elle seule une 
paroisse distincte. Les dispositions des actes ci-dessus concernant celle partie de 
paroisse seront applicables, et, aux fins de ces actes cl du présent, les contrôleurs 
de la paroisse entière seront considérés comme étant Cl'UX ,le cette partie de la 
paroisse, et une taxe de même nature que le droit des indigrnLs pourra y ètre levée 
par ces contrôleurs, soit comme une taxe séparée, soit conjointement avec le 
droit des indigents, et sera censée être la taxe locale; les gardiens amont: aux 
fins du présent acte, les mêmes pouvoirs d'obtenir le payement d'une contribu­ 
tion dans cette partie de la paroisse qu'ils ont à cet effet dans l •. 1 paroisse entière. 

lnlirprélalio11 du ~O. Lorsqu'une action, une négligence 011 un" omission quelconque est punis- 
présent aele re- hl d , · · 1 1· · · d' • J lahnmint à sa e en vertu u présent acte ainsi quc r c toute autre c ispos.uon ou un reg c- 
d'aulh11füposi• ment arrêté par un conseil scolaire ou une nuire autorité locale cl en vigueur en 
lions. ce moment, des poursuites pourront être intentées, du chef de celle action: de 

celle négligence ou de celle omission, en vertu du présent acre, de celle autre 
disposition ou de cet autre règlement; au gré de l'autorité ou de la personne par 
laquelle ers poursuites sont intentées, de manière que les poursuites commencées 
en vertu d'une dispositionou d'un règlement concernent uniquement le même 
acte, la même négligence ou la même omission. 

Aucun règlement arrêté par un conseil scolaire 011 une autre autorité locale, 
soit avant, soit après l'entrée en vigueur du présent acte. en vertu de l'article 
soixante-quatorze de racle sur l'instruction primaire de 18701 ne pourra, s'il est 
encore en vigueur, être abrogé par la raison que ses dispositions sont plus rigou­ 
reuses que celles du présent acte; aucune disposition du présent acte ne modi­ 
fiera les effets des dispositions plus rigoureuses concernant l'envoi des enfants 
dans les écoles industrielles ou le travail des enfants, contenues dans tout acte 
antérieur du Parlement, ni ne justifiera une dérogation à ces dispositions. 

l!odific~lious lem- ~H. Les dispositions du présent acte relatives à l'emploi des enfants au 
porams dam • 
l'app licalion de tra V al 1 
~•net:. et remrt i ). Seront applicables, pendant ]es douze mois qui suivront l'entrée en 
a I egard dei • d , , ]', d d f d J'• d f rnrantseruploiés vigueur u present acte, a egar es en ants e age e neu ans et 
lo~ dm rat1fi· au-dessus, comme s'ils avaient dix ans ou plus; et 
cation. 2). Ne seront pas applicables à l'égard des enfants ayant atteint l'âge de 

onze ans avant l'entrée en vigueur du présent acte. 
Un enfant légalement employé au moment de la ratification du présent acte, 

pourra continuer à être employé ou pourra accepter un nouvel emploi dans un 
autre endroit. de lu même manière que si le présent acte n'avait pas été rntlflé. 

Acles abrogé,. 52. Les actes mentionnés dans la quatrième annexe 'du présent acte seront 
abrogés par le présent acte, à partir de sa mise en vigueur, dans la mesure indi­ 
quée à la troisième colonne de cette annexe. 
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L'abrogation par le présent acte d'une disposition quelconque n'aura aucun 
effet sur tout ce qui aura été fait ou toléré antérieurement en vertu de celte dis­ 
position; toute infraction à cette disposition pourra être poursuivie; toute 
amende recouvrée, tout dommage réparé ou toute procédure entamée à la suite 
d'un acte quelconque posé en vertu de cette disposition seront maintenus comme 
si le présent acte n'avait pas été ratifié. 

11° PARTIE 

fü>. Dans l'applieatlon du présent acte à l'Écosse. la disposition suivante sera !pplitaliomdol'acl~ 
• · à l'Biœat. 

observée : 
Les dispositions du présent acte, relatives aux conditions à remplir par les 

écoles pour l'obtention d'un subside parlementaire annuel, seront applicables en 
Écosse. 

ANNEXES. 

Première annexe. 

Degré de savoir en lecture, en écriture et en caleul et fréquentation 
préalable obligatoire de l'école. 

! ). Le degré de savoir en lecture, en écriture et en calcul pour l'obtention r0ttr le tm11I •" 
d'un certificat permettant; en vertu du présent acte, l'emploi d'un enfant, nranla. 

consistera dans : 
a) Le savoir en lecture, écriture et calcul; arrêté par le quatrième degré du 

code de !876. ou par un degré plus élevé quelconque. 
2). Le certificat de fréquentation préalable de l'école. exigé; en vertu du 

présent acte; pour l'emploi d'un enfant, devra mentionner deux cent-cinquante 
présences par an, dans une ou deux écoles, au plus; pendant cinq années, con­ 
sécutives ou non. 

5). Pendant les quatre premières années qui suivront la mise en vigueur du 
présent acte, les degrés d'instruction cl de fréquentation exigés pour mettre un 
enfant à même d'être employé, seront, au lieu de ceux mentionnés ci-dessus, les 
degrés indiqués dans le tableau suivant : 

Le degré d'mstrucuon exrgé se, a le NOMBRE OE PfltSENCES OBLIGATOIRES. 1 
PENDANT degrc d'rn.,l1 ucuon en lecture, ecn- 

),o ture et anthrncuquo, fixé par le 
Pour ch1q111~ 11n114e, dane Jtut Code do l Sîti sou, le numéro sui- l!OMBRK otol, s au pl us, prmhnt le 

A~i'>hl!S vant, ou un autre degré plus élevé, 
de pré,cnm. nombr

1
e ~u1nnt d annéts 

a savoir : consécullns ou non 

1 sso 
1 

1877 Second. Deux. 

1878 - . . . 200 - 
1879 Troisième 2!50 Trois. 

1 
1 1 

i i880 - ' 2~0 Quatre. 
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Toutefois: 
a). Au cas où, dans un district scolaire, pendant les trois dernières années 

. qui précéderont l'entrée en vigueur du présent acte, des règlements 
auront été en vigueur, exigeant comme condition d'exemption totale 

. ou partielle de la fréquentation de l'école par un enfant qu'il ait atteint 
un degré d'instruction correspondant au quatrième degré d'instruction 
du code de !876 ou à quelque autre degré plus élevé, cc même degré 
d'instruction on un degré correspondant (sans cepenêant qu'il puisse 
dépasser celui qui est exigé par la présente annexe après la quatrième 
année de la mise en vigueur du présent acte), continuera à être exigé pour 
l'obtention d'un certificat permettant, en vertu du présent acte, l'emploi 
de cet enfant au travail. 

b) Lorsqu'un enfant aura été légalement employé au travail; dans une année 
quelconque, après l'obtention d'un certificat en conformité du tableau 
ci-dessus, il pourra être employé pendant les anuées suivantes sans 
autre certificat, alors même que le tableau exigerait pour ces années 
un certificat d'un degré d'instruction plus élevé. 

4). Le degré de savoir en lecture, en écriture el en calcul exigé afin d'obtenir un 
certificat en vertu du présent acte pour le payement de la rétribution scolaire 
par le Département de l'instruction, sera le quatrième degré d'instruction en 
lecture, en écriture cl. en calcul fixé par le Code de 1876, ou tout autre 
degré plus élevé que pourra fixer à l'occurrence le Département de l'instruction. 
L'enfant pourra faire preuve d'un degré d'instruction plus élevé que celui qui 
est fixé par la présente règle ou qui est prescrit, pour le moment, par le Dépar­ 
tement de lInstruction. 

!5). Le nombre de présences préalables exigé dans une école primaire publique 
pour l'obtention d'un certificat de fréqucnration en vertu du présent acte, pour 
le payement de la rétribution scolaire par le Département de ·1'Instruction, sera 
de trois cent cinquante présences par année, après l'âgé de cinq ans, pendant 
cinq années, et dans deux écoles au plus chaque année, ou un nombre plus 
élevé que le Département de l'instruction aura flxé à cette époque .. 

6). Toutefois, pendant chacune des quatre premières années qui suivront 
l'entrée en vigueur du présent acte, le nombre de présences préalables exigé 
sera, au lieu du nombre mentionné ci-dessus, celui qu'indique le tableau 
suivant :· 

Nombre de présences obligatoires. 

Pour chaque annéeçduns deux écoles au vtu,, pendant 
.'\'ombre de prësenees. le ncsubre sui,ant d'unnétJ : 

Pendant les années !877 
f878 
-1879 
!880 

. 5ao 
mm 
5?>0 
aoo 

Deux 
Deux 
Trois 
Quatre 

7). Le Département de l'Instruction pourra: à l'occurrence, arrèter ; abroger ou 
modifier., par une ordonnance, tels règlements et telles conditions qu'il jugera 
convenable, relativement au· payement de la rétribution scolaire par ce Dépar­ 
tement. en vertu du présent acte. 

8). L'ordonnance mentionnera qu'au maximum le dixième des enfunts 
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présentés à l'examen dans une école primaire publique obtiendront dans la même 
année le certiûcat qui leur aecorde le payement de leur rétribution; et que, si le 
nombre de ceux qui ont qualité pour l'obtenir dépasse celle proportion, la 
préférence sera donnée aus enfants qui auront le plus grand nombre de 
présences. 
9). L'ordonnance pourra subordonner la continuation du payement à l'aecom­ 

plissement de certaines conditions et disposera que le payement ne sera continué, 
que si l'enfant a fréquenté l'école au moins trois cent cinquante fois par an et s'il 
obtient à la fin de l'année un certificat attestant un degré de savoir en lecture, en 
écriture et en calcul, plus élevé que le degré qui lui a valu le certificat 
antérieur. 
!O). L'ordonnance prescrira en outre que l'école dont la fréquentation préa­ 

Jable aura mérité à l'élève le payement de sa rétribution scolaire: el celle à 
laquelle celle rétribution sera payée par le Département de l'Instruetion, tlcvront 
être ou une école ou une division d'une école. il laquelle la rétribution scolaire 
ordinaire de chaque élève ne s'élève pas à plus de six pence par semaine. 
H ). La fréquentation de l'école aux fins de la présente annexe sera telle que Dispuitious diier• 

Ja définit le Code de i ~76. Lorsqu'il s'agira d'une école industrielle de jour .., 
certifiée) celle fréquentation sera réglée à l'occurrence, aux fins de la présente 
annexe, par un secrétaire d'État; lorsqu'il s'agira de l'école d'un atelier de 
charité (u;o,-khouse school): la Iréquentation pourra être rt;gléc: dans le mème 
but: par le conseil local du gouvernement. 
i2). Le Code de 1876, mentionné dans la présente annexe; veut dire le Coite 

des minutes du Département de l'instruction, arrêtées pendant l'année mil huit 
cent soixante-seize; concernant les subsides parlementaires t1 accorder aux 
écoles primaires publiques de l'Angleterre: d: lorsqu'il s'agit d'une école de 
l'Écosse, le Code des minutes du Département de I'lnstruction de l'Écosse, 
arrêtées dans la même année pour le même objet. 

Deuxième annexe. 

1). Un comité d'assiduité pourra, en se conformant aux dispositions du pré- ltèglcmlalimau 
sent acte, augmenter ou diminuer à l'occurrence le nombre des membres d'un '°mitél ~111- 

comité local institué par lui, remplacer ces membres ou dissoudre ce comité local. 
2). Les comités locaux, à moins que le comité d'assiduité qui les a_ institués 

n'en décide autrement: resteront en fonctions jusqu'à la première réunion de cc 
comité d'assiduité qui suivra le renouvellement annuel de son mandat, et, ulté­ 
rieurement, [usqu'à ce qu'un nouveau comité soit institué. 

5). Les dispositions de la troisième annexe de l'acte sur l'instruction primaire rJglurtlatimaox 
de f 870 relatives aux mesures prises par les directeurs nommés par un conseil comi!i, d'mi- , ~dm• 
scolaire, seront applicables aux mesures prises par les comités d'assiduité cl par 1111u1 i«au. 

les comités locaux -en vertu du présent acte, comme si le corps qui a institué ces 
comités était un conseil scolaire, sous réserve : lorsqu'il s'agit d'un comité d'assi- 
duité , des règlements arrêtés par le conseil des gardiens qui ra nommé; et, lors- 
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qu'il s'agit d'un comité local, des règlements arrêtés par le comité d'assiduité dont 
il relève. 

4). Il pourra être pourvu ù toute vacance accidentelle qui se produira dans 
un comité d'assiduité, ou dans un comité local. par le corps qui a nommé ce 
comité. 

5). Tout comité d'assiduité restera en fonctions jusqu'à Ja première réunion 
du conseil ou des gardiens par qui il est institué, qui se tiendra après l'élection· 
annuelle des conseillers ou des gardiens, et: ultérieurement, [usqu'à cc qu'un 
nouveau comité soit désigné. 

6). Tout comité institué par les gardiens sera nommé à la première réunion 
qui suivra l'élection annuelle de ces gardiens: ou à toute autre réunion fixée dans 
cc but avec l'approbation du conseil local du gouvernement. 

Troisième annexe. 

Rôglu rilatim à 
l'tledion d'un 
t-0mil ~1ola1re. 

Adu ahrog€1. 

S'il se produit, parmi les membres d'un conseil scolaire, une vacance acciden­ 
telle par suite de décès, de démission: de révocation ou autrement, il pourra être 
pourvu à cette vacance pnr les membres restants du conseil, s'ils sont en nombre, 
à une réunion spéciale convoquée ù cet effet. 

Quatrième annexe. 

IT 

CHAPITRE. 
TITRB 4CRKGR. MESURE DA!iS LAQUELLE LES ACTES SOIIT ABROGËS. 

50 et 51 Viet., 1 Acte rêglemcn- 
ch. 146. 1 tant les alr­ 

liers, 1867. 

55 cl M Viel., 1 Acte sur l'instruc- 
ch. ?;S. : Hon primaire, 

1870. 

36 et 57 Yict., i Acte sur remploi 
ch. t,7. i des enfouis 

clans l'agricul­ 
turc, 1875. 

56 et 57 Vict., ; Actcsur l'instruc- 
ch. 86. i lion primaire, 

-1875. 

57 et 58 Viet., , Acte sur l'enre- 
ch. 88. gistrement des 

naissances et 
desdéeès.! 87 4-. 

Articles quatorze et quinze. 

Article vingt-cinq ; article soixante-quatorze et règle­ 
ments faits en vertu de cet article, en tout ce qui a 
rapport .i l'abrogation Je l'article vingt-cinq, a la règle 
numéro quinze de la première partie de la seconde 
annexe, et à la règle numéro six de la troisième partie 
de la seconde annexe. 

L' Acte enlier. 

Article trois. 

Article vingt-neuf . 

.a ••••••• 
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ITALIE. 

Loi scolaire italienne de 1859. 

VICTOR EMMANUEL II, uor DE fül\DAIGNE, CHYPRE ET JéRUSALE'i, nue 
DB Sxvors KT DE GtNEs, ETC., ETC., Pn1NcE DE P1ÉMONT1 ETC. 

En vertu des pleins pouvoirs à nous conférés par la loi du 25 avril dernier; 
Le conseil des Ministres entendu; 
Sur la proposition de Notre Ministre secrétaire d'État pour l'instruction 

publique, 
Avons ordonné et ordonnons ce qui suit: 

TITRE PREI\IIER.. 
DE L'ADMlNISTRATION DE I.'INST.lltrCTIOl'I PUBI.IQUE. 

a) Administration centrale. 

AnT1c1.s PnEMlER. L'instruction publique se divise en trois branches, à la 
première desquelles se rattache l'instruction supérieure; à la seconde, l'instruc­ 
tion secondaire classiçue , à la troisième, l'instruction industrielle cl l'itJstruc­ 
tion primaire. 

AnT. 2. Les autorités chargées de l'administration centrale de l'instruction 
publique sont : 

Le Ministre de I'lnstruction publique; 
Le conseil supérieur de l'instruction publique; 
L'inspecteur général des études supérieures; 
L'inspecteur général des éludes secondaires classiques; 
L'inspecteur général des études industrielles et primaires et des écoles 

normales. 

Du Jlinistre. 

AnT. 5. Le Ministre de l'instruction publique a la direction de l'instruction 
pub lique dans toutes ses branches et il est chargé d'en favoriser le développe­ 
ment; il en a la surveillance au point de vue de la morale, de l'hygiène, des 
institutions de l'Etat et de l'ordre public. 

A l'exception des instituts militaires et maritimes, dépendent de lui toutes les 
écoles et tous les établissements publics d'instruction et d'éducation: et les 
établissements qui s'y rauachcnt, ainsi que toutes les autorités chargées de les 
diriger et de les inspecter 1 dans l'ordre établi par la présente loi. 

AnT. 4. Le Minislrc doit maintenir les liens de suprématie et de subordina­ 
b2 
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tion établis par les lois et règlements, entre les autorités qui lui sont soumises; 
il tranche les conflits qui peuvent surgir entre· elles; il réforme ou annule les 
actes posés par elles, quand ces actes ne sont pns conformes aux lois el règle­ 
ments; il prononce en dernier ressort sur les recours con Ire ces autorités. 

AnT. !5. Il surveille en outre, par l'entremise de ses agents ou d'autres 
personnes dûment déléguées à cet effet, -les écoles et les établissements privés 
d'instruction et d'éducation; et si les directeurs de ces établissements refusent de 
se conformer aux lois: il peut ordonner la fermeture de ces établissements, après 
avoir pris l'avis du conseil supérieur. 

AnT. 6. Le conseil supérieur de l'instruction publique, sous la présidence du 
Ministre, est composé de vingt el un membres, dont quatorze membres ordinaires 
et sept membres extraordinaires, tous nommés par le roi. Des membres du 
conseil: cinq au moins seront choisis parmi les personnes qui n'appartiennent pas 
à l'une des catégories de fonctionnaires officiels de l'enseignement. 

Seuls, les conseillers ordinaires reçoivent une rétribution. 
Tous ]es conseillers restent en fonctions pendant sept ans. 
Les quatre premières années, on désignera par le sort trois conseillers sortants, 

dont deux ordinaires et un extraordinaire, en dehors de ceux qui auront été · 
désignés par le sort et confirmés dans leurs fonctions au cours des années précé­ 
dentes, ou qui auront remplacé des membres sortants. Ultérieurement, ce sont 
les plus anciens qui se retirent. 

AnT. 7. Le Minislrc pourra diviser le conseil en trois sections, correspondant 
aux trois branches de l'enseignement. Dans ce cas, un conseiller désigné chaque 
année par le Ministre; présidera chaque section. Un règlement spécial détermi­ 
nera Jeurs attributions spéciales. 

ART. 8. Quand le Ministre ne préside 1ws en personne, le conseil est présidé 
par le vice-président choisi par le Hoi, pour deux ans, parmi les membres dudit 
conseil. 

Un fonctionnaire du ministère, désigné à cet effet par le Ministre, remplit les 
fonctions de secrétaire du conseil. 
Pour que les délibérations soient valables, il est nécessaire que onze conseil­ 

lers au moins soient présents. 
AnT. 9. Sur la requête du Ministr«, le conseil prépare et examine les proposi­ 

tions <le lois et de règlements relatifs à l'instruction publique et donne son avis 
sur les matières relatives à l'enseignement el à l'administration. . 

AnT. 10. Il examine et propose à l'approbation du Ministre les livres et traités 
destinés aux écoles publiques, ainsi que les programmes des cours. 

AnT. 11. Le conseil devra toujours donner son avis quand il s'agira d'apprécier 
les Litres des aspirants ù des chaires vacantes dans les universités de l'État, 
de règler des conflits de compétence entre les diverses autorités scolaires, enfin, 
de juger de défauts ou de fautes imputés à des professeurs d'écoles secondaires 

I' 

classiques et industrielles, d'écoles normales et professorales, si ces fautes ou ces 
défauts sont de nature à entraîner la révocation. Ceux sur qui pèse l'accu­ 
sation ont le droit de présenter leur défense par écrit ou verbalement Toutefois, 
le vote du conseil, dans tous les ras indiqués, est purement consultatif. 

Anr , 12 et 15. (Sc rapportent exclusivement aux. fautes commises par des 
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professeurs d'universités). Le ·1er paragraphe de l'article i4 se rapporte exclusi­ 
vement aux universités. Le 2e paragraphe dispose que : le conseil jouit <'n outre 
de Ioules les attributlons qui lui sont conférées par les dispositions successives 
de ln présente loi. 

AnT. HL A l'expiration de chaque période de cin~ au nées, le conseil supérieur 
fournira au Ministre un rapport général sur lu situation dc!chaque branche de 
l'instruction: accompagné des observations cl propositions qu'il jugera opportun 
de présenter. A cet effet, les rapports annuels des inspecteurs généraux et des 
autres autorités scolaires seront communiqués au conseil. 

Au. i 6. Chaque fois-que le Minislrti le juge opportun, les inspecteurs géné­ 
raux ou le conseiller (consultore) prennent. part aux séances; mais sans y avoir 
voix délibérative. 

Le Ministre peut également, d'office ou à la demande du conseil, faire assister 
aux séances les personnes dont on considère l'avis comme utile à connaître dans 
une discussion quelconque, sous ln réserve toutefois qu'il ne s'agisse pas de 
questions personnelles, sauf le cas prévu par l'art. i 07. Toutefois, en aucun 
cas, l'avis donné par ces personnes ne sera compté dans le nombre des voix du 
conseil. 

Des inspecteurs généra-u,x. 

AaT. f 7. L'inspecteur général des études supérieures, l'inspecteur général 
des études secondaires classiques et l'inspecteur général <les études industrielles 
et primaires et des écoles normales sont nommés par Je Roi. 

Ils sont mis sur un pied d'égalité avec Je conseil supérieur, au point de vue du 
grade cl des droits qui leur sont conférés par les lois. 

Au. 18. Ces inspecteurs veillent, chacun pour sa part, à la bonne marche de 
l'instruction publique, maintiennent 1a direction imprimée aux éludes et don­ 
nent, au nom et sur l'ordre du Minislre, les éclaircissements et instructions 
nécessaires aux autorités scolaires qui leur sont subordonnées de par les lois et 
règlements. 

AaT. 19. Ils proposent au .Ministre les nominations des commissions d'exa­ 
men, les nominations et promotions dans le corps enseignant, les récompenses 
honorifiques à accorder aux membres de ce corps, les censures et punitions que 
peuvent provoquer la conduire de ses membres. 

ART. 20. (Sc rapporte aux inspecteurs des études supérieures). 
ART. 2i. L'inspecteur général des études secondaires classiques et celui des 

études industrielles et primaires et des écoles normales font personnellement, 
ou par l'entremise d'agents inférieurs, la visite de toutes les écoles et établisse­ 
ments publics et privés de· l'inspection desquels ils sont chargés. Toutefois: le 
Ministre peut charger de ces visites des personnes étrangères à l'administration 
de l'instruction publique. 

ART. 22. Les inspecteurs généraux, chacun pour la branche qui le concerne, 
dressent chaque année et soumettent au l\linistrc) un rapport sur chacune des 
parties de l'enseignement commises à leur vigilance ; ces rapports sont faits_ 
d'après les notes fournies par les diverses autorités scolaires. 
Tous les trois ans, d'après les renseignements fournis par les inspecteurs - 
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généraux et sous leur survelllanee, il est procédé i, la publication d'une statis­ 
tique générale de l'instruction publique du royaume. 

Du conseille,· (consultore) légal. 

ART. ~3. Un conseiller Iégal, choisi par le Roi, est attaché au l\linistère. 
AaT. 24. Il donne son avis sur toutes les difflcultés qui peuvent surgir au 

sujet de l'interprétation et de l'applieatlon des lois et règlements, ainsi que sur 
les questions juridiques relatives aux institutions et fondations d'instruction 
publique. 

ART. ~t>. Par délégation expresse du Ministre, il soumet au conseil supérieur 
les défauts et fautes qui peuvent entraîner pour les professeurs d'universités 
et les docteurs agrégés, la suspension ou la révocation. 

ART. ~6. Les accusations portées contre les membres du corps enseignant et 
les fonctionnaires des écoles secondaires classiques, des écoles industrielles, 
normales et professorales, sont en outre, par délégation expresse du Ministre, 
renvoyées par-devant le conseil supérieur par le conseiller légal, lequel soutient 
l'accusation avec les éléments de la cause à Iui fournis par les inspecteurs 
généraux que la chose concerne. 

ART. 27. Le consulteu r est appelé au sein du conseil chaque fois qu'il s'agit 
de délibérer sur un recours d'élèves contre Jesquels aurait été prononcée la 
peine d'exclusion ou d'interdiction temporaire de Iréquenter les écoles. 

Des inspecteurs. 

ART. 28. Il est mis à la disposition dn l\linistère deux inspecteurs des écoles 
secondaires classiques et un inspecteur des écoles normales prof essora les et des 
écoles industrielles. 

AnT. 29. Les deux inspecteurs des écoles secondaires, qui sont sous l'auto­ 
rité immédiate de l'inspecteur général des études secondaires classiques, sont 
spécialement chargés, l'un, <le la partie scientifique, l'autre, de la partie litté­ 
raire. L'inspecteur des écoles normales, professorales et industrielles est placé 
sous l'autorité de l'inspecteur général des études industrielles et primaires et des 
écoles normales. Chacun de ses inspecteurs aide: conformément aux règlements, 
son inspecteur général respectif, dans l'exercice de ses fonctions et surtout dans 
1a visite des écoles et établissements. 

b). Administration locale. 

ART. 50. Sous les ordres des autorités centrales: sont chargés de veiller à 
l'administration locale de l'instruction pub] ique : 

Dans chaque université, un recteur; 
Dans chaque chef-lieu de province, un proviseur royal pour les écoles secon­ 

daires classiques cl pour les écoles industrielles ~ un inspecteur royal pour Jes 
études primaires, et un conseil pour chaque école. 

ART. 5f cl 5~. (Ont trait exclusivement aux universités et à l'instruction 
secondaire. 
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ART. 53. Les inspecteurs royaux des écoles primaires sont nommés par 
décret royal parmi les personnes que leur science et leur expérience de l'ensei­ 
gnernent désignent comme les plus capables pour des fonctions de ce genre. 

Ils sont divisés en trois elnsses. Leur traitement est fixé conformément au 
tableau A. 

On adjoindra, en outre, un secrétaire à l'inspecteur royal. 
ART. 54. Les recteurs, les proviseurs cl les inspecteurs provinciaux I chacun 

pour la branche qui le concerne, représentent le l\linislre et sont chargés de 
faire exécuter ses ordres. 

AuT 55. En conséquence, ils veillent à l'observation des lois et règlements 
dans tous les établissements soumis à leur autorité. 

AnT. 56. Ils prononcent, saur recours aux autorités supérieures ~ sur 
toutes les réclamations qui peuvent leur être adressées contre les décisions des 
fonctionnaires mis à la tête desdits établissements. 

ART. 57. lis font les propositions au Ministre pour les récompenses lt 
accorder aux membres du corps enseignant et aux fonctionnaires des diverses 
branches de l'instruetion. Ils appliquent à ceux-ci l'avertissement dans Je cas 
où ils négligeraient leurs devoirs: et: en cas de manquement et de fautes graves: 
ils en réfèrent au ministère. 

AnT. 58. Ils s'entendent entre eux pour les détails communs à leurs branches 
respectives d'instruction, et ils s'entendent avec les autorités provinciales et 
communales pour tout ce qui concerne l'instruction publique. 

Les proviseurs royaux et les inspecteurs visitent personnellement les écoles et 
les établissements soumis à leur surveilllanee. 

Un règlement spécial déterminera le mode suivant lequel les recteurs, provi­ 
seurs et inspecteurs devront s'acquitter de leurs diverses fonctions. 

ART. 59. Le conseil scolaire provincial, qui réside au chef-lieu de la 
province, est composé: 

Du proviseur royal qui le préside, 
De l'inspecteur royal qui en est le vice-président; 
Du ou des présidents du ou des lycées; 
Du ou des directeurs du ou des gymnases existant dans le chef-lieu en 

question; 
Du directeur de l'institut technique et des écoles industrielles de la même 

• ville; 
De deux membres nommés par la députation provinciale, ù la majorité des 

voix; 
De deux membres nommés par la municipalité du susdit chef-lieu, à la mo]o- 

rilé des voix. · 
Un des membres du conseil. élu chaque année à la majorité des voix dudit 

conseil, remplira les fonctions de secrétaire. 
AnT. 40. Le conserl se réunit une fois par mois, au jour fixé par le président 

et chaque fois que le président le juge nécessnirc, ou sur la demande de trois 
membres. 

Aur. 41. Il veille à l'ohservation des lois et règlements dans les écoles et 
établissements situés dans le ressort de sa compétence; il ordonne les inspections 

ij:, 
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cxtruordlnaires qu'il juge nécessnires , prend telles mesures qu'il juge opportunes 
dans les Ji mites de ses attributions; propose au Ministre celles de ces mesures 
qui excèdent sa compétence , pourvoit d'urgence à la fermeture temporaire des 
établissemenls et écoles de quelque nature qu'ils soient, sans distinction de 
personnel enseignant. dans lesquels se produiraient des désordres graves. sauf à 
en référer!immédiatcment au Ministre pour les mesures définitives à prendre. 

ART. 42. Il incombe au conseil d'approuver les propositions des instituteurs 
et institutrices d'écoles primaires, faites pnr les conseils communaux, de proposer 
à l'autorité administrative compétente l'ouverture de nouvelles écoles, ainsi que 
les dépenses relatives à l'instruction primaire el secondaire, et de trancher les 
difîérendsjqui surgiraient entre ces administrations et les membres du personnel 
enseignant touchant les institutions scolaires. 

AnT. 45. Le susdit conseil délibère sur l'admission aux cours et aux 
examens des écoles secondaires classiques, des écoles industrielles et des écoles 
normales, quand il surgit des doutes sur l'application des règlements. 

ART. 44. 11 examine les documents statistiques concernant l'instruction 
publique et privée de la province et les transmet, avec ses observations, au 
Ministre. 

Anr. M:i. Dans les chef-lieux d'arrondissement résident des inspecteurs 
choisis par leMinistre. 

En sus du traitement porté au tableau: il leur sera accordé une indemnité 
annuelle, pourjfrais de tournée et de bureau, à Ilxcr par les conseils provinciaux 
administratifs. Le Ministre peut, selon les besoins, assigner deux. ou plusieurs 
arrondissements à un seul inspecteur. 

A ur , 46. Ces inspecteurs, chacun pour l'arrondissement qui le concerne, 
représentent le proviseur royal et l'inspecteur royal et les aillent dans l'exercice 
de leurs fonctions 1eti dans l'élaboration de la statistique des écoles el instituts 
divers. 

Les articles 47 à 514 inclusivement concernent l'instruction supérieure et 
secondaire, classique et industrielle. 

TITRE CINQUIÈ~lE. 
DE L'INSTRUCTION PRl!\IAIRE. 

CHAPITRE PBE.\IIEH. 

OBJET ns J,'ENSEIG:'11:.MENT. 1.'l:'ISTIIUCTION ES1 OBI.IGAT0JJIF. 

- 
ART. 51a. L'instruction primaire comprend deux degrés : le degré inférieur 

el le degré supérieur. 
L'instruction du degré inférieur comprend : l'enseignement religieux, la 

lecture, l'écriture, l'arithmétique élémentaire, la langue italienne, des notions 
élémentaires sur le système métrique. 

L'instruction du degré supérieur comprend, outre l'ensemble des matières du 
degré inférieur : les règles de ln composition, ln calligraphie, la tenue des livres, 
la géographie éléuu-ntuirc. l'exposé des faits les plus notables de l'histoire natio- 
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nale, les connaissances des sciences physiques et naturelles applicables princi­ 
palement à la vie usuelle. 

Aux matières précitées: on ajoutera, dans les écoles supérieures de garçons, 
les premiers éléments de la géométrie et le dessin linéaire; et dans les écoles de 
filles, les ouvrages de main. 

ART. 516. Le cours inférieur et le cours supérieur comportent chacun 
deux années; chacun de ces cours se divise en deux classes distinctes. 

Nul ne peut être inscrit au premier cours en qualité d'élève régulier, s'il n'a 
atteint l'âge de six ans. 

ART. 5i7. Dans toutes les communes, l'instruction primaire est donnée 
gratuitement. 

Les communes y pourvoient selon leurs moyens et les besoins de leur 
population. 
ART. 5!8. Les écoles communales où l'instruction primaire est donnée, sont 

dirigées, conformément aux lois et règlements: par leur municipalité respective; 
celle-ci peut, à cet effet: nommer les surveillants nécessaires et une commission 
d'inspection. 
ART. 5f9. Dans toutes les communes il y aura ou moius une école où sera 

donnée l'instruction primaire du premier degré aux garçons: et une autre pour 
les filles. Une école du mème genre sera également ouverte, au moins pendant 
une partie de l'année, dans les bourgades ou fractions de communes où il y aura 
plus de ~O enfants des deux sexes à même de la fréquenter.quand ces bourgades 
ou fractions de communes ne pourront pas profiter de l'école communale, soit à 
cause de l'éloignement, soit pour tout autre motif. 

Anr. 520. Aux communes hors d'état de remplir les obligations imposées par 
la présente loi, soit à cause du nombre restreint ou de la pauvreté de leurs 
habitants, soit à cause du grand nombre d'écoles qu'elles doivent entretenir, le 
Ministre pourra accorder la faculté de s'entendre avec les communes limitrophes 
pour l'entretien total ou seulement partiel des écoles qui y sont établies, ou bien 
pour profiter des instituteurs de ces écoles pour les leurs propres. 
Toutefois, dans aucun cas'. un instituteur ne pourra professer dans plus de 

deux écoles. 
An.T. 521. Les écoles primaires du degré supérieur, tant celles pour garçons 

que celles pour filles, devront être établies : 
Dans toutes les villes et localités où il existe des établissements d'instruction 

où, pour y être admis, il est nécessaire de posséder corn piétement ou seulement 
en partie le degré d'instruction qui s'acquiert dans les écoles de cc genre; 

Dans toutes les communes possédant une agglomération de population de plus 
de quatre mille habitants. sans compter les fractions de communes et les hour­ 
gades qui s'y rattachent. 

AnT. 522. Les communes pour lesquelles l'obligation d'avoir des écoles 
primaires du degré supérieur constituerait une charge trop lourde, pourront être 
autorisées à confier ces c\coles aux instituteurs auxquels est déjà confiée une 
partie de l'enseignement rlans les écoles du degré inférieur, à la condition que 
ces instituteurs aient les capacités nécessaires. 
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An-r. 523. Aucune école ne pourra conserver simultanément plus de 
septante élèves. 

Quand ce nombre sc trouvera dépassé pendant une certaine partie de l'année, 
la municipalité, scion qu'il sera le mieux pour la Iaellité de la population, 
ouvrira une seconde école sur une autre partie du territoire ou bien elle divisera 
l'ancienne école par classes réparties dans des salles distinctes. Dans ce dernier 
cas, l'enseignement de la classe inférieure pourra être conflé, sous la direction 
de l'instituteur principal. à un sous-instituteur. 

Les élèves des écoles où il n'existe qu'une seule classe. pourront être en plus 
grand nombre <JUC septante: mais leur nombre ne pourra pus dépasser le chiffre 
de cent. 

AnT. 524. Dans les écoles primaires de Hiles, l'enseignement sera donné par 
des institutrices possédant les aptitudes que la présente loi exige pour les 
instituteurs. 

Au. 52a. A la tin de chaque semestre: il sera procédé, dàns toutes les écoles 
communales, à un examen public au cours duquel chaque élève sera interrogé 
sur les matières qui sont enseignées dans sa classe. 

Le curé examinera les élèves de ces écoles sur l'instruction religieuse. Ce 
dernier examen aura lieu au moment et dans le local qui auront été ûxés de 
commun accord entre la municipalité et le curé. 
AnT. 526. Les parents et ceux qui en tiennent lieu, sont tenus de donner, de 

la façon qu'ils jugeront la plus convenable, à leurs enfants des deux sexes ayant 
atteint l'âge de fréquenter les écoles publiques primaires du degré inférieur, 
l'instruction qui se donne dans ces écoles. 

Ceux qui, ayant la faculté de remplir celle obligation, grâce aux écoles com­ 
munales, s'abstiendront d'y envoyer leurs enfants sans pour cela pourvoir 
autrement et d'une façon efficace à leur instruction, seront sommés par leur 
maire d'avoir à les y envoyer, et s'ils persistent, sans motif légitime, dans leur 
négligence, ils seront punis conformément aux lois pénales du pays. 

AII.T. 527. Les dispositions du précédent article seront en outre applicables à 
tous ceux qui ont eu garde, emploient ou ont d'une façon quelconque sous leur 
dépendance, des enfants en âge de fréquenter les écoles publiques et dont les 
parents ou tuteurs n'ont pas de domicile habituel dans la commune. 

CHAPITRE 11. 

CAPACITÉS, ÉU:CTIO/'! F,l' f\EVOIIIS nrs l!ISTITUTEUII-. 

AnT. 528. Pour pouvoir être élu instituteur dans une école publique pri­ 
maire, Je candidat doit être muni d'un diplôme de capacité et d'un ccrLificat de 
moralité, conformément aux règles ci-dessous. 

Les diplômes de capacité, tant celui pour le premier degré que celui pour les 
deux degrés réunis, ne s'obtiendront que par voie d'examen. 

AnT. 529. Les écoles qui ne sont ouvertes que pendant une certaine partie 
de l'année, pourront, à défaut de candidats munis de diplôme régulier, être 
confiées àdes personnes qui, bien qu'elles ne possèdent pas ce diplôme, seront, · 
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de l'avis de l'inspecteur royal de 1a province, réputées suffisamment aptes à 
remplir ces fonctions. 

AnT. 530. Le certificat de moralité sera délivré par le maire de la commune 
où Je candidat aura demeuré en dernier Iieu, après qu'il aura déclaré dans quel 
but il le demande et après que le conseil communal aura été consulté. Au cas 
où ledit candidat n'habiterait pas dans la commune depuis plus de deux ans, 
il devra en outre justifier d'un certiflcat du même genre fourni par la commune 
où il aura demeuré précédemment. 

ART. 53t. Aucun instituteur ni aucune institutrice ne pourront être appelés 
à diriger une école publique primaire s'ils n'ont aueint, le premier, dix-huit ans 
accomplis, la seconde, dix-sept ans accomplis. Ils pourront toutefois, avant 
d'avoir atteint cet âge, professer dans une classe sous les ordres d'un instituteur 
principal ou d'une institutrice principale, mais jamais avant seize ans pour les 
instituteurs et quatorze pour les institutrices. 

AaT. 552. Les instituteurs des écoles primaires communales sont élus par les 
municipalités. 
Il incombe aux conseils scolaires provinciaux de vérifier, sauf recours au 

Ministre, si les élections se sont faites conformément à la loi. 
AnT. 553. Toute élection sera censée faite pour un terme de trois ans, à 

moins qu'un terme moindre n'ait été convenu entre l'instituteur élu et la muni­ 
cipalité. A l'expiration du premier terme de trois ans, l'instituteur pourra être 
confirmé pour une deuxième période de trois ans et plus, ou même pour sa vie 
durant, si la municipalité le juge convenable. 

Si l'instituteur n'a pas reçu son congé six mois avant l'expiration du terme 
ci-dessus, l'élection sera considérée comme confirmée à nouveau. 

Ain. 554. Les peines suivantes pourront être prononcées, suivant la gravité 
du cas, contre les instituteurs inculpés de négligence habituelle, ou de transgres­ 
sion aux devoirs qui leur sont imposés par les lois et les règlements scolaires, ou 
de faits compromettant gravement Jcur réputation on leur moralité : 
!0 La censure, qui consiste en une constatation formelle de la faute commise 

ou du blâme encouru. Celle peine ne sera prononcée qu'après que le maire ou 
l'inspecteur aura en vain réprimandé de sa foule l'inculpé; par voie d'avertisse­ 
mcnt officiel, et qu'il l'aura mis en demeure de n'y plus retomber; 
2" La suspension des fonctions, (fui consiste en la défense faite à l'instituteur 

d'exercer ses fonctions dam l'école à laquelle i1 est attaché ; ]a suspension ne 
peut durer moins de quinze jours ni dépasser trois mois. Elle entraine, pendant 
tout le temps qu'elle dure, la privation du traitement; cc laps de temps n'est, 
en outre, pas compté dans les années de service; 

5" La déposition, qui implique la perte des droits cl avantages qui découlent, 
pour l'instituteur, de son élection et qui le rend incapable de diriger une école 
publique pendant un terme déterminé, qui ne peut ètre moindre de six mois ni 
dépasser deux ans ; 
4° L'interdiction scolaire, qui entraine, outre les effets de ln déposition, la 

perle de tous les droits cl nvantages qui découlent pour l'instituteur du diplôme 
qu'il possède. Cette peine est temporaire ou perpétuelle , si elle est temporaire. 
elle ne peut durer moins de trois ans. 
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Aar. 55~. Les peines sont prononcées, après enquête, par le conseil scolaire 
provincial. Les inculpés ont le droit d'être entendus pour leur défense. 

On peut se pourvoir auprès du :Ministre de l'instruction publique, contre les 
délibérations portant application de l'une des deux dernières peines. 

ART. 556. La démission volontaire de l'inculpé, même si elle est acceptée, 
n'empêche ni n'interrompt la procédure commencée ou à commencer contre lui 
pour des faits pouvant donner lieu à l'application de la peine de déposition ou à 
celle de l'interdiction scolaire. 

ART. 557. En cas d'urgence, le maire, d'accord avec l'inspecteur, peut toutefois 
suspendre de ses fonctions, sans autre forme de procès et à titre préventif, l'insti­ 
tuteur qui ne pourrait, sans inconvénient grave, continuer à les exercer, ou qui, 
par l'effet de causes qui lui seraient imputables, serait devenu, de quelque façon 
que ce soit, une occasion de scandale ou de désordres graves pour Ja commune. 
Toutefois, le conseil provincial devra en être informé sans retard par l'inspec­ 

teur. 
Les inspecteurs d'arrondissement auront le même droit: dans les mêmes cas et 

pour les mêmes motifs, pour cc qui est des instituteurs à qui est confiée la direc­ 
tion des écoles publiques indépendantes des municipalités. 

Les maires et inspecteurs qui auront usé de cette prérogative, devront en 
informer immédiatement le conseil scolaire provincial, pour qu'll prenne les 
mesures nécessaires. 

CHAPITRE III. 

TnAITEIIF.NTS, SUBSIDES ET PENSIONS. 

ART. 558. Au point de vue de la fixation des traitements cl pensions, i, 
allouer aux instituteurs et institutrices, les écoles primaires sont divisées en 
urbaines et rurales. 

Les écoles urbaines sont divisées en trois classes, suivant la richesse et la 
population de la ville dans laquelle elles sont établies; les écoles rurales sont 
également divisées en trois classes, suivant la richesse des communes et des 
localités qu'elles desservent. 
ART. 559. Pourront être rangées dans la dernière classe des écoles urbaines, 

celles qui sont établies au centre des communes qui, bien que ne portant pas Je 
titre de villes, possèdent une agglomération de plus de 5~000 habitants. 

De même, pourront être rangées parmi )es écoles rurales celles qui, bien 
qu'appartenant à une commune portant Je titre de ville, sont établies dans des 
bourgades séparées et éloignées du centre principal de la population. 

AaT. 540. Le degré de richesse des diverses communes, quel que soit Je titre 
qu'elles portent, sera déterminé d'après le rendement des contributions directes 
et les revenus propres de chacune d'elles, en tenant compte des dépenses obliga­ 
toires auxquelles elles sont soumises et principalement de celles que la présente 
loi met à leur charge. 

AnT. 541. La division en classes des diverses écoles sera faite, conformément 
aux règles précédentes, pour chaque eommune, par les gouverneurs, après 
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avoir consulté les municipalités et avec l'avis des intendants et des conseils 
provinciaux scolaires. 

Les traitements à attribuer aux instituteurs des écoles divisées en catégories 
et classes comme ci-dessus ne seront pas inférieurs au minimum stipulé au 
tableau l. 

Cc minimum sera réduit d'un tiers pour le traitement des institutrices. Les 
sous-instituteurs et sous-institutrices n'auront droit qu'à une allocation égale à 
la moitié de celle qui est attribuée aux titulaires respectifs de la charge. 

ART. 542. Outre les écoles communales: les autres écoles primaires qui, aux 
termes des lois scolaires, sont classées parmi les établissements publics, seront 
également divisées en classes d'après des règles à déterminer par décret du 
gouvernement, mais seulement au point de vue de la fixation de la pension de 
leurs divers instituteurs. 
ART. 545. Les écoles communales établies dans des communes ou des bour­ 

gades n'ayant qu'une population inférieure à cinq cents habitants, ainsi que celles 
qui ne restent ouvertes que pendant une partie de l'année, ne seront pas soumises 
à une classification de ce genre. 
Toutefois, à la seule fin dont parle le précédent article, chacune de celles qui 

restent ouvertes pendant toute l'année scolaire pourra, sur les instances de sa 
municipalité, être classée dans la dernière classe des écoles rurales. 

Les municipalités,\ sous réserve de l'approbation des autorités supérieures et 
chacune selon ses moyens, détermineront le traitement à allouer aux instituteurs 
préposés à ces écoles. 

ART. 544. Les communes pourvoient, à l'aide des recettes destinées à l'instruc­ 
tion primaire, de leurs recettes propres, el de la contribution communale ordi­ 
naire, aux. traitements des instituteurs et institutrices, ainsi qu'aux autres frais 
résultant de l'établissement et de l'entretien de leurs écoles respectives. 

AR1·. 5-4:~. L'Êtat, par voie de subsides annuels, viendra en aide aux communes 
qui, par suite du peu d'importance de leur revenu, ou à cause de la pauvreté de 
leurs habitants, ne seront pas en mesure de faire face aux frais que la présente 
loi met à leur charge pour l'instruction primaire. 

ART. 546. Au cas où les. provinces accorderaient des subsides pour le même 
objet, ceux-ci seront, de préférence: appliqués aux frais découlant du premier 
établissement des écoles ou à l'entretien de leur matériel; les subsides de 
l'Etat serviront, par contre, à payer les frais et 1e traitement du personnel 
enseignant. 

En tous cas, ces subsides ne seront accordés qu'avec une destination spéciale 
et au profit de localités et d'écoles déterminées. 

ART. 5-i7. En vue de pourvoir à la retraite du personnel enseignant des 
écoles qui sont divisées en classes, aux termes des articles 558, 539 et 542, il 
sera institué sous le titre de cc /Jlonte delle pensioni pei Maestri elementari, 1> 

une caisse particulière dont les statuts seront établis par décret royal, sur les 
bases ci-dessous indiquées. 
ART. 548. Les communes, corporations et administrations, ainsi que tous 

les corps moraux sans distinction auxquels appartiennent les écoles ci-dessus 
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désignées, verseront à ladite caisse 2 '/~ p. 0/0 du minimum des traitements fixés 
pour leurs écoles respectives. 
ART. 549. L1~s sommes, qui y seront versées pendant les dix premières 

années qui suivront sa fondation, ainsi que les legs et donations que ladite caisse 
pourra recevoir pendant ce temps, en constitueront la dotation. Celle-ci sera 
placée en titres de la dette publique. 

ART. 5f>O. A la fin de Ja décade, le trésor public y versera, une seule fois, 
pour compléter la dotation, une somme qui ne pourra être inférieure au tiers de 
cette dotation. 
ART. 5rH. Passé ce délai, Je Ministre accordera sur cette caisse une pension 

de retraite aux membres du corps enseignant qui, ayant atteint trente ans de 
service effectif et cinquante-cinq ans d'âge, ne seront plus en état de continuer 
utilement leurs fonctions, selon l'appréciation du conseil seolaire provincial et 
du conseil supérieur. Cette pension sera égale au minimum de traitement assigné 
à la classe à laquelle appartient l'école que ces membres du personnel enseignant 
auront dirigée pendant les cinq dernières années. 
AnT. 5~2. Une allocation à vie, qui ne sera pas inférieure au minimum de 

traitement qui les concerne. pourra être accordée à ceux qui, après quinze 
années de service; ne pourront plus continuer à exercer leurs fonctions. 

ART. 5~5. A. la veuve de l'instituteur, si elle l'a épousé pendant qu'il était 
en fonctions et depuis plus de trois ans, et; en tout cas, si clic a des enfants, tant 
qu'elle reste veuve, et aux fils et filles non mariés, jusqu'à ce qu'ils aient atteint 
leur majorité; il sera accordé. à chacun sur le même pied, et en tout cas avec 
droit de cumul (accrescimento reciproco) la moitié de la pension de retraite dont 
l'instituteur aura joui ou qui lui serait revenue nu moment de son décès. 

Une faveur du même genre sera accordée, aux mêmes conditions, aux fils et 
filles des institutrices. s'ils sont également orphelins de père. 

AnT. 5t'>4. Les membres des corporations religieuses, qui enseignent dans 
les écoles publiques primaires, ainsi que les ecclésiastiques qui y donnent 
l'instruction du chef des obligations que leur impose leur mission, ne participe­ 
ront pas aux avantages de la présente fondation. 

CHAPITRE IV. 

Dt5 fcou.s PRJVt:li:S. 

ART. mm. Les citoyens réunissant les capacités exigées par la présente loi 
pour pouvoir être élus à la direction d'une école publique primaire, sont aptes 
à tenir en leur propre nom un établissement privé du même genre, sauf à 
produire à l'inspecteur provincial les autres titres prouvant leur capacité légale 

' et Jcur moralité. La licence obtenue dans les lycées et dans les instituts indus­ 
triels tiendra lieu du diplôme de capacité. 
ART. 306. tes personnes qui donnent l'instruction à titre gratuit dans les 

écoles dominicales pour les enfants pauvres, dans les écoles primaires d'adultes 
ou dans celles où se donnent des cours spéciaux techniques pour les artisans, 
sont dispensées de l'obligation de faire constater leur capacité. 

Les articles 5n7 à 572 inclus concernent les écoles normales. 
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CHAPITRE VI. 

Dl!;POSITIO.SS FINALES, 

ART. 575. Les dispositions de la présente loi, dans lesquelles il n'est fait 
mention que de l'instruction primaire des garçons, s'appliqueront également à 
l'instruction primaire des filles? sauf les exceptions qui découlent de la nature 
spéciale de celle dernière instruction, et qui seront déterminées par un règle­ 
mentspécial. 

Anr. 574. Dans les communes où l'on parle le français, cette langue sera 
enseignée à la place de l'italien. 

Les élèves des écoles publiques primaires, dont les parents auront déclaré 
qu'ils prennent eux-mêmes soin de leur instruction religieuse, seront dispensés 
de suivre le cours de religion el d'assister aux exercices qui s'y rattachent. 

Il ne sera rien changé à ce qui s'est pratiqué jusqu'ici touchant l'enseigne­ 
ment religieux dans les écoles destinées spécialement à l'instruction primaire 
des enfants appartenant aux cultes tolérés. 

AnT. 57~. Ceux qui auront été condamnés à des peines criminelles ou à une 
peine quelconque pour faux, vol, escroquerie ou mauvaises mœurs, ne pourront 
exercer un emploi quelconque, ni dans les écoles primaires publiques ni dans 
les écoles primaires privées, ni être attachés aux. établissements dont s'occupe 
la présente loi, ni y être inscrits. · 

ART. 576. En vue de légaliser les états de service des instituteurs des écoles 
publiques primaires qui, aux termes de la présente loi, peuvent avoir droit à la 
pension ou à l'allocation viagère, ces états seront vérifiés par les inspecteurs. 

Les instituteurs qui, endéans un an après que l'inspecteur aura été chargé 
de cc soin, ne lui auront pas soumis leurs états de services, seront censés avoir 
renoncé à leurs droits de ce chef. 

An-r. 377. Les membres du corps enseignant des écoles primaires qui sont_ 
aujourd'hui à charge de l'État, continueront à ètre des fonctionnaires royaux 
avec tous les droits qui se rattachent à leur qualité. 
Ils seront toutefois soumis aux dispositions de l'article 268 (1). 
ART. 578. Ceux qui, à l'époque de la promulgation de ~o présente loi, se 

trouveront régulièrement à la tète d'une école ou d'un établissement primaire 
privé, seront censés posséder toutes les capacités légales nécessaires pour 
continuer à exercer leurs fonctions. 

(1) L'article 268 porte : " Les titulaires <les collégcs royaux rt des collégcs nationaux qui 
n'auront pas été appelés en fonctions, ou les fonctionnaires académiques ou administratifs des 
gymnases ou lycées, ou des écoles ou établissements techniques, ou de l'adrninisirntion de 
l'instruction publique, auront le droit de conserver la moitié du traitement dont ils jouissent 
actuellement, 

" Toutefois, ceux d'entre eux qui, bien qn'aynnt les capacités voulues pour exercer les 
fonctions ci-dessus mentionnées, refuseront de les accepter, seront déchus de cc droit, sauf les 
indemnités ou pensions qui pourraient leur revenir du chef de services rendus. " 

oD • 
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Dispositions générale~ relatives ci tous les titres de la présente loi. 

.Aa.T. 579. Pour tout cc qui concerne l'administration générale et locale de 
l'instruction publique, la présente loi entrera en vigueur au ! er janvier f 860. . 
Pour ce qui concerne l'organisation des éludes el la sltuation du personnel 

enseignant, la présente loi sera considérée comme en vigueur depuis la même 
date, mais elle sera exécutoire par des mesures successives li prendre dans le 
courant de l'année, de façon que l'application générale de cette loi soit terminée 
au début de l'année scolaire -f860-{86i. 

Aar. 580. Toutes les disposilions contraires à la présente loi sont abrogées., 
Toutefois, les autorités scolaires actuelles resteront en fonctions et les établis­ 

sements publics d'instruction et d'éducation seront maintenus dans leur forme 
actuelles, jusqu'à cc que les uns et les autres aient été effectivement remplacés, 
conformément à la présente loi. 

· Ordonnons que la présente loi, scellée du sceau de l'Etat, soit insérée parmi 
les actes du Gouvernement, et enjoignons à tous ceux qu'elle concerne de 
l'observer et de la faire observer. 

Donné à Turin, Je f 5 novembre f 8~9. 

VICTOR-EMMANUEL. 

Nota. - Des dix tableaux annexés à la loi de rn~9, le fer et Je 9c seuls se 
rapportent en tout ou partie à l'instruction primaire. On trouvera ces deux 
tableaux ci-après. 

Tableau A. 

(Am,rxc nux articles 2, 61 25, 28: 51, 32, 55 el tû!SJ. 

Conseil supérieur de l'instruction publique. 

Vice-président. 
Chacun des treize membres ordinaires. 

lires 2,~00 
~,000 

Inspectorat des études. 

Inspecteur· général des études supérieures . 
secondaires classiques. 
industrielles et primaires et des écoles 

normales . 
Conseiller légal 
Chacun des deux inspecteurs des écoles secondaires classiques 
Inspecteur des écoles normales, professorates et industrielles . 

6 000 1 

6,000 

6,000 
~,000 
4)000 
4\000 
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Recteur» des 'Universités ('). 

Turin et Pavie. 
Gênes 
Cagliari . 

6,000 
r5~000 

. 5,~00 

Bureaux des proviseurs royaux. 

5 proviseurs de première classe . 
de seconde 
de troisième - 

5 secrétaires de première 
7 - de seconde 
7 - de troisième 
5 attachés aux bureaux des proviseurs royaux de première classe. 

4,000 
5,000 
2,600 
~,000 
-1,oOO 
!,!00 
-1/!00 

Bureaux desinspecteurs royaux. 

5 inspecteurs ~e première classe. 
7 - de seconde - 
7 - · · de troisième - 
5 secrétaires de première - 
7 - de seconde - 
7 - de troisième _.:. 

5,000 
· 2000 , 
2,200 
1,500 
-11200 
S ,000 

lnspectem·s d'arrondissement. 

Par chaque inspecteur, en sus de l'indemnité pour frais de déplace- 
ment et de bureau . . , . 1,200 

Par ordre de Sa Majesté. 

CASA.Tl. 

(1) Dans ce traitement est compris Je lrnitcmcnt ordinaire des recteurs en leur qualité de 
professeurs. Les recteurs actuels nommés d'une façon définitive continueront toutefois à 
exercer Jeurs fonctions avec Je traitement qui leur est asssigné, 
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Tableau /. 
(Annexe /1 l'article 5'•1) - 

iUimmum des traitements assignés aux Instiuaeur« pt·imaireo selon la 
catégorie,. le grade et lu classe des écoles auxq11ellrS ils sont attachés. 

Dana la Catégorie D.t.N8 LE GR.IDE 

Urbaine •• 

Rurale • • . . • 

~ Supérieur . L. 1 i,200 1 1,000 1 900 

l Inférieur. . 1 900 1 800 1 700 

1 é . 1 800 1 ·700 1 600 \ Sup rieur 

l 1nférieur. • • • • ' 1 6ti0 1 MO 1 !500 

1 

Par ordre de Sa :Majesté : 

f.A.SATI. 

--- 
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Loi sur le caractère obligatoire de l'instruction primaire. 

(tti juillet 1877.) 

VICTOR-EMMANUEL"IJ, PAil LA GUACE DE DIEU ET LA VOLONTÉ NATIONALE; 

llOJ .D'ITALIE. 

Le Sénat et la Chambre des députés ont approuvé; 
Nous avons sanctionné et promulguons ce qui suit: 
ARTICLE PirnMmn. Les enfants, garçons et filles, ayant atteint l'àge de six ans 

et auxquels leurs parents ou ceux qui en tiennent lieu ne donnent pas l'instruc­ 
tion nécessaire, soit au moyen des écoles privées, aux termes des articles 500 
et 5~6 de la loi du 15 novembre 18~9, soit par l'instruction donnée ù domicile, 
devront être envoyés à l'école primaire de la commune. 

La preuve que l'instruction privée est donnée, est faite vis-à-vis de l'autorité 
municipale par la production au maire du registre de l'école; quant à l'instruc­ 
tion paternelle, elle se prouve par la déclaration qu'en font les parents ou ceux 
qui en tiennent lieu, justifiant en même temps des moyens d'instruction 
employés. 

L'obligation de pourvoir à l'instruction des enfants trouvés, des orphelins cl 
des autres enfants sans famille recueillis dans les établissements de bienfaisance, 
incombe aux directeurs de ces· établissements; et dans le cas où ces enfants 
seraient confiés aux soins de particuliers, l'obligation incombe au chef de la 
famille qui reçoit l'enfant des mains de l'établissement en question. 

ART. 2. L'obligation dont il est parlé à l'article 1er reste limitée au cours primaire 
inférieur qui, réglementairement, dure jusqu'à l'àge de neuf ans et comprend 
les notions des devoirs de l'homme et du citoyen, la lecture, la· calligraphie, 
les rudiments de la langue italienne, de l'arithmétique et du système métrique; 
il peut toutefois cesser plus tôt si l'enfant subit avec succès, sur les matières 
précédentes, un examen qui aura lieu soit dans l'école, soit devant le délégué 
scolaire, en présence des père et mère ou de tous autres parents, Si l'examen· ne 
donne pas de bons résultats, l'obligation précitée est maintenue jusqu'à dix ans 
accomplis. 

AnT. 5. Le maire devra faire dresser chaque année et au moins un mois avant 
la réou verture des écoles, un état des enfants tenus de par leur âge de les fré­ 
quenter; il y ajoutera les noms des parents ou de ceux qui en tiennent lieu. Cet 
élut, confronté ultérieurement avec le registre des enfants inscrits aux écoles, 
servira à la constatation des manquants. 

Les parents ou ceux à qui incombe l'obligation dont il est parlé à l'article 1 cr, 
s'ils n'ont pas obtempéré spontanément aux dispositions de la présente loi, 
recevront un avertissement du maire et seront Invités à s'y conformer. S'ils ne 
se présentent pas dans les bureaux de la municipalité, ou s'ils ne justifient pas 
ln non-fréquentation de l'école publique par leurs enfants, soit par le fait que 

~6 
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l'instruction leur est donnée d'autre façon, soit par ;des motifs de santé, soit par 
d'autres empèchements graves, ou s'ils ne les y font pas aller endéans la 
semaine qui suit l'avertissement, lesdits parents encourront la peine de l'amende 
fixée à l'article 4 suivant. 

Les personnes dont il est parlé à l'article i =, aussi longtemps qu'elles ne 
tiennent pas compte de l'obligation qui leur est imposée par la présente loi, ne 
pourront obtenir aucun secours ni toucher aucun traitement, ni sur le budget 
communal ni sur les budgets de la province et de l'État; il n'est fait d'exception 
que pour cc qui concerne l'assistance sanitaire. Ces personnes ne pourront non 
plus obtenir de port d'armes. 

Aur. 4. L'amende est de ~O centimes, mais après avoir été appliquée deux 
fois sans résultat, clic peut s'élever à 5 lires, et de 5 lires à G lires, jusqu'à 
concurrence du maximum de -tO lires, selon la durée de la contravention. 

L'amende pourra être appliquée à tous ses degrés dans le cours cl'un an ; elle 
pourra être appliquée de nouveau l'année suivante, mais en recommençant à 
partir du premier degré. 

Quand la contravention est constatée par le maire: le contrevenant est tou­ 
jours admis à payer l'amende sans autre procédure ((are l'oblazione), aux 
termes des articles 1.48 cl 149 de la loi communale en vigueur. Autrement, la 
contravention est dénoncée au juge de paix, qui procède suivant les voies 
ordinaires. 

Les autorités scolaires ont le· devoir de provoquer les avertissements et les 
amendes. 

Un règlement spécial déterminera les règles à suivre pour l'application et le 
recouvrement des amendes. 

AnT. r,. L'amende sera infligée, tant pour avoir négligé d'inscrire les enfan ts 
que pour les absences habituelles, q_uancl elles ne sont pos justifiées. 

A cet effet, l'instituteur signalera chaque mois à la municipalité, ceux qui 
manquent habituellement aux cours. 

L'absence sera considérée comme habituelle quand les absences non justifiées 
atteindront le tiers des cours du mois. 

ART. 6. La somme provenant du recouvrement des amendes sera employée 
par )a commune à des prix cl secours accordés aux élèves. 

Ain. 7. Les conseils communaux ont le droit de fixer, avec l'assentiment du 
conseil scolaire provincial, la date de l'ouverture et de la clôture des cours clans 
les écoles primaires. Pendant l'époque des vacances, les élèves seront tenus de 
fréquenter les écoles dominicales partout où B en existera. 

Le cours primaire inférieur terminé, les élèves devront fréquenter pendant 
une année les écoles du soir dans les communes où il en existera. 

ART. 8. Les dispositions pénales qui précèdent sont applicables dans tous les 
centres de communes cL dons celles de leurs fractions où il existe une école 
communale et où la population est agglomérée ou bien vit dans des hahirations 
dispersées; distantes de l'école de deux kilomètres au plus. 
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Di.!positio11s traneùoires. 

AuT. 9. La présente loi entrera en vigueur dès le début de l'année scolaire 
1877-:1878 : 

a). Dans les communes dont la population n'atteint pas ü,000 habitants. 
quand, par chaque 1,000 habitants, elles possèdent au moins un instituteur 
du degré inférieur ; 

b). Dans les communes dont la population est de t>,000 à 20,000 habitants: 
quand elles possèdent au moins un instituteur par chaque 1 :200 habitants; 

c). Dans les communes plus importantes, quand elles possèdent au moins un 
instituteur par chaque :l ,!500 habitants. 

Dans toutes les autres communes; la loi sera appliquée graduellement au fur 
et à mesure que les écoles répondront aux conditions énumérées ci-dessus. 

AllT. 1 O. Les pères de famille ou ceux qui en tiennent lieu dans le sens 
et aux effets déterminés à l'article 1 cr 1 et qui, le jour oil la présente loi sera 
mise en vigueur: auront des enfants de huit ù dix ans, seront tenus de justifier 
de l'instruction de ces derniers quand ils auront atteint l'àgc de douze ans : 
cl seulement alors; s'ils n'y ont pas pourvu 1 lesdits parents ou personnes en 
tenant lieu seront passibles des peines édictées par les articles 5 cl 4. 

AnT. J 1. Le conseil scolaire dressera chaque année, et au plus lard un mois 
avant l'ouverture des écoles, un état des communes remplissant les conditions 
voulues pour l'application de la présente loi et en publiera les noms suivant le 
mode usité pour les autres publications officielles. 

AnT. i 2. Le conseil scolaire rappellera les municipalités à l'accomplissement 
de toutes les dispositions des lois en vigueur concernant l'obligation d'établir et de 
maintenir les écoles. Si cet avertissement demeure sans effet, il en informera la 
députation provinciale; qui devra prendre ses mesures pour que les communes 
en défaut se conforment à la loi dans Je plus bref délai possible: et il les invitera 
à inscrire à leur budget les fonds nécessaires pour cet objet. Au cas où ces com­ 
munes s'y refuseraient cl étant donné que l'économie du budget ne soit pas 
détruite en en distrayant les fonds destinés li des dépenses Iaculatives et en 
augmentant les recettes dans les formes légales, ladite députation provinciale 
devra procéder à l'inscription d'office, conformémcnl aux dispositions de la loi 
communale et du titre :je de la loi du 15 novembre ·1859, n° 5725, dispositions 
qui sont rendues applicables à toutes les provinces du royaume, sans toutefois 
qu'il soit porté aucun changement aux tableaux relatifs aux traitements des 
instituteurs. 

AnT. 15. Les subsides ù accorder par l'État seront destinés de préférence, 
dans les communes où l'applicntion clc la présente loi reste en suspens, ù 
augmenter le nombre des écoles: à en agrandir et :'t en améliorer les locaux; ù 
leur fournir les accessoires nécessaires et à augmenter le nombre des insti­ 
tuteurs. 

Le ~linistrc ouvrira, pour les instituteurs, là oit le besoin s'en fora sentir, des 
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écoles professorales situées dans les chef-lieux de la province cl des arrondisse­ 
ments, ou même dans les communes les plus importantes. 

Ordonnons que la présente, scellée du sceau <le l'État, soit insérée au recueil 
officiel <les lois et décrets du royaume d'Italie, et enjoignons à tous ceux que la 
chose concerne, de l'observer et de la foire observer comme loi de l'Élat. 
Fait à Turin, le H> juillet t877. 

VICTOR EM.MAliUEL. 

Le Garde des sceaux, 

MANClfü. 

CoPPJNo. 
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IRLANDE. 

Extrait des règles et règlements des commissaires de l'instruction 
nationale en Irlande. 

{Juin 1877.) 

CARACTÈRE GÉNÉRAL DU SYSTÈME D'INSTRUCTION NATIONALE. 

Son obje: et son principe fondamental. 

f. L'objet du s_ystème d'instruction nationale est de procurer l'instruction 
littéraire et morale combinée et l'instruction religieuse séparée, aux enfants de 
toutes croyances, autant que possible, dans la même école, en se basant sur ce 
principe fondamental que nu11c tentative ne doit être faite pour toucher aux 
convictions religieuses spéciales d'aucune catégorie d'élèves chrétiens. 
2. Le plus vif désir du gouvernement de Sa :Majesté et des commissaires est 

que le clergé et les membres laïques des différentes con fessions religieuses, 
coopèrent à la direction des écoles nationales. 

NATURE DES ÉCOLES AUXQUELLES LES COlllMISSAlllES ACCORDENT DES SUBSIDES. 

6. Les écoles auxquelles les commissaires accordent le subside sont divisées 
en deux classes, à savoir : i O les »ested schools, dont il y a deux espèces: 
premièrement, celles transférées aux commissaires; et, secondement, celles 
transférées à des curateurs, dans le but d'être soutenues en qualité d'écoles 
nationales; 2° les non-vested schools, qui appartiennent en propre à des parti­ 
culiers. Ces deux classes d'écoles relèvent, pour le contrôle. de patrons locaux 
(local patrons) ou d'administrateurs (managers). 

IJUPOUTANCE DU SUBSIDE ET CONDtTIONS AUXQUELLES IL EST ACCOUDÉ. 

Diverses espèces de subside. 

!O. Les commissaires de l'instruction nationale accordent le subside : 
Premièrement. - Pour permettre de payer le traitement des instituteurs et 

en vue rie l'acquisition des livres et autres objets nécessaires à l'école; 
Secondement. - Pour la construction de maisons d'école et l'acquisition des 

accessoires et du mobilier convenables. Ce genre de subside n'est accordé qu'aux 
vesled schools. 

ü5 
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Troisièmement. - Pour créer des habitations pour les instituteurs d'écoles 
nationales. 

1 i. En tous cas, les commissaires se réservent, aussi bien au sujet des vested 
schools que des non-oesieil schools, le droit de retirer tout subside sous forme 
de traitement ou livres, chaque fois qu'il le jugeront opportun. 

Subside pour la construction de bâtiments scolaires (vested schools). 

HL Bien que les commissaires ne refusent pas le subside quand il s'agit de 
bâtir des écoles sur des terrains dépendant de locaux consacrés au culte, 
ils préfèrent de beaucoup cependant les voir construire sur un terrain indé­ 
pendant sous cc rapport; chaque fois que l'on peut se procurer un terrain de 
ce genre; ils exigent donc qu'avant qu'un terrain dépendant d'une église, d'une 
chapelle ou d'un lieu de réunion soit choisi comme emplacement d'une maison 
d'école, j} soit procédé à une enquête rigoureuse pour vérifier si un autre 
emplacement convenable peut être trouvé, et que le résultat de celle enquête 
leur soit communiqué. 

Subside pour venir en aide à des écoles antérieurement établies. (Non-vested 
· schools). 

50. Avant qu'aucun subside puisse être accordé, les commissaires doivent 
avoir la ccrtitudo que les circonstances justifient leur aide; qu'on est en droit de 
compter sur la fréquentation quotidienne assidue de l'école par une moyenne 
d'au moins trente élèves; que l'école sera tenue en activité d'une façon efficace 
et durable, qu'il sera pourvu dans la localité, dans la proportion voulue, au 
traitement de l'instituteur, en cas de défaut ou d'insuffisance de la rétribution 
scolaire; que lu maison d'école est en bon état d'entretien et en possession d'un 
mobilier convenable et sufflsant et munie des dépendances nécessaires; que 
l'école marche sous la direction d'un instituteur compétent, et que ce dernier 
n'aura pas de loyer à payer pour la maison d'école. 

51. Lorsque, dans une école nationale quelconque, les enfants appartenant à 
une confession spéciale n'ont pas les moyens de se procurer l'instruction 
religieuse, à une distance raisonnable de leur domicile, les commissaires sont 
autorisés à accorder à des conditions autres que celles mentionnées ci-dessus: 
des subsides aux écoles fréquentées par un nombre moyen d'enfants moindre que 
trente; toutefois, dans tous )es cas, ils se réservent le droit d'empêcher que les 
écoles ne se multiplient outre mesure dans un district quelconque, et ils posent 
comme condition à l'obtention de cc subside modifié, que les administrateurs des 
écoles <le ce genre soient ou bien des ecclésiastiques ou bien d'autres personnes 
occupant une position convenable dans le monde. 

52. Avant que les commissaires prennent une décision au sujet d'une 
demande de subside, ils exigent que l'inspecteur du district leur soumette un 
rapport mentionnant toutes les circonslanccs y relatives. 

55. Pour assurer le main tien du subside. la maison d'école et le mobilier 
I 
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doivent être entretenus. en bon étnl au moyen de contributions locales; l'école 
doit être dirigée d'une façon satisfaisante sous tous les rapports et conformément 
au règlement des commissalrcs , et il doit être prouvé par les comptes-rendus 
de l'~colc que Je nombre moyen des élèves fréquentant chaque jour l'école est 
suiûsant. 

DIFFÉRENTES CLASSES D'ÉCOLES NATIONALES, 

Ecales de district et écoles-modèles inférieto·es. 

59. Les. commissaires fournissent les facilités nécessaires pour que l'ensei­ 
gnement religieux soit donné aux élèves, par l'entremise des pasteurs· ou d'antres 
personnes approuvées à cet eO'ct par les parents ou tuteurs de ces élèves, et dans 
des locaux séparées à cc destinés. 

Ikcoles notionales ordinaires. 

40. Ces écoles sont des vested sehools et des non-oested schools) ayant une 
administration locale cl où l'enseignement est donné par des instituteurs laïques 
autorisés par le conseil des commissaires. 

Écoles nationales ayant une section industrielle annexée. 

~2. Dans ces écoles, on enseigne la broderie et d'autres travaux supérieurs 
d'aiguille. Les commissaires accordent des subsides aux personnes qui donnent 
l'enseignement, aux ecnditions ci-après : 

Premièrement. - Que tous les élèves de la section industrielle assistent, 
comme les élèves de la section littéraire, au moins pendant quatre heures par 
jour à l'enseignement séculier et reçoivent l'instruction liuéraire au moins 
pendantdeuœ de ces quatre heures. 

Secondement. - Qu'aucun enseignement religieux d'aucune sorte ne soit 
donné et qu'aucun exercice religieux quelconque n'ait lieu pendant que les 
élèves sont occupés à un travail industriel. 
Troisièmement .. - Qu'une place séparée soit disposée pour y donner l'ensei- 

gnement industriel. •• 
Quatrièmement. - Qu'outre le professeur de littérature; il y ait une personne 

compétente chargée de diriger la section industrielle. 
N5. Nul, sauf les instituteurs laïques, n'est en droit de recevoir un traitement 

des commissaires pour la direction d'une section industrielle dépendant d'une 
école nationale de couvent à laquelle un subside est accordé sur la base du 
nombre des élèves (capitation). 

Écoles nationales de couoeni. 

N~. Les écoles nationales de couvent reçoivent un subside ù titre de non-vested 
eehool« cl sont soumises aux mèrnes règles et règlements que ces écoles. 

t$6. Les membres de la communauté peuvent remplir les fonctions de profès- 
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seurs de littérature, soit par eux-mêmes, soit nec l'aide de telles personnes 
laïques qu'ils jugeront bon d'employer. 

?57. Le montant du traitement accordé aux écoles nationales de couvent est 
réglé d'après le nombre moyen d'enfants qui les fréquentent journellement, sui­ 
vant une échelle établie par les commissaires; ou bien, si les professeurs d'écoles 
nationales de couvent adoptent la division par classes, ils recevront les mêmes 
traitements de classe que les professeurs clcs écoles nationales ordinaires. Dans 
les deux cas, les rétrlhutions scolaires. en raison des résultats obtcnus.jsont 
payées sur le même pied que dans les écoles nationnlcs ordinaires. Ces eonditions 
sont applicables aux écoles nationales monastiques: reconnues antérieurement 
à 1805. 

~8. Les commissaires n'accorderont de subside qu'à ime seule école dépendante 
du même couvent. 

59. Les écoles du soir sont aussi reconnues quand clics se rattachent à des 
écoles nationales de couvent. 

USAGE DES lJAISOXS D'ÉCOLE. 

64. En règle générale, dans les non »ested sehools, les commissaires n'exercent 
aucun contrôle sur l'usage que l'on fait des maisons d'école, les dimanches, ou 
avant ou bien après les heures de classe pendant les autres jours de la semaine; 
cet usage est laissé aux patrons ou aux administrateurs locaux, sous réserve des 
restrictions suivantes et de l'intervention du conseil des commissaires en cas de 
dissentiment ou d'abus. 

6~. Aucune maison d'école nationale ne sera employée, à aucun moment, 
même temporairement, comme le lieu indiqué (staied) du cu1TB mv1N d'aucune 
communion religieuse, ni pour la célébration ou l'administration des sacrements 
ou des rites d'aucune église. 

66. Aucun subside ne sera accordé à une école tenue dans un lieu de culte; 
les commissaires ne sanctionneront non plus le transfert d'une école existante 
clans un lieu consacré au culte, fût-cc temporairement. 

67. Quand une salle de classe est, d'une façon quelconque, rattachée à un lieu 
consacré au culte; il ne doit exister aucune communication directe intérieure 
entre la salle de classe et ledit lieu consacré au culte. 

68. Les maisons de vesfed schools doivent servir, exclusivement, ci l'instruc­ 
tion des élèves qui la fréquentent: sauf cependant le dimanehe, jour où elles 
peuvent être utilisées en guise d'écoles dominicales, avec l'assentiment des patrons 
ou des administrateurs locaux, sous réserve de l'intervention des commissaires, 
dans les cas oit des dissentiments ou des abus viendraient à naitre. 

70. Quand une école est admise à se mettre sous les auspices du conseil des 
commissaires, ceux-ci exigeront que celle inscription : « national school » soit 
apposée, en caractères nets et.lisibles, à un endroit bien en évidence de la maison 
d'école et ù un autre endroit où clic soit bien visible pour le public. Dans les 
vested schoof s, une pierre portant cette inscription gravée, doit être encastrée 
dans la muraille. 

71. Les commissaires n'autoriseront aucune inscription contenant un titre 
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ayant un caractère confessionnel ou qui leur semblerait indiquer que l'école 
appartient à une communauté religieuse particulière quelconque; par contre, les 
mots « de garçons >), « de filles 1, ou II d'enfants ,, , ou bien la désignation locale 
propre, empruntée à la cité, à la ville: à la paroisse, à la rue, au village ou au 
territoire dans lesquels l'école se trouve située, ou bien encore le nom du fonda­ 
teur, pourront être compris dans l'inscription. 
72. Aucun emblème ou symbole revêtant un caractère confessionnel ne sera 

exposé dans la salle de classe pendant les heures d'instruction générale (united) 
et, à l'avenir: les commissaires n'accorderont aucun subside à aucune école qui 
porte à l'extérieur du bâtiment un emblème quelconque de ce genre. 

ENSEIGNEllENT RELIGIEUX ET ENSEIG!Œ:'IIENT SÉCULIER. 

7 4. Dans toutes les écoles nationales, on devra donner l'enseignement profane 
durant au moins quatre heures par jour: pendant au moins cinq jours par 
semaine. 
7o. On devra fournir les moyens (comme il est prescrit ci-après) aux enfants 

fréquentant toutes les écoles nationales de recevoir l'instruction religieuse que 
leurs parents ou tuteurs approuveront. 

76. L'enseignement religieux doit être donné de telle façon que chaque 
école reste accessible aux enfants de toutes les communions; qu'il soit tenu bon 
compte des droits et de l'autorité des parents; que, par conséquent, nul enfant 
ne rccoive un enseignement religieux que désapprouveraient ses parents ou 
tuteurs on n'assiste à cet enseignement; et que le moment. choisi pour donner 
l'instruction religieuse en question soit fixé de telle façon qu'aucun enfant ne se 
trouve, de ce chef, exclu de fait, directement ou indirectement, des autres 
avantages que procure l'école. 

77. Une indication publique des moments consacrés à l'enseignement reli­ 
gieux doit être insérée en grands caractères dans le tableau horaire fourni par 
les commissaires, lesquels recommandent que, autant du moins que la chose est 
possible, la nature générale de cet enseignement religieux y soit également 
indiqué. 
78. Le tableau horaire doit rester constamment appendu en un endroit 

apparent de la salle de classe. 
79. Quand l'enseignement séculier précède l'enseignement religieux, I'insti­ 

tuteur, immédiatement avant le commencement du cours religieux, annonce 
distinctement aux élèves que l'heure de l'enseignement religieux est arrivée, 
et il doit exposer et garder exposé, pendant le laps de temps accordé audit 
cours de religion, et bien à portée de la vue des élèves, un avis de ce cours, 
contenant les mots cc instruction religieuse », imprimés en grands caractères el 
conforme au modèle fourni par les commissaires. De même: quand la classe 
commence par l'instruction religieuse, l'instituteur doit exposer et garder exposé 
le même avis indicatif. 

80. De même: quand l'enseignement séculier précède l'enseignement reli­ 
gieux, dans une école nationale quelconque, il y aura un intervalle suffisant 
entre Je moment où l'instruction religieuse sera annoncée et celui auquel elle 
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commencera; et, que ce soit l'instruction religieuse ou l'instruction profane qui 
se donne en premier lieu dans une école nationale quelconque: les livres servant 
au cours classé le premier, seront mis de côté à la fin de ce cours, dans le 
pupitre ou dans tout autre endroit destiné à la conservation des livres de classe. 

81. En aucun cas, l'instruction séculière, qu'elle soit littéraire ou industrielle, 
ne sera donnée pendant les heures de classe, dans la même pièce et en même 
temps que l'instruction religieuse. 

85. Dans les vested schools, les pasteurs ou toute autre personne approuvée 
à cet effet par les parents ou tuteurs des enfants, chacun pour son compte, 
auront accès auprès des dits enfants dans la salle de classe, dans Je but de leur 
y donner l'instruction religieuse aux moments à cc convenables, c'est-à-dire aux 
moments fixés de telle façon qu'ils ne gênent pas indûment les autres arrange­ 
ments de l'école. 
84. Dans les non »ested sehools, il appartient aux patrons ou aux adminis­ 

trateurs locaux de décider s'il y a lieu de donner une instruction religieuse dans 
la salle de classe, et dans l'affirmative, quelle instruction religieuse sera donnée; 
mais s'ils ne permettent pas que cette instruction soit donnée, les enfants dont 
les parents ou tuteurs le désireront: doivent être autorisés à s'absenter de l'école, 
à des heures raisonnables, en vue de la recevoir ailleurs. 

8~. Les patrons et administrateurs de toutes les écoles nationales ont le droit 
d'autoriser la lecture des saintes écritures (soit dans la version autorisée, soit 
dans celle de Douay), à l'heure ou aux heures réservées pour l'instruction reli­ 
gieuse; et dame toutes les »ested. scliool«, les parents ou tuteurs de l'enfant 
auront le droit d'exiger des patrons et administrateurs locaux. qu'ils donnent les 
facilités nécessaires pour la lecture des saintes écritures, dans la salle de classe, 
sous la direction d'une personne compétente autorisée ù cet effet par ]es parents 
ou tuteurs. 

86. La lecture des Saintes-Écritures, soit dans le texte protestant autorisé, 
soit dans la version de Douay, - l'enseignement du catéchisme, - la prière 
publique, - et tous autres exercices religieux sont soumis aux règles relatives 
à l'instruction religieuse. 

87. L'instruction religieuse, la prière ou les autres exercices religieux peuvent 
avoir lieu avant et après l'enseignement ordinaire de la classe (pendant lequel 
tous les enfanta, à quelque communion qu'ils appartiennent, sont requis d'être 
présents); mais ils pourront également avoir lieu à un moment intermédiaire, 
entre le commencement et la fin de l'enseignement ordinaire de la classe. 
Toutefois, les commissaires ne sanctionneront aucun arrangement pris pour 
que l'instruction religieuse: la prière ou tous autres exercices religieux aient 
Jieu à un moment intermédiaire, dans tous les cas où il leur paraitra qu'un 
arrangement de ce genre restreindrait l'utilité de l'école, en empêchant des 
enfants d'une communion religieuse quelconque de profiter des avantages qu'elle 
offre, ou en causant à ceux qui la fréquentent une gêne quelconque. 

Sauf l'exception indiquée ci-dessus, l'enseignement séculier de la classe ne 
doit être interrompu ou suspendu par aucun exercice spirituel quelconque. 
Note. - Les commissaires recommandent vivement que l'instruction reli- 
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gleuse se donne soit immédiatement avant le commencement, soit irnmédlate­ 
ment après la fin de l'enseignement ordinaire de la classe; ils recommandent 
aussi que, quand le patron ou le directeur local juge opportun de fixer l'instruc­ 
tion religieuse à une heure intermédiaire, une place séparée soit (quand il est 
possible) disposée pour recevoir ceux des enfants qui, aux termes du présent 
règlement, ne doivent pas y assister. 

88. Le registre tenu dans chaque école et conforme à la formule arrêtée par 
les commissaires, doit indiquer la communion religieuse à laquelle appartient 
chaque élève inscrit au rôle de l'école. 

89. La communion religieuse sera déterminée par le parent. père ou mère (le 
père si possible), ou le tuteur de l'élève; et sera inscrite au registre, conformé­ 
ment à son désir. 

90. Nul élève, enregistré par ses parents ou tuteurs comme étant protestant, 
ne doit être autorisé à rester présent pendant la durée de l'instruction religieuse, 
dans le cas où le maître, qui donne ladite instruction; est catholique-romain; 
de même, nul élève inscrit par ses parents ou tuteurs comme catholique-romain 
ne doit être autorisé à rester présent pendant la durée de l'instruction religieuse, 
si le maitre qui la donne n'est pas catholique-romain. Au surplus, nul élève 
ne doit être autorisé à rester présent pendant la durée de toute instruction reli­ 
gieuse quelconque contre laquelle ses parents ou tuteurs ont des objections à 
faire. 

Il est entendu, toutefois, qu'au cas où un parent (père ou mère) ou un tuteur 
exprimerait le désir que l'enfant reçoive une instruction religieuse déterminée 
et consignerait cc désir au livre ù ce destiné dans l'école, celle défense ne s'appli­ 
quera pas au laps de temps pendant lequel ladite instruction religieuse seule 
est donnée I'). L'inscription au livre sera signée du nom ou de la marque dudit 
parent ou tuteur et le livre sera lui-même soumis à l'inspecteur lorsqu'il visitera 
l'école. 

USAGE DE I.IYRES ET TABLEAUX. 

9t. L'usage des livres publiés par les commissaires n'est pas obligatoire; 
mais les titres de tous Jrs autres livres que les patrons ou administrateurs des 
écoles destinent à l'enseignement ordinaire de l'école, devront être notifiés aux 
commissaires; aucun livre ne doit être employé auquel ceux-ci auraient des 
objections à faire. L'approbation accordée ù tout livre de ce genre ne s'appli­ 
quera qu'à la seule édition qui aura été soumise aux commissaires 

92. Dans le cas où des livres autres que les saintes écritures ou les rituels 
de l'Eglise à laquelle appartiennent les enfants qui en font usage, servent à 
l'enseignement religieux; le titre de chacun de ces livres devra être communiqué 
aux commissaires chaque fois qu'ils le jugeront nécessaire. 

95. Les commissaires n'exigent pas que l'Ecriturc Sainte ou un livre de poésie 
sacrée soient lus dans aucune école nationale; ils ne permettent non plus 
que cette lecture ait lieu comme faisant partie de l'enseignement ordinaire de 

(1) L'expression de ce désir peut en tout temps Mre annulée par le parent ou tuteur et 
deviendra par le fait mémc sans effet. 
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l'école (auquel tous les enfnnts, il quelque communion qu'ils appartiennent) sont 
requis d'assister), dans aucune école fréquentée par des enfants dont les parents 
ou tuteurs s'opposent ù cc que ces livres soient lus par leurs enfants. Dans les 
cas de cc genre, les commissaires défendent l'usage de ces livres, sauf à des 
heures réservées à cet effet, soit avant, soit après ledit enseignement et sous les 
conditions suivantes : 
Premièrement. -Que nul enfant dont les parents ou les tuteurs ne l'y autorisent 

pas, ne sera obligé: directement ou indirectement, à ètre présent à cette lecture. 
Secondement. - Que, dans le but que tout enfant, à qui ses parents ou son 

tuteur défendent la lecture des livres ci-dessus spéciflés, puisse être libre- de 
s'absenter ou de se retirer à l'heure réservée pour celle lecture, un avis public 
indiquant cette heure sera inséré en grands caractères dans le tableau horaire de 
l'école; - qu'il y aura un intervalle suffisant entre la fin dudit enseignement 
ordinaire de l'école et le commencement de ladite lecture ; - et que l'insti­ 
tuteur, immédiatement avant qu'elle commence: annoncera distinctement aux 
élèves que tout enfant dont le père ou la mère; ou le tuteur le désirent ainsi, 
peut se retirer à ce moment. 
Troisièmement. - Que dans tout cas de ce genre, il y aura, en dehors du 

temps réservé à cette lecture, assez de temps consacré chaque jour à l'enseigne­ 
ment ordinaire de l'école: pour que les enfants qui n'assistent pas avec les autres 
à la lecture desdits livres, puissent trouver d'amples facilités de recevoir l'instruc­ 
tion littéraire dans la salle de classe. 

94. Quand ils emploient le livre d'Écriture Sainte, il est interdit aux institu­ 
teurs, sauf à l'heure réservée pour l'instruction religieuse, de po~er aux enfants 
aucune autre question que celles qui sont annexées à la fin de chaque 
leçon. 

9~. Les commissaires exigent que les principes de la leçon suivante ou d'une 
leçon analogue (laquelle doit être approuvée par les commissaires) soient 
strictement inculqués aux. élèves pendant les heures d'enseignement général, 
dans toutes les écoles admises à se placer sous les auspices du conseil des 
commissaires, et qu'un exemplaire de la leçon elle-même soit appendu dans 
chaque école : 

Les chrétiens doivent s'efforcer 1 comme le leur recommande l'apôtre Paul, 
<le vivre en paix. avec tous les hommes. (Rom. ch. XII, v/18\ même avec 
ceux dont les convictions religieuses sont différentes des leurs. 

Notre Sauveur, le Christ, a commandé à ses disciples de s'aimer les uns les 
autres. Il leur enseigna à aimer même leurs ennemis; à bénir ceux qui les mau­ 
dissaient cl à prier pour ceux qui les persécutaient. Lui-même pria pour ses 
meurtriers. 

Un grand nombre ont des doctrines d'erreur, mais nous ne devons ni les haïr 
ni les persécuter. Nous devons maintenir ce qui, dans notre conviction, est la 
vérité, et nous ne devons pas traiter durement ceux qui sont dans l'erreur. Jésus 
Christ n'a pas voulu que sa religion - fût imposée par des moyens violents. 11 ne 
permettait pas que ses disciples combauissent pour lui. 

Si quelqu'un agit méchamment à notre égard, nous ne devons pas lui rendre 
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la pareille, car Je Christ fl ses disciples nous ont appris à ne pas rendre Je mal 
pour le mal. Si nous voulons obéir au Christ, nous devons foire aux autres, non 
pas comme ils nous font, mais cc c1uc nous voudrions qu'ils nous fissent. 

Nous quereller avec notre prochain ou abuser de lui n'est pas le moyen de 
le convaincre que nous sommes dans le vrai cl lui dans l'erreur. C'est bien 
plutôt le moyen de le convaincre que nous ne sommes pas animés de l'esprit 
chrétien. Nous devons, en agissant avec amabilité et douceur envers tous, noÙs 
montrer des imitateurs du Christ, qui, lorsqu'on l'outragea, n'outragea pas à son 
tour ( 1, Pet., ch. li, v/25). 

96. L'usage du tableau fourni par les commissaires et contenant les dix. 
commandements n'est pas obligatoire. 

97. Les règles relatives à l'instruction religieuse ne s'appliquent pas, si ce 
n'est de la façon ci-dessus indiquée, au cours d'Écriture Sainte et au livre de 
poésie sacrée, ni au contenu des livres scolaires ordinaires, ni à celui de tout 
autre livre dont les commissaires pourront à toute époque approuver l'usage pour 
l'instruction en commun. 

ADMISSION DE VISITEURS. 

122. En généra), le public doit avoir libre accès dans toute école nationale: 
pendant les heures réservées à I'enseîgncment séculier, - non pas pour prendre 
part à l'enseignement courant ni pour l'interrompre, mais, en qualité de visiteur, 
pour constater comment cet enseignement se donne. 
!25. Les visiteurs de toute communion doivent avoir libre accès aux sa11es de 

classe et pleine liberté d'examiner le registre constatant la religion: le registre des 
rapports journaliers et les rôles des classes, mais non pas pour en faire des 
extraits ; de constater quels livres se trouvent entre les mains des enfants ou sur 
les pupitres; quels tableaux. sont appendus aux murs et quelle est la méthode 
d'enseignement ; mais ils ne doivent pas interrompre l'enseignement de l'école en 
posant des questions aux enfants, en examinant les classes, en demandant com­ 
munication de papiers ou documents d'aucune espèce, sauf ceux qui ont été 
spécifiés, ni en détournant d'aucune autre façon l'attention soit des instituteurs 
soit des élèves de leur besogne habituelle. 
i 2~.L Comme l'instruction religieuse des enfants donnée dans la salle de classe 

est placée sous le contrôle du prêtre ou du laïque qui la donne avec l'approbation 
de Jeurs parents, les Commissaires ne peuvent autoriser aucun visiteur, qu'il soit 
prêtre ou laïque, à s'en mêler ni à y assister. 

INSTITUTEURS. 

Leurs qualités et leurs deooirs. 

127. Les instituteurs d'écoles nationaJes devront être des personnes ayant 
l'esprit chrétien, d'un caractère posé, discrètes ; ils devront être imbus d'un 
esprit pacifique, du sentiment d'obéissance à la loi et de respect envers leur sou 
verain ; ils devront non seulement posséder l'art de communiquer leurs connais- 
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sauces, mais aussi être capables de former l'esprit de la jeunesse et de donner 
une utile direction à la force que donne l'instruction. Telles sont les qualités que 
devront soigneusement rechercher les patrons ou administrateurs locaux d'écoles. 
Ce sont celles que les commissaires ambitionnent de trouver, d'encourager et de 
récompenser. 

! 28. Nul membre du clergé d'aucune communion quelconque et nul membre 
d'un ordre religieux. quelconque ne peut être reconnu en qualité d'instituteur 
d'une école nationale. Cette règle ne s'applique pas aux instituteurs des écoles de 
couvent ni à ceux d'aucune école monastique qui aura été à une époque quel­ 
conque placée sous les auspices du conseil des commissaires. 


